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DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE 

SUR  LES  IN  JURES. 

Pour  firvir  d'introduction  à  V Ou- 
vrage, 

R  I E  N  ne  feroit  plus  agréable 
que  le  commerce  de  la  vie ,  fi 
les  hommes  entr'eux  favoient  être 
fages  &  tranquilles.  Les  loix  de 
la  fociété  leur  commandent  la 
paix ,  l'amitié  ,  la  bienfaifance  ; 
mais  par  malheur  ils  ne  fèmblent 
réunis  que  pour  fe  déchirer  im- 
pitoyablement,  &  fe  nuire  dans 
prefque  toutes  les  occafions  qui 
peuvent  fe  rencontrer.  Pour  les 

•  •  • 
*  11/ 
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forcer  d'être  heureux ,  il  faudroi* 
être  maître  de  leurs  paffions ,  afin 
de  ne  leur  lanTer  que*  celles  qui 
leur  conviennent ,  &  de  retenir 
les  autres  dans  des  bornes  qu  elles 
ne  puiflent  jamais  franchir.  Mais 
ceux  qui  les  éprouvent ,  ne  peu- 
vent pas  toujours  eux-mêmes  les 
maîtrifer  :  elles  leur  naiflent  du 
fpeaacle  du  monde ,  &  ils  s  y  li- 
vrent comme  par  néceffite.  Lorl- 
qu'on  s'apperçoit  que  les  digni- 
tés ,  les  grandeurs ,  les  rwhefles 
mettent  une  fi  grande  /ifeen<:e 
entre  un  homme  &  fon  femblable, 
on  ouvre  volontiers  fon  cœur  a 
l'ambition  ;  on  veut ,  comme  on 
dit  ,  parvenir  *,  on  trouve  fur  fa 
route  des  rivaux ,  des  concurrens  ; 
on  cherche  à  les  écarter  a  quel- 
que prix  que  ce  foit  :  les  calom- 
nies, les  noirceurs  même  les  plus 
atroces  ne  coûtent  rien  j  elles  ope- 
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rent  le  mal  qu'elles  dévoient  pro- 
duire ;  la  vengeance  vient  qui 
cherche  à  le  réparer ,  &  la  ven- 
geance ne  laifle  après  elle  que  des 
traces  fanglantes  de  fes  effets  cri- 
minels. 

Voilà  la  vraie  fource  des  in- 
jures dont  les  hommes  fe  rendent 
coupables  les  uns  envers  les  au- 
_■  très.  L'intérêt ,  ce  puiflant  mo- 
bile du  cœur ,  l'eft  auffi  de  tous 
les  troubles  qui  viennent  déran- 
ger l'harmonie  fociale.  On  ne  fait 
injure  à  autrui  que  parce  qu'on  a 
intérêt  de  lui  nuire  ou  de* l'humi- 
lier :  ainfi  pendant  que  la  fociété 
fubfiftera,  les  injures  feront  d'aufli 
longue  durée ,  parce  que  l'intérêt 
propre  eft  inféparable  des  parlions 
qui  la  font  fubfifter. 

Rien  cependant  de  plus  con- 
traire à  la  félicité  publique  que 
les  outrages ,  les  infultes ,  &  fur-» 

. .  • 
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tout  les  voies  de  fait  entre  ci- 
toyens. Si  l'on  remonte  au  prin- 
cipe de  la  formation  des  cofps 
politiques  ,  on  peut  s'appercevoir 
que  leur  premier  objet  a  dû  être 
de  fe  fouftraire  aux  injures  de 
leurs  voifins ,  &  leurs  premières 
loix  entr'eux  de  prévenir  les  dit» 
cordes ,  les  querelles.  Tout  a  dû 
fe  rapporter  à  cet  article  eflen- 
tiel,  jufqu'aux  loix  même  de  pro- 
priété -y  tout  a  dû  avoir  pour  but 
qu'aucune  ofFenfe  n'altérât  la  tran- 
quillité publique.  Mais  malgré  la 
plus  grande  fegeffe   de  corn— 
binaifons  dont  les  Légiflateurs 
étoient  capables  ,  les  hommes  en 
fociété  ont  trompé  leur  attente 
dans  prefque  tous  les  pays  :  leur 
réunion  n'a  été  que  la  fource  des 
plus  étranges  divifions.  Delà  eft 
venue  la  nécellité  de  leur  don- 
ner des  Maîtres  particuliers  (  des 
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Magiftrats  )  qui ,  en  maintenant 
la  vigueur  des  loix  établies  ,  con- 
fervafTent  à  chacun  ce  qui  lui 
appartenoit ,  ou  lui  fiflent  recou- 
vrer ce  qu'il  avoit  injuftement 
perdu. 

De  tous  les  biens  ,  le  plus  pré- 
cieux à  foigner  eft,  fans  contredit, 
celui  d'une  bonne  réputation.  Eh  ! 

*  la  réputation  ne  fait-elle  pas  en- 
core tous  les  jours  des  Souverains  ? 
Sans  leur  réputation ,  ni  Lycurgue 
ni  Solon  n'eufTent  jamais  donné 
de  loix  à  Sparte  ni  à  Athènes  j 
elle  efl  l'ame  des  grands  hom- 
mes :  bien  ineftimable  ,  digne 
d'une  ambition  générale  depuis  le 
Monarque  jufqu'au  (impie  Ci- 
toyen. La  durée  des  Etats  peut 

r  même  fe  calculer  fur  le  plus 
ou  moins  d'intérêt  qu'on  prend 
à  fa  réputation  :  plus  on  dégé- 
nère ,  moins  on  s'inquiète  de  çe- 

a  iv 
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qu'on  eft  aux  yeux  d'autrui  ;  &  à 
la  fin  on  arrive  à  un  degré  d'af- 
faiflement  &  d'infenfibilité  dont  il 
n'eft  prefque  plus  poflible  de  fe 
relever. 

Après  la  réputation  vient  le 
foin  de  fa  perfonne  :  on  elt  ja- 
loux de  vivre  à  l'abri  de  l'outra- , 
ge ,  on  ne  veut  point  ofFenfer ,  on 
s'attend  dç  même  à  n'être  point 
ofFenfé.  On  defire  pareillement 
de  conferver  en  paix  (ès  droits , 
Tes  poflfemons  ;  on  redoute  l'in- 
juftice  &  l'injure  fur  fes  biens 
comme  fur  fa  perfonne  >  en  un 
mot ,  on  ne  fe  plaît  dans  le  com- 
merce du  monde  qu'autant  qu'on 
s'y  croit  fur  &  tranquille.  Tran- 
quillité qui  regneroit  fans  doute 
fi  l'on  pouvoit  en  bannir  les  in- 
jures. Ce  font  elles  qui  rendent 
quelquefois  l'état  d'élévation  in- 
fupportable  au  Monarque  lui-mê- 
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me ,  &  qui  le  font  defcendre  du 
Trône  à  la  vie  privée.  Ce  font 
elles  qui  font  rentrer  le  Philo- 
fophe  dans  fa  retraite ,  &  qui  lui 
ferment  la  bouche  de  la  vérité  j 
qui  arrachent  au  Génie  fes  pin- 
ceaux, fes  crayons  ;  qui  décou- 
ragent le  Savant  &  F Artifte  ,  & 
qui  font  dilparoître  les  grands 
hommes.  Elles  encore  qui  font 
gémir  l'innocence  dans  les  fers; 
qui  dépouillent  la  veuve  &  l'or- 
phelin ;  qui  mettent  Fépoux  en 
guerre  avecFépoufe,  le  pere  avec 
les  enfans  ;  qui  rompent  le  lien 
des  familles  ,  ceux  de  la  fociété  ; 
qui  affligent  les  mœurs  &  la  Re- 
ligion. 

Otez  les  injures  de  la  fociété, 
vous  en  écartez  tout  ce  qui  s'oppo- 
fè  au  bonheur  des  citoyens.  Quelle 
contrée  heureufe  que  celle  oà 
l'on  couleroit  fes  jours  dans  Fu* 
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nion ,  la  paix  &  l'innocence  i 
Mais  ne  nous  repaiflbns  pas  d'i- 
mages chimériques  :  ces  paysoà 
les  hommes  vivent,  dit-on,  en- 
tr'eux  comme  des  frerës  ,  font 
loin  de  nous.  Malgré  la  légifla»- 
tion  la  plus  fage,  tes  injures  fe- 
ront toujours  prefque  par-tout 
comme  un  apanage  de  l'état  fa- 
cial. Les  loix  peuvent  empêcher 
•une  partie  du  mal  &  même  le 
•corriger,  mais  elles  ne  fauroient 
en  garantir  entièrement.  Dans; 
cette  trille  condition  de  la  vie- 

•  »  — 

humaine -,  un  parti  fage  à  pren- 
dre feroit  fans  doute  celui  que 
"confeille  l'Empereur  Romain  , 
celui  de  favoir  méprifer  l'ofFenfe* 
quand  elle  eft  un  jeu  de  la  lé- 
gèreté ;  ou  de  compatir  à  la  foi* 
blelTe  de  celui  qui  en  eft  l'au- 
teur, quand  elle  a  pour  principe 
l'égarement  &  la  folie  \  ou  en- 
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fin  de  la  pardonner ,  quand  elle 
part  de  la  haine  &  de  la  mali- 
gnité (*). 

Mais  il  eft  des  occafions  où 
Ton  ne  peut  fe  rendre  à  une  n. 
belle  invitation.  Souvent  l?hon~ 
neur  &  la  tranquillité  dépendent 
de  la  conduite  que  l'on  tient  en- 
pareil  cas.  Méprifer  une  injure,. 
&  fur  -  tout  une  injure  grave  , 
c'elt  prefque  avouer  dans  le  pu- 
blic qu'on  la  mérite.  D'ailleurs 
on  eft  quelquefois  obligé  par 
état  à  ne  fournir  aucune  mau- 
vaife  imputation ,  &  fouvent  l'on 
doit  à  fon  état  plus  qu'à  foi-mé- 
me.  Qu'on  méprife  particulière- 
ment une  voie  de  fait,  une  înk 
différence  pareille  amène  la  ré- 

.      •    0  • 

i  -  n  ■     - 1   ... 

(*)  Si  ex  hvitau  proceffit  r  contenir 
nendum  y  fi  ex  infaniâ  miferatione  dignif- 
Jimum  ijiab  injuria  y  rçmittentlum.  Co  d» 
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cidive ,  &  la  récidive  peut  avoir 
des  fuites  funeltes.  Heureux  qui 
trouve  dans  les  loix  de  la  focié- 
té  des  moyens  de  faire  réparer 
l'ofFenfe  &  de  s'en  préferver  à 
l'avenir  ! 

Grâces  au  bon  ordre  qu'y  main- 
tient le  Souverain  par  la  furveil- 
lance  de  fes  Magiftrats  :  les  in- 
jures n'y  demeurent  pas  impu- 
nies. La  Juftice ,  quand  il  le  faut, 
fait  armer  fon  bras  de  toute  la 
févérité  qu'exige  l'occafion  :  elle 
fait  qu'il  eft  défendu  au  citoyen 
outragé  d'exercer  perfonnelle- 
ment  aucune  vengeance  ;  aufli 
les  Magiftrats  fe  chargent-ils  eux- 
mêmes  de  fa  caufe.  Q'eft  parce 
qu'ils  favent  qu'il  lui  eft  défendu 
de  fe  venger ,  qu'ils  croiroient  tra- 
hir la  confiance  publique  de  de- 
meurer fourds  à  fes  plaintes  ,  à 
fes  cris.  L'opprimé  ne  peut,  fui- 

*  • 
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vant  la  loi ,  fe  faire  juftice  k  lui- 
même  ;  il  feroit  donc  le  plus 
malheureux  des  hommes  ,  s'il  ne 
trouvoit  en  eux  des  Juges  &  des 
vengeurs. 

Mais  ce  n'eft  pas  toujours  fur 
l'étendue  des  vengeances  que  l'on 
defire  &  qu'on  attend ,  que  la 
Juftice  doit  mefurer  les  Tiennes. 
L'homme  irrité  fouvent  ne  de- 
manderoit  pas  moins  que  des 
châtimens  à  l'excès  pour  des 
maux  bornés  &  paflagers.  Il  eft 
donc  réfervé  au  Magiftrat  de 
tout  apprétier ,  &  le  genre  de 
l'offenfe  &  celui  de  la  répara- 
tion. Son  miniftère  dans  ces  mo- 
mens  devient  quelquefois  plus  dé- 
licat qu'il  ne  fe  le  perfuade  lui- 
même.  Les  fatisfadions  qu'il  peut 
ordonner  font  prefque  toujours 
réfervées  à  fa  fagelfe,  à  fa  dis- 
crétion. Combien  de  chofes  n'a- 
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t-il  pas  à  eonfidérer  ?  &  la  na- 
ture de  l'ofFenfe  ,  &  la  qualité 
des  perfonnes ,  &  les  circonftan— 
ees  :  tout  peut  concourir  ou  à  ex- 
citer fon  indignation  ou  à  radou- 
cir fon  courroux. 

Une  étude  fuivie  fur  cette  par-* 
tie  de  notre  Jurifprudence ,  peut 
donc  être  tout-à-fait  digne  de  fon 
zèle  &  de  fon  application.  Il  eft 
peu  de  matières ,  de  celles  qu'on 
^voit  au  Palais  ,  qui  n'aient  leur 
Traité  particulier  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  remarqué  qu'on  fè  foit 
attaché  à  traiter  des  injures  d'une 
manière  aiTez  étendue  pour  don- 
ner une  idée  fuffifante  de  tout  ce 
qu'on  peut  favoir  à  ce  fujet.  Le 
peu  qui  fe  trouve  dans  les  livres , 
y  eft  épars  de  façon  à  ne  pré- 
senter aucune  règle  à  laquelle  on 
puiïfe  invariablement  fe  fixer.  M; 
JoiuTe  (  &  nous  croyons  devoir 
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lui  rendre  ici  l'hommage  qu'il 
mérite  )  eft  le  feul  de  nos  jours 
qui ,  dans  fon  Traité  de  la  Jufiicc 
Criminelle  ,  ait  parlé  des  injures 
d'une  manière  un  peu  moins  fu- 
-perficielle  \  mais  il  n'a  pas  dit  tout 
ce  qu'on  pouvoit  encore  enfeigner 
fur  cette  matière.  Son  ouvrage 
avoit  des  bornes  qui  ne  lui  per- 
mettaient point  d'aller  au-delà. 
Nous,  lui  fommes  cependant  re- 
devables de  pkmeursobfer  va- 
rions que  nous  avons  diftribuées 
tlans  l'ordre  naturel  qufelles  de- 
mandoient.. 

..  Un  inconvénient  dans  lequel 
on  croit  qu'il  eft  tombé  trop 


fréquemment ,  ôç  que  nous  avons 
tâché  d'éviter  ,  c'eft  celui  des 
citations  à  chaque  inftant  fur  des 
..points  qu'il  pouvoit,  fans  d'au- 
tres preuves ,  donner  comme  au- 
**ant  de  vérités.- reçues  t  ou  qui 
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acquéroient  le  mérite  de  la  cer- 
titude fur  fa  feule  opinion.  Nous 
n'avons  cité  que  fur  les  articles 
qui  pouvoient  fouffirir  difficulté  , 
ou  qu'il  convenoit  de  fortifier 
d'autorités.  Au  relie ,  on  fe  trorrv- 
peroit  de  croire  que  tout  ce  qui 
dans  notre  Ouvrage  n'eft  pas  ap- 
puyé de  citations  ,  parte  arbi- 
trairement de  notre  idée  ;  ce 
n'eft  que  d'après  une  étude  ré- 
fléchie de  ce  que  l'on  trouve  de 
mieux  dans  les  Auteurs  &  d'à* 
près  le  parallèle  de  leurs  diffé- 
rentes opinions,  que  nous  avons 
quelquefois  hazardé  la  nôtre  (*). 


(*)  Il  n'eft  peut-être  pas  iridiffé- . 
rent  qu'on  fâche  que  M.  Prault ,  père , 
Libraire  à  Paris  ,  '  nous  a  ouvert  ûnè 
CollecYion  très  -  précieufe  en  roa- 
nufcrits  &  en  imprimés1  ,  où  nous 
avons1  trouvé  de  quoi  enrichir  notre 
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D'ailleurs  fi  nous  avons  rencon- 
tré jufte,  ce  qui  peut  aifément 
fe  reconnoître  avec  un  peu  de 
difcernement  ,  qu'importe  que 
tel  ou  tel  Auteur  de  plus  foit  de 
notre  avis  ?  Cependant  pour 
que  perfonne  ne  foit  ofFenfé  de 
ce  ton  de  confiance  avec  lequel 
nous  femblerions  nous  expli- 
quer ,  nous  ajouterons  que  l'Ou-» 
vrage  a  été  confulté  à  des  Ma- 
giftrats  &  des  Jurifconfultes  re- 
connus pour  éclairés  ;  &  ce  n'efl 
que  fur  leur  fuflrage  &  leur  in-« 
vitation  que  nous  nous  fomhies 
permis  de  le  rendre  public. 

Nous  ofons  dès-lors  nous  flat- 
ter que  notre  travail  pourra  être 
de  quelque  utilité.  La  matière 


Ouvrage.  Cette  Collection ,  peu  con- 
nue ,  mériteroit  certainement  de  l'être 
davantage. 
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des  injures  a  donné  lieu  à  un 
titre  particulier  dans  le  Digefte , 
le  Code  &  la  plupart  des  Cou- 
tumes >  cette  matière  encore  n'e- 
xerce par  malheur  que  trop  fou- 
vent  le  Miniftère  des  Gens  de 
Loi.  Nous  croyons  l'avoir  traitée 
avec  toute  la  méthode  &  l'éten- 
due dont  elle  étoit  fufceptible. 
Puifle  le  fuccès  répondre  à  nos 
efpérances ,  &  nous  mettre  nous- 
même  à  l'abri  de  l'injure  &  de 
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I  TRAITÉ 

DES  INJURES. 

J  i  E  mot  d'Injure  eft  d  une  {lanifi- 
cation fort  étendue  ;  chacun  l'appli- 
que ,  fuivant  fes  idées ,  à  ce  qui  bleffe 
plus  ou  moins  fon  intérêt  ou  fon 
amour  propre.  L'homme  trop  délicat 
trouve  fouvent  de  l'injure  où  l'homme 
fage  napperçoit  rien  qui  puifle  of- 
fenfer  ,  celui-ci  au  contraire  prend 
quelquefois  pour  ofFenfe  ce  que  l'hom- 
me ordinaire  ne  croit  point  injurieux. 
La  réflexion  ,  les  mœurs  &les  préju- 
gés entrent  donc  pour  beaucoup  dans 
la  manière  d'envifager  une  injure. 

La  loi  regarde  en  général  comme 
injure  tout  ce  qui  ne  fe  fait  pas  fui- 
vant le  Droit  Public  ou  le  Droit  Par- 
ticulier :  quod  non  jure  fit  9  injuria  fier  i 
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■  Jkitur.  0ans  ce  iens  tous  lès  crimes 
[.  &  délits  qui  troublent  l'orbe  public 
f  ou  la  tranqutlité  du,  citoyen ,  font  aii- 
l  tant  cl  injures  quelle  condamne.  Mais 
i!  dans  un  fens  plus  précis  &  en  même 

•  tems  plus  relatif  à  notre  Traité ,  nous 
appellerons  fyured*  qui  fe^t ,  ce 
qm  ffécrit ,  c|  qmtfe  fcir.,  cSdjnême 
ce  qui  somet  à  deffein  d'offenfer  que!- 
qù'ufildaiis  (oft  Bo^iei|r ,  Qper- 

•  tonne  ou  dans  tes  biens  ;  &  c'êft  fous 
ce  point,  de  vue  que  nous  embraiTe- 
rons  la  matière. ..  l 

f  a  «*f  parce  fans  l^olçmè,  1  of- 
fcnfe  n  eti  quW^iir^  ^teri^le^ui 

,  n  entraide  j?lus  l^emç  genre  de  repa- 
rat:  on  :  in  jnaUficus.  vhluntas  fpcHamr^ 
non  exitus.  (  Ug%  14.  D.  )  Remar- 
que effenrieile,  &qui  recevra  quel- 
quefois Ion  application  dans  le  cours 
de  cet  Ouvrage. 

Pour  traiter  notre  fujet  avec  toute 
Tétendue  convenable ,  nous  parlerons 
d  abord  des  différentes  efpèces  d'in- 
jures ;  des  injures  principales  &  des 

.  injures  incidentes  ;  des  injures  publi- 
ques &  des  injiues  entre  Particulier  , 


C  HAÏITRE  L 


fuivant  la  qualité  des  personnes  &  la 
relation  qu'elles  peuvent  avoir  ensem- 
ble. Enfuite  nous  verrons  ce  gui  ag- 
grave ou  atténue  une  injure  ;  par  quelle 
voie  on  peut  en  demander  la  répara- 
tion ;  quels  font  ceux  qui  peuvent  oit 
ne  peuvent  point  en  faire  ufage  . 
quelles  exceptions  ou  quels  moyens 
on  peut  oppofer.  Les  différens  gen- 
res de  réparation  qui  peuvent  avoir 
lieu  ,  &  comment  s'exécutent  les  ju- 
gemens  qui  les  ordonnent.  Tout  ceci 
fera  la  matière  d'autant  de  chapitres 
particuliers  que  nous  allons  fuivreqvec 
le  plus  de  clarté  &  de  précifion  qu'il 


CHAPITRE  ï. 


Des  différentes  efplces  d'Injures* 


o  M  M  E  on  peut  offenfer  quelqu'un 
par  paroles ,  en  proférant  des  difeours 
injurieux  à  fon  honneur  &  à  fa  répu- 
tation ;  par  écrit ^  en  publiant  ou  ré- 
pandant contre  lui  des  libelles  ;  par 


nous  fera  pofîible. 
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action ,  en  niant  de  voies  de  fait  fur 
fa  perfonne  ou  fur  (es  biens  ;  par 
omijjioh,  en  affe&ant  de  ne  pas  lui  ren- 
dre dans  Toccafion  les  honneurs  qui  lui 
font  dûs ,  ce  font  autant  d'efpèces  d'in- 
jures que  bous  allons  parcourir  dans 
les  fe&ions  fuivantes. 

SECTION  PREMIERE. 

» 

ê 

Des  Injures  verbales. 

C)  N  appelle  Injure  verbale ,  toute 
parole  qui  tend  dire&ement  ou  indi- 
rectement à  offenfer  quelqu'un.  Parmi 
les  injures  de  ce  genre ,  nous  remar- 
quons la  calomnie  ,  la  médifance  , 
les  mauvais  propos  ,  les  faux  foup- 
çons ,  l'indifcrétion  ,  les  reproches  f 
les  menaces,  l'imprécation ,  &c.  Quoi- 
que toutes  ces  différentes  efpèces  d'in- 
jures puiffent  avoir  lieu  par  écrit  com- 
me par  paroles  ,  cependant ,  comme 
l'ufage  en  eft  plus  fréquent  par  la  lan- 
gue que  par  la  plume,  nous  avons  cru 
devoir  les  rapporter  à  cette  fe&ion , 
fawf  à  remarquer  ,  en  la  fe&ion  fui- 
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Yante  ,  le  dégré  de  gravité  qu'elles  ac- 
quierrent  en  devenant  par  écrit. 

Calomnie^ 

I.  La  calomnie,  qui  confifte  à  dire 
d'autrui  le  mal  qui  n'eft  point ,  efl: 
un  poifon  fi  dangereux  pour  la  fociété, 
qu'on  ne  doit  jamais  eu  être  déclaré 
coupable  impunément.  Tout  ce  que  le 
crime  a  de  plus  bas  ,  fe  trouve  dans  la 
calomnie.  Labienus ,  ce  calomniateur  fi 
enragé,  qu'on  le  furnomrna  Rabienus , 
étoit  un  diffamateur  fcandaleux  &  im- 
pudent ,  au  point  de  s'en  effrayer  quel- 
quefois lui-même.  Il  termina  fa  vie  in- 
fâme dans  le  defefpoir.  Son  efprit  (  car 
il  faut  noter  qu  il  amufoit  les  bonnes 
compagnies  de  Rome  )  ne  le  fauva  pas 
du  remord  déchirant  d'avoir  outragé 
l'honnêteté  &  la  bienféance. 

»  La  diffamation ,  dit  un  Auteur  que 
»  fes  talens  &  fes  malheurs  ont  rendu  cé- 
»  lèbre,eft  au  moral  ce  que  Fempoifon- 
»  nement  efl:  auphyfique.C'eftun  genre 
»  d'attaque  contre  lequel  il  efl:  comme 
»  impoflible  de  fe  défendre.  Il  efl:  mille 
»  fois  plus  aifé  d'accréditer  un  propos 
#  qui  tue  l'honneur  d 'un  citoyen ,  que 
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fa  fauffe  délation  pouvoit  provoquer 
contre  l'accufé  ,  étoit  celle  de  la  ca- 
lomnie chez  les  Juifs  &  chez  les  Egyp- 
tiens. Par  la  loi  Remmifi  ,  les  calom- 
niateurs ,  chez  les  Romains ,  dévoient 
être  marqués  au  front  de  la  lettre 
La  déportation  ou  la  relégation  ont 
été  en  ufage  ;  mais  aujourd'hui  parmi 
nous ,  le  châtiment  eft  arbitraire. 

De  toutes  les  efpèces  d'injures ,  la 
calomnie  nous  paroît  la  moins  pardon- 
nable. La  médifance  fuppofe  un  fond 
de  vérité  qui  femble  Fexcufer  ;  mais 
pour  la  calomnie ,  c'eft  la  méchanceté 
toute  pure  qui  l'enfante:  elle  part  d'une 
ame  vile  &  corrompue ,  &  ne  peut  ja- 
mais exciter  que  la  plus  vive  indigna- 
tion. 

Cette  injure  peut  fe  commettre  de 
différentes  manières  :  directement ,  par 
de  fauffes  imputations  ,  fans  autre  mo- 
tif qu'une  envie  de  dénigrer  ;  indirecte- 
ment y  lorfqu'on  prend  pour  prétexte 
d'inculper ,  une  fauffe  néceffité  de  dé- 
voiler le  cara&ère  &  la  conduite  de 
ceux  que  Ton  veut  cenfurer. 

L'inculpation  eft  dire&e,  lorfque 
fans  le  moindre  fujet ,  on  fe  répand  en 
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mauvais  propos  fur  le  compte  cP autrui, 
comme  iorfqu  on  lui  impute  des  faits 
de  fimonie  ou  dWure,  des  larcins  ,  des 
prévarications ,  &c. 

Elle  eft  indire&e,  lorfqu'elle  fe  rap- 
porte à  quelque  motif  particulier  qui 
fembleroit  Fexcufer.  Il  eft  permis,  par 
exemple ,  pour  récufer  un  juge ,  un 
témoin  ,  un  expert,  de  propofer  tous 
les  faits  qui  peuvent  faire  rejetter  leurs 
fuffrages;  mais  lorfque  ces  faits  ne  font 
point  prouvés ,  l'imputation  dégénère 
de  plein  droit  en  calomnie.  A  voir 
l'Ordonnance  de  1667 ,  tit.  24,  art. 
30  ;  l'Ordonnance  des  évocations  du 
mois  d'août  1737 ,  tit.  *•  art*  82; 
l'Ordonnance  de  1 539  9  art.  41  ,  qui 
porte  que  ceux qui propc feront des  moyens 
de  reproches  calomnieux  ,  feront  punis  à 
f arbitrage  du  Juge ,  eu  égard  au  genre 
de  la  calomnie.  Voyez  aulîî  Fart.  2  du 
tit.  23  de  TOrdonnance  de  1667. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  que 
nous  ne  parlons  que  des  réeufations 
réellement  injurieufes.  Ainfi  qu'on  eût 
allégué  de  la  parenté  entre  le  juge 
&  Tune  des  Parties,  fans  la  prouver; 
une  habitude  de  familiarité ,  des  liai- 
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ions  d'intérêt  ou  de  trop  grande  a£- 
feûion  ;  ces  motifs  de  récufation  n'au- 
roient  rien  d'injurieux  ,  parce  que  ce 
n'eft  point  un  mal  que  d'être  parent , 
trop  affe&ionné  ou  trop  dépendant. 
Mais  la  récufation  feroit  ofFenfante , 
fi  Ton  obje&oit  ,  par  exemple  ,  un 
commerce  illicite  entre  le  juge  &  la 
femme  de  la  partie  adverfe ,  ûi\  tout 
autre  fait  capable  de  faire  rougir  un 
magiftrat  ,  un  témoin  ou  un  expert* 
Autrement ,  fi  Ton  encouroit  la  peine 
de  la  colomnie  toutes  les  fois  qu'on  ne 
réufliroit  point  fur  une  récufation ,  qui 
d'ailleurs  n'auroit  rien  d'offenfant, 
cette  crainte  pourroit  fouvent  écarter 
les  meilleurs  moyens  d'une  affaire. 

2.  Lorfque  la  colomnie  fait  la  bafe 
d'une  accufation  judiciaire,  elle  de- 
vient plus  répréhenfible  par  le  danger 
qu'a  encouru  f accufé ,  &  par  la  mali- 
gnité de  l'accufateur.  Il  y  a  des  cas 
où  cette  calomnie  fe  fuppofe ,  quand 
même  l'intention  de  calomnier  ne  fe- 
roit point  manifefte  ;  c'eft,  par  exem- 
ple r  lorfque  la  plainte  fe  trouve  mal 
fondée  à  défaut  de  preuve  ou  autre* 
ment.  11  y  a  plus  ,  le  défilement  vo- 
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lontaire  d'une  plainte  ne  met  pas  à  Fa- 
bri  d'une  réparation.  Il  fuffit  qu'on  ait 
accufé  fans  fondement  ,  pour  qu'on 
foit  au  moins  dans  le  cas  des  dom- 
mages-intérêts. Voici  ce  que  dit  à  ce 
fujet  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  3  , 

art.  7.  .  !  ' 

•  »  Les  accufateurs  &  dénonciateurs^ 
»  qui  fe  trouveront  mal  fondés,  feront 
*  condamnés  aux  dépens  ,  dommages 
»  &  intérêts  des  accufés  ,  &  à  plus 


»  aura  lieu  auffi  à  Fegard  de  ceux  qui 
»  f è  feront  rendus  parties,  ou  qui , 
»  s'étant  rendus  parties, fe  feront  dé- 
»  fiftés ,  fi  leurs  plaintes  font  jugées  ca- 
»  lomnieufes.  « 

Cette  plus  grande  peine  dont  parle 
l'Ordonnance  ,  efl  quelquefois  l'a- 
mende -  honorable  ,  l'amende  pécu-J 
niairé  ,  le  blâme  ,  le  banniffement , 
&c.  fuivaht  les  cir confiances.  Voici 
quelques  exemples  dé  punition  pour 
fait  de  calomnie, 

Un  fieur  Bordua  adroit  à  un  Of- 
fice de  Notaire  ;  ce  fieur  Eordua  avoit 
déplu  à. la  Communauté  des  Procu- 
reurs de  Lyon  :  les  Procureurs,  pour 
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blic  )  ne  font  point  dans  le  cas  de  la 
calomnie ,  lorque  le  crime  leur  a  été 
dénoncé  ,  ou  que  la  rumeur  publique 
excitoit  leur  zèle  &  leur  démarche  : 
quienimjurepublico  utitur,  non  vidttur  in- 
juria faciendce  caufâ  id  facere  ;  &  ideb  à 
pœnd  calumnia  excufatur  déficiente  yro- 
batione  ;  juris  enim  executio  non  habet 
fmnam.  Il  en  feroit  autrement  s'ils 
avoient  reçu  pour  dénonciateurs  gens 
fans  aveu,  ou  qu'ils  euflent  follicité 
une  fauffe  dénonciation  de  la  part  de 
qui  que  ce  fut,  afin  d'avoir  un  prétexte 
de  vexer  ;  ou  que,  fans  dénonciation  , 
ils  euflent  mis  trop  d'imprudence 
dafis  la  pourfuite  de  quelque  accuia- 
tion. 

3.  Il  y  a  des  crimes  dont  on  peut 
fe  rendre  dénonciateur  fans  encourir 
la  peine  de  la  calomnie,  pourvu  qu'il 
y  ait  des  indices  ;  tel  eft  le  crime  dux 
poifon,  (  Edit  de  juillet  1682,  art.  4.  ) 
Ges  difpofitions  particulières  font  fon- 
dées en  bons  motifs,  lorfqu'ils  ont 
pour  objet  de  faire  cefler  des  défordres 
actuels  :  mais  lorfqu  une  fois  elles  ont 
produit  leur  effet ,  il  feroit  dangereux 
de  leur laifferla  même  faveur  quelles 
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avoient  dans  le  tems  ;  il  refte  aux  Ju- 
ges ,  en  pareil  cas ,  de  tout  approfon- 
dir. 

On  prétend  qu  un  mari,  qui  accufe 
fauflement  fa  femme  d'adultère ,  n'en- 
court aucune  peine.  Nous  ne  fautions 
adopter  cette  idée  ,  à  moins  qu  il  ne 
parût  que  le  mari  a  pu  être  facilement 
induit  en  erreur  par  les  indices  &  les 
circonftances.De  quel  droit  une  femme 
pourroit-elle  être  vexée  plus  impuné- 
ment de  fon  mari  que  d  un  étranger  ? 
La  moindre  punition,  pour  un  mari 
qui  auroit  accufé  fa  femme  par  pure 
malice ,  feroit  au  moins  la  perte  des 
avantages  qu  elle  auroit  pu  lui  faire. 
Voir  la  loi  II,  au  chap.  Ad  legem  jul. 
de  adul.  &  la  feâ.  I ,  du  ch.  4 ,  n.  27. 

On  prétend  auffi que  dans  les  grands 
crimes  la  faufle  acculation  devientplus 
facilement  excusable,  par  l'intérêt  qu'a 
la  fociété  qu'ils  foient  pourfuivis.  On 
s'autorife  même ,  dans  cette  idée ,  d'un 
partage  de  Ciceron  (  pro  Rofcio  Ame- 
rino  ,  n.  ç6  ,  fuivant  lequel  il  y  a 
moins  d'inconvéniens  à  traduire  un  in- 
nocent en  Juftice ,  qu'à  n'y  pas  tra- 
duire un  coupable.  Rien  n  empêche  > 
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dit- on  qu'un  innocent  foit  abfous  i 
quoiqu'il  foit  accufé  ;  au  lieu  que  le 
coupable  ne  peut  jamais  être  condam- 
né ,  s'il  n'eft  accufé.  Nous  avons  re- 
gardé ce  paflage  comme  un  paradoxe 
excufable  pour  un  Avocat  qui  a  be- 
foin ,  dans  fa  caufe,  de  cette  tournure 
oratoire  ;  mais  un  Criminalifte  qui  con- 
noît  tous  les  dangers  d'une  faufle  ac- 
t  cufation ,  &  tout  le  prix  de  l'inno- 
cence ,  penfera  différemment.  Plus  le 
crime  eft  énorme ,  plus  I  on  doit  être 
circonfpeft  à  accufer ,  &  moins  le  ca- 
lomniateur eft  excufable.  Combien 
d'autres  afTertions  en  matière  criminel- 
le qu'il  faudroit  renverfer,  pour  les  ré- 
duire à  des  maximes  dune  vérité  plus 
philofophique  ! 

Nous  finirons  cet  article  par  obfer- 
ver  que  la  calomnie ,  fous  quelque  af- 
pett  qu'on  la  confidère,  eft  toujours 
un  mal  que  rien  ne  fauroit  excufer;  & 
qu'on  fe  rend  encore  bien  plus  odieux, 
lorfqu'on  en  verfe  le  poifon  détefta- 
ble  fur  Thonneur  &  la  réputation  de 
ceux  à  qui  Ton  eft  plus  particulière- 
ment lié  par  des  devoirs  de  bien  féance 

&  de  fidélité.  Voici  un  exemple  du 

_  •  • 
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traitement  qu'on  mérite  en  pareil  cas. 

Un  lieur  Frontin ,  Ecuyer ,  s'étant 
rendu  coupable  des  injures  les  plus 
graves ,  envers  un  fieur  Bigot ,  Con- 
seiller au  Parlement  de  Rouen  ,  fon 
Seigneur  dominant  ;  notamment  par 
une  téméraire  infcription  de  faux ,  ce 
fieur  Frontin ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ,  du  premier  juin  1726 ,  fut 
condamné  en  trois  cent  livres  d'amen- 
de ,  dont  deux  tiers  envers  le  Roi ,  & 
Vautre  tiers  envers  le  fieur  Bigot,  Les 
mémoires  imprimés  du  fieur  Frontin 
furent  lacérés  par  l  Huiffier  de  fervice 
de  la  Cour ,  comme  calomnieux ,  &c. 
La  commife  de  fes  héritages  fut  ad- 
jugée au  fieur  Bigot  >  avec  quatre  mille 
livres  de  dommages-intérêts  &  tous 
les  dépens.  Sur  le  requifitoire  du  Pro- 
cureur Général ,  il  fut  fait  défenfçs  au 
fieur  Frontin  d'intenter  déformais  au- 
cune aâtion  ,  dans  quelque  tribunal  que 
ce  fût  du  reffort  de  la  Cour ,  que  d'à- 
près-l'avis  par  écrit  de  deux  anciens 
Avocats  (Mes*  Berroyer  &  Denyau), 
qui  furent  défignés.  Il  lui  fut  encore 
fait  défenfes  defcrécidiver ,  fous  peine 
de  punition  exemplaire ,  &  permis  au 
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fieur  Bigot  de  faire  imprimer ,  publier 
&  afficher  F  Arrêt  par  tout  où  bon  lui 
fembleroit. 

Médifance.  ' 

4.  La  médifance,  qui  confifte  à  dire 
le  mal  qu'onfait  d  autrui  ,  eft la  fœur 
germaine  de  la  calomnie  qui  le  fup- 
po:e.  Si  fon  alpeft  eft  moins  terrible , 
il  n  en  eft  pas  moins  dangereux.  Ce- 
pendant ,  comme  cette  injure  annonce 
•    un  fond  de  vérité ,  il  femble  qu'au  lieu 
de  s  en  plaindre,  on  devroit  s'imputer 
de  Tavoir  méritée.  Mais  le  bon  ordre 
exige  qu  on  penlè  différemment  ;  la 
méchanceté  iroit  loin ,  fi  elle  étoitau- 
torifée  à  dire  tout  ce  .qu'elle*  fait  Ce 
feroit  ouvrir  la  porte  à  la  licence,  au 
trouble ,  aux  querelles ,  aux  voies  de 
fait.  D'ailleurs ,  les  vérités  en  fait  d'in- 
jures ne  font  jamais  bien  dites.  Malgré 
toute  l'attention  la  plus  fcrupuleufe  fur 
foi-même ,  il  n  eft  perfonne  qui  ne  fuc- 
combe  quelquefois  à  des  foiblefles  par* 
ticulières,  perfonne  à  qui  Fôn  ne  puiffe 
faire  des  imputations  mortifiantes.  L'in- 
térêt de  la  fociété  exige  donc  que  Ton 
demeure  tranquille  fur  la  conduite,  de 
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{on  feublable,  &  qu'on  fonge  à  fa  pro- 
pre réputation  ,  fans  déchirer  celle 
d'au  t  rai. 

jf.  Tous  ces  propos  &  ces  récits  ma- 
lins 7  qui  riont  pour  objet  que  Fin] are, 
ne  doivent  donc  pas  être  indifférens 
aux  yeux  de  la  Juftice.  Ils  devroient , 
ce  femble ,  être  plus  févérement  punis 
que  les  propos  calomnieux,  en  ce  qu'il 
eft  moins  difficile  de  détruite  la  calom- 
nie, qui  fuppofe  ce  quin'eft  pas  ,  que 
la  médifance,  qui  objefte  ce  qui  eft. 
Mais  il  y  a  de  la  noirceur  dans  la  ca- 
lomnie ,  tandis  qu'il  n'y  a  fouvent  que 
de  la  témérité  dans  la  médifance.  D'ail- 
leurs un  homme  calomnié  eft  plus  à 
plaindre  qu'un  homme  dont  peut-être 
on  ne  diroit  rien  s'il  fe  fût  mieux  com- 
porté ;  néanmoins  la  Juftice  affe&e  fa- 
gement  de  regarder  les  imputations, 
même  les  plus  vraies ,  comme  autant 
de  calomnies;  & ,  fans  s'expliquer  da- 
vantage ,  elle  les  punit  fuivant  que  la 
vérité  en  eft  plus  ou  moins  apparente 
par  elle-même  ,  fans  permettre  à  l'ac- 
cufé ,  fi  ce  n'eft  bien  rarement  (  V.  ch. 
IO,  feft.  2,  n.  13,  ),  de  vérifier  la 
réalité  des  imputations  pour  motif  d'ex- 
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cufes  ;  parce  qu'outre  qu'il  y  a  un  fur- 
croit  d'injure  d'offrir  la  preuve  de  la 
vérité  du  mal  que  Ton  dit ,  ceft  que 
fi  cette  vérité  pouvoit  fervir  d'excu/e, 
tous  les  jours  ce  prétexte  donneroi  t  ou- 
verture à  de  nouvelles  injures  ,  qu  il 
eft  toujours  prudent  d'éviter. 

6.  U  n'en  eft  pas  de  même  de  ces  re- 
proches que  Ton  eft  quelquefois  obligé 
de  proposer  dans  une  affaire  par  forme 
d'exception  contre  un  témoin ,  un  ex- 
pert. Lorfque  ces  reproches  font  per-  j 
tinens ,  vérifiés ,  &  qu'ils  ne  partent 
pas  d'un  deflein  formel  d'injurier ,  on 

ne  peut  point  en  tirer  avantage  pour 
fe  croire  offcnfé.  Par  la  même  raifon.  | 
un  Juge  ,  dans  fon  tribunal ,  peut  faire  ! 
une  mercuriale  à  un  Procureur ,  à  une  •  , 
Partie ,  à  un  Huiffier  ;  un  pere ,  une 
corre&ion  à  fon  fils  ;  un  maître ,  à  fon 
élevé  ou  à  fon  ferviteur  ,  fans  com- 
mettre une  injure ,  pourvu  qu'il  n  y  ait 
ni  excès  ni  envie  d'outrager,  autrement 
il  ne  feroit  jamais  permis  de  remontrer 
perfonne. 

7.  U  fe  débite  quelquefois  des  pro- 
pos d'une  vérité  fi  connue ,  qu'ils  ne 
participent  prefque  pas  de  l'injure;  c'eft 
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lorfque  cette  vérité  eft  notoire  par  le 
fait  ou  par  le  droit.  Elle  eft  notoire 
par  le  fait,  lorfqu  on  ne  dit  rien  qui  ne 
fbit  au  fçu  de  tout  le  monde.  Ainfi 
qu'on  parle ,  par  exemple ,  fans  ména- 
gement d'une  femme  qui  fait  métier  de 
libertinage ,  qu'on  déclame  publique- 
ment contre  un  homme  qui  vient  de 
commettre  une  a&ion  fcandaleufe  ,  ce 
font  de  ces  traits  excités  par  une  jufte 
indignation  contre  des  perfonnes ,  à  la 
réputation  defquelles  on  doit  d'autant 
moins  prendre  part  ;  qu'elles  font  les 
premières  à  la  Sacrifier  honteufement 
au  vice  &  à  la  paffion. 

8.  Mais  comme  il  n'y  a  que  les  faits 
fondés  fur  une  vérité  bien  notoire,  qui 
puiffent  porter  avec  eux  leur  ju^lifica- 
tion  ;  il  s  en  fuit  que  fi  Ton  en  im- 
putoit  d'autres  que  ceux  dont  le  pu- 
blic feroit  inftruit ,  on  pourroit  s'ex- 
pofer  à  une  réparation.  Qu  on  repn> 
che ,  par  exemple ,  une  efpèce  d'infa- 
mie à  un  homme  qui  fait  profeffion  de 
monter  fur  le  théâtre  y  il  ne  fera  point 
reçu  à  s'en  formalifer  ,  parce  que  fa 
réputation  ne  fouffre  nullement  de  ces 
propos ,  attendu  qu'il  eft  encore  dans 
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nos  mœurs  de  regarder  comme  infâmes 
tous  ceux  qui  le  font  un  métier  du 
théâtre  :  mais  qu  on  aille  lui  imputer  un 
vol ,  un  homicide ,  c'eft  autre  chofe  , 
il  a  lieu  de  s'en  plaindre  ,  parce  qu'il 
eft  intéreflant  pour  lui  de  ne  point  paf- 
fer  dans  la  fociété  pour  un  homme  ca- 
pable d'en  troubler  l'ordre  &  latran- 
quilité. 

9.  La  notoriété  de  droit  eft  celle  qui 
rélulte  d  un  ade  public ,  comme  d'un 
Jugement.  Elle  excuiè  l'injure  ,  car  la 
déclaration  du  JugefCOtfmt  dit  Eveillon, 
ejl  un  droit  qui  autorife  irréfragablement 
la  croyance  du  crime.  Il  feroit  fingulier 
qu'un  miférable ,  à  qui  l'on  reproché- 
roit  l'infamie  à  laquelle  il  feroit  con- 
damné ,  pût7  fur  ce  reproche ,  obtenir 
une  réparation  ;  ce  feroit  contrarier  les 
vues  de  la  Juftice  ,  qui  paroit  autori- 
fer  de  femblables  reproches ,  en  fou- 
mettant  le  crime  à  l'ignominie. 

10.  Il  arrive  quelquefois  que  la  mé- 
difancen'ofe  fe  montrer  ouvertement  ; 
mais  elle  fait  alors  emprunter  l  ironie , 
le  double  fens  /l'allégorie  ;  elle  eft 
-même  fouvent  pflus  piquante ,  ainfi  ap- 
prêtée, qu'autrement.  Le  tpn  &  la  ma- 
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,nière  la  déterminent.  Dire  par  exem- 
ple ,  d'une  femme  quelle  eft  fort  hon- 
nête de  la  ceinture  en  haut,  c'eft  vou- 
loir faire  entendre  qu'il  ne  faut  pas 

'croire  à  fa  vertu.  De  même ,  dire  ,  en 
regardant  une  perfonne,  &  dans  des 

;  circonftances  où  il  paroîtroit  qu'on  au- 

t  roit  envie  dë  FofFenfer ,  pour  moi ,  je  ne 

fuis  point  un  fripon  ,je  nai  pas  fait  ban- 
queroute. ,  c'eft  faire  entendre  que  les 
affaires  de  cette  perfonne  ont  été  dé* 
rangées  &  que  Ion  honneur  a  fouffert, 
ce  font  de  ces  lazis  injurieux  que  la 
Juftice  ne  doit  point  tolérer.  Il  en  eft 
autrement  quand  le  propos  eftn  équi- 

.  voque  qu'il  eft  difficile  de  démêîer  l'in- 
tention de  l'auteur  ;  alors  on  doit  le 
prendre  en  bonne  part ,  parce  qu'il  eft 
jufte  &  honnête  de  préfumer  toujours 

,  avantageufement  d'autrui. 

" t^f 1 1 •  Ceux  qui fe  pîaifent  à  femër  des 
.,propos  dans  le  public,  de  ces  propos 

^qu'on  fait  ne  pouvoir  fe  répandre  fans 

^  jiuire  à  la  peribnne  qui  en  eft  l'objet , 
font  donc,  à  proprement  parler,  de 
ces  pelles  de  feciétéque  tout  le  monde 

'AjSL  en  horreur  ,  &  que  la  Juftice  ne  fau- 

j  ,-Jpit  épargner.  Mais  en  parlant  de  pro- 


14      Traité  des  Injures. 

pos  répandus ,  faifons  quelque  grâce  à 
ces  récits  qui  amufent  les  cercles  & 
les  repas.  Ces  fortes  de  difcours,  par 
forme  de  converfation ,  ne  peuvent 
guères  donner  ouverture  à  une  répa- 
ration ,  à  moins  qu'ils  n'aient  eu  lieu 
exactement  à  deffcin  de  nuire,  &  qu'ils 
n'aient  point  été  amenés  par  le  hazard 
&  les  circonftances.  A  part  une  inten- 
tion marquée ,  on  ne  doit  point  s'en 
formalifer ,  autrement  nous  ferions  ex- 
pofés  à  une  inquifition  générale  ,  les 

uns  contre  les  autres. 

» 

1 2.  En  parlant  de  cercles  &  de  con- 
ventions, épargnons  encore  ces  entre- 
tiens particuliers  qui  quelquefois  ont 
lieu  entre  deux  ou  trois  amis.  Chacun 
rapporte  ce  qu'il  fait ,  ce  qu'il  a  ouï 
dire  ;  chacun  fait  fes  réflexions  ;  rien 
de  plus  naturel ,  c'eft  le  commerce  de 
la  vie.  La  contrainte  feroit  trop  vio- 
lente ,  s'il  n'  '  toit  jamais  permis  de  par- 
ler de  ce  que  Ton  voit  ,  de  ce  que  Ton 
entend.  Ajoutons  que  ceux  qui  don- 
nent prife  aux  propos ,  feroient  trop 
heureux  s'il  éto  t  abfolument  défendu 
de  s'entretenir  de  leur  conduire.  C'eft 
ce  qui  revient  à  notre' principe ,  qu'il 

n'y 
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n'y  a  cTinjure ,  fur-tout  en  fait  de  pro- 
pos ,  qu'autant  qu'il  y  a  deflein  d'in- 
jurier ;  &  ceci  le  reconnoît  aux  dif- 
cours  &  aux  circonftances. 

Imprécations  ,  menaces  ,  dérifons. 

* 

13.  Les  imprégations ,  qui  confif- 
teot  à  defirer  du  mal  à  autrui ,  font  en* 
core  des  injures,  principalement  vis-à- 
vis  de  ceux  à  qui  nous  devons  du  ref- 
pe&.  Ce  n'eft  pas  que  ces  impréca- 
tions produifent  aucun  effet  par  elles- 
mêmes  ;  nous  ferions  trop  à  plaindre  fi 
le  Ciel  écoutoit  les  vœux  des  méchans, 
mais  c'eft  qu'on  ne  peut  defirer  publi- 
quement du  mal  à  autrui  fans  en  don- 
ner une  idée  tout- à-fait  défavanta- 
geufe . 

14.  Il  en  efl:  de  même  des  menaces  ; 
quoiqu'il  femble  que  ceux  qui  les  em- 
ploient n'aient  pas  une  grande  envie 
de  faire  du  mal,  cependant  lorsqu'elles 
font  publiques  elles  ne  laiffent  pas  d'à» 
tre  une  injure  ,  parce  que  d'ordinaire 
on  ne  menace  que  ceux  qui  prévari- 
quent  ou  qui  fc  comportent  mal.  On 
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ne  peut  donc  fans  outrage  menacer  un 
père  dmterdi&ion  ;  un  Juge ,  de  def- 
finition  ,  &c.  D'ailleurs ,  fi  les  mena- 
ces étoient  tolérées ,  ce  feroit  quelque- 
fois ,  pour  les  méchans ,  le  fecret  d  ob- 
tenir par  cette  voie-là  ce  qu'ils  n'ofe- 
roient  autrement  fe  promettre.  Voir  ce 
^jjue  nous  dirons  encore  à  ce  fujet ,  en 
la  feâion  3  de  ce  chapitre ,  il  5. 

1 5,  La  dérifion,  qui  confifte  à  tour- 
ner la  perfonne  ou  les  aûions  d'autrui 
en  ridicule ,  eft  encore  une  offenfe  quel- 
quefois plus  fenfible  que  l'injure  la  plus 
grave.  11  n  eft  permis  de  faire  le  mau- 
vais plaifont  vis-à-vis  de  perfonne ,  fur- 
tout  quand  on  s'apperçoit  que  la  plai- 
fanterie  molefte.  On  doit  être  encore 
bien  plus  réfervé  vis-à-vis  de  ceux  qui 
ont  droit  à  Feftime  &  à  la  confidéra- 
tion  du  public  ;  on  doit  s'abftenir  de 
tout  ce  aui  pourroit  tendre  à  diminuer, 
leur  créait  ou  leur  autorité  ,  autrement 
on  devient  répréhenfible. 

Reproches  ,  mépris  ,  indifcrklons  9  faux 
foupçons ,  imprudence  ,  impoliteffe. 

* 

,  .1 6.  Les  reproches  de  vices  de  confor- 
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fliatîon  ou  de  naiffance,&  qui  ne  dépen-r 
dent  pas  de  nous,  font  encore  des  in-r 
jures  ,  parce  qu'il  n'eft  permis  en  rien 
de  mortifier  perfonne  fans  fujet.  Pour- 
quoi traiter  quelqu'un  de  bâtard,  de 
borgne  ,  de  contrefait  ?  &c  pourquoi 
Tappeller  fils  de  pendu.,  de  fripon  ^  de 
banqueroutier  ?  &c.  S'il  eft  déjà  affesç 
malheureux  pour  n'être  pas  auffi  bierç. 
partagé  du  côté  de  la  .nature  ou  de 
l'origine  que  tant  d'autres  citoyens  f 
qui  peut-être  n'ont  pas  plus  de  mérite 
que  lui,,  ce  feroit  aggraver  l'injuftice 
du  fort  que  de  permettre  de  s'échap- 
per impunément  contre  lui  en  pareilles 
qualifications.  \ 

17.  Ceft  pareillement  ofFenfer  quek- 
jqu'un ,  que  de  lui  rappeller  une  faute 
ou  un  crime  dont  il  a  obtenu  ]a  ré- 
miflion  du  Prince,  ou  dont  il  a  été 
judiciairement  abfotis.  Ceft  vouloir  lui 
faire  perdre  la  faveur  du  Souverain, 
&  contrarier  les  effets  delà Juftice. 

Lbrfqu  un  jugement  ne  porte  point 
qu'il  fera  publié  ou  affiché  %  il  n'eft 
pas  permis  dobjefter  au  condamné 
le  motif  de  fa  condamnation  quand  elle 
n'entraîne  aucune  infamie ,  ni  de  lui 


I 

28      Traité  des  In  jurés. 

rappellerles  fatisfaûions  qtfil  a  été  oblî* 
gé  de  faire  ;  ce  feroit  lui  infliger  une 
plus  grande  peine  que  celle  que  lqt 
Juftice  a  prononcée ,  &  dès-lors  une 
injure*  Il  en  feroit  autrement  fi  le  ju- 
gement avoit  eu  de  la  publicité  ou  par 
l'affiche  ou  par  l'exécution;  la  Juftice^ 
dès-lors  auroit  voulu  foumettre  le  con- 
damné à  une  plus  grande  humiliation. 

• 

18.  Il  n'eft  pas  permis  d'attacher  pu* 
bliquement  du  mépris  aux  fondions  de 
ceux  qui  par  état  font  obligés  de  les 
exercer  ,  lur-tout  lorfqu  elles  ont  trait 
à  l'exécution  des  ordres  de  la  Juftice  ; 
c'eft  une  injure  puniffable.  Tous  nos 
Criminaliftes  font  mention  d'un  Arrêt 
du  16  mars  1743  ,  rendu  contre  un 
Laboureur  ,  pour  avoir  dit  à  un  Bri-  ' 
gadier  de  MaréchaufTée  que  lui  &  tout&é 
fa  Brigade  étoiênt  de  la  canaille  &  des  . 
lévriers  du  Bourreau.  Cet  Arrêt  lui  fait 
dé&nfes  de  récidiver  fous  peine  de  pu-  j 
nition  corporelle  ;  le  condamne  à  tnet- 
.  tre  un  ade  au  Greffe  ,  en  cent  livres 
de  dommages- intérêts  &  aux  dépens*  ■ 

À ,  plus  forte  raifon  doit-on  s'abfte- 
»ir  de  montrer  du  mépris  pour  la  per- 
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fonne  même  de  ceux  à  qui  Von  doit 
de  l'honneur  &  du  refpeft.  Voir  cequj: 
nous  difons  à  ce  fuiet  en  Ja  feâ.  4  , 
concernant  les  injures  par  omanon^ 
[    Nous  obferverons  ici  qu  il  ne  furot 
pas  de  fe  taire  fur  les  mœurs  &  ta 
conduite  du  citoyen  ,  mais,  qu'on  doit 
être  encore  réfervé  fur  fes  talens  ;  on 
doit  éviter  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
les  faire  méprifer?  ou  à  infpirer  de  la 
.défiance  fur  fa  capacité.  Chacun  a  drqjt 
;  a  une  bonne  réputation  pour  les  talçiis 
comme  pour  les  mœurs.  On  ne  peut 
déclamer  contre  l'ignorance  &  la  mal- 
adreffe  d'un  Médecin  &  dun  Àrtifte, 
fans  leur  porter  préjudice  ,  &  fans  s'ex- 
,,pofer  à  une  réparation.  -  Û  en  feroit.au- 
mtrement  fi  les  reprochas  étoienr  fon- 
\  dés  fur  un  fait  confiant  &  avéré  :  la 
vérité  en  ce  cas  pourroit  fervi*  d  ex- 
,  cufe  ;  fans  quoi  il  faudroit  fouffrir  tou- 
t  tes  les  fautes ,  même  les  plus  groffierës, 
[  fan$  murmurer  ,  &  au  détriment  de  la 
fociéjté.  Voyez  ce  que  nous  difons  fur 
\  la  vérité  eij  fait  d'injmes ,  chap.  IO, 
feft.  2,  n>  13.  .  , 

m  »  •      4  t  .  *  .     j  ,  , 

-^19,  L'indifcrétion ,  par  laquelle  nous 
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entendons  une  injufit  révélation  des  fe- 
:Cret$  qui  nous  font  confiés ,  peut  avoii 
«  des  fuites  dangereûfes  &  devenir  une 
injure  r  elie  eft  même  une  efpèce  de 
Crime  âàns  ceux  qui  par  état  font  obli- 
gés de  fe  taire.  Un  Confefleur,  un 
Médecin  \  un  Avocat,  ne  peuvent  man- 
quer à  une  confidence  fans  trahir  leur 
devoir  &  blefler  Tordre  public.  Dans 
les  particuliers  ,  c'eft  toujours  une  in- 
jure qu  on  ne  fauroit  leur  pardonne* 
quand  l'abtis  de  confiance  en  marqué 
c  eft  une  perfidie ,  &  fouvent  même  un 
parjtfffe ,  lorfqtf  il  y  aivoit  ferment  ds 
garder  le  lîlence.  1     !  *  * 

Nous  avons  dit  une  injujie  révéla- 
tion ,  parte  ?qu  il  eft  des  cas  otr  cette 
révélation  eft-Hbre  &  <nême 1  hécéfTaire* 
Elle  èff  Bbre ,  lôrfqiron  a  lieu  de  com- 
prendre que  la  confidence  n'avoit  été 
faite  que  pour  gêner  celui  qui  avoit  in- 
térêt de  la  révéler.  Elle  eft  néceffaire^ 

*  iorfque  la  Juftice  Fexige O  rnais  en  Juf- 
'tice  peut-on  exiger  une' révélation?  à 

*  Fégard  du*  Conféffeur ,  1*  négative  rie 
fouffre  aucune  difficulté  jamais- pour 
TAvQçat  &  le  Médecin ,  il  y  en  a  qui 
penfent  différemment  ;  c*éft  ua.pro- 
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blême  qui  ne  nous  paroît  pas  facile  à 
réfoudre  ;  en  attendant  une  folution 
capable  de  fatisfaire,  nous  croyons 
que  le  Juge  doit  s'en  remettre  à  la 
prudence  de  l'Avocat  &  du  Médecin  ; 
s'ils  s'expliquent,  recevoir  leur  décla- 
ration ;  s'ils  penfent  qu'il  eft  de  leur 
devoir  de  fe  taire ,  ks  laifler  libres  , 
&  s'en  tenir  là. 

.* 

20.  Les  faux  foupçons  que  Ton  fait 
naître  fur  la  conduite  d'autrui ,  de  ma- 
nière à  lui  faire  perdre  ou  à  lui  dimi- 
nuer l'eftime  publique ,  font  encore  des 
injures  tout-à-fait  réprébenfibles  :  ils 
ont  lieu  de  différentes  manières ,  no- 
tamment lorfque  fur  un  délit ,  dont  l'au- 
teur eft  ignoré ,  on  feme  dans  le  pu- 
blic des  particularités  propres  à  le  faire 
imputer  à  telle  ou  telle  perfonne  que 
Ton  n  ofé  point  attaquer  ouverte- 
ment. Quand  ces  foupçons  paroiffent 
être  l'effet  d'une  envie  de  nuire  ,  Se 
qu'ils  fe  trouvent  fans  fondement ,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'on  ne  puifie  en 
exiger  une  réparation.  Et  par  mal- 
heur la  malignité  n'en  agit  que  trop 
fouvent  de  la  forte  pour  porter  fes 
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coups  avec  moins  de  crainte  &  de  dan- 
ger. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  bonne 
foi  pouvoit  les  excufer.  Il  vient ,  par 
exemple  ,  de  m'être  commis  un  larcin  : 
j'ai  tout  lieu  de  préfumer ,  par  les  cir- 
conftances ,  que  nul  autre  qu  un  tel  ne 
peut  en  être  l'auteur:  je  fais  fur  lui , 
ou  chez  lui ,  des  recherches ,  &  je  ne 
„  découvre  rien.  Il  fembleroit  dès- lors 
tjue  je  fuffe  dans  le  cas  d'une  répara- 
tion :  cependant ,  comme  les  circonf- 
tances  étoient  fi  frappantes  &  les  con- 
jectures fi  naturelles ,  cjue  l'homme  le 
plus  fage  s  y  fut  mépris  ,  je  dois  être 
*  l'abri  de  tout  reproche  ;  je  ne  ferois 
-blâmable  qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  de 
ma  part  une  témérité  inexcufable  > 
comme  fi  la  perfonne  foupçonnée  étoit 
de  qualité  à  écarter  toute  idée  de  baf- 
feffe  ;  autrement  ,  s'il  n'étoit  jamais 
permis  de  foupçonner,  onmanqueroit 
fouvent  le  moyen  de  recouvrer  ce  que 
l'on  a  un  jufte  droit  de  réclamer. 

21.  La  légèreté  ou  l'imprudence  , 
.  eft  une  efpece  d'indifcrétion  qui  a  lieu 
dans  les  occafions  où ,  en  parlant  d'au- 
trui ,  on  en  dit  fans  gêne ,  quoique  fans 
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"mauvais  deffein ,  (a  façon  dc-f^nfer; 
pu  logique ,  faute.  d;êfre  aifes  jéfervé  , 
on  s'écarte  des  bornes  de  la  circonf- 
pe&ion.  Ces  fautes-là  méritent  beau- 
coup d'indulgence  ,  fur-tout  lor (qu'on 
a  lieu  de  croire  que  l'homme  le  plus 
fage  n'eût  ét4  ni  plus  modéré  ni  plus 
réfléchi  en  pareil  cas.  N'exigeons  pas 
des  Sommes  un  étet  de  pçrfe-Oi^i  au- 
quel ils  ne  fauroient  atteindre  ;  nous 
fommes  rfoibïei  ,  in'énagons  nos i  fem- 
blaWes*  ... 

.a  2.  L'impojitefle ,  .dans  les  propos 
compte  dans  les  manières  ^  ne  lauroit 
faire  h  baie,  «îune  ^injure ,  ïorfqu  elle 
n'eft  que  l'effet  d'une  fauûe  éducation. 

-  G»  nefivpas,  maître  d'avoir  été  élevé 
.  «3'une  façon  plutôt  que  de  toute  au- 
.:tre.  D'ailleurs  japplitefle  ne  fe  com- 

-  mandé  point  ;  elle  eiî  arbitraire,  &  ne 
fauroitJaire  la  matière  d'une  loi  dans 
Ips  Tribunaux  ;  autrement  elle  exige- 

-roit  un  ç^de'fort  étendu  &  qu'il  faii- 
droit  fouvent  renouveller.  Cependant 

.  fi  c'étoit  une;  impoliteffe  affeÛée ,  elle 
dégénereroit  en  injure ,  &  pourrait  mé- 

t*iter  une  réptéhçnûoiu .  Au  fiirplus, 
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♦  voyez  -ce  que  nous  difons*  en  la  fe£L 
t  4'  dè  ce  chapitre ,  concevant  les  iiir 
-  Jures  ^par  omiffion..        -      *     •  > 

i.     SECTION  DEUXIEME^ 

:  !  erre   /.  !         '.  ;  :  . 

ti         •  injures  fcâr  écrit*.  x 

*»)    «.  »  i 

G* 
E  tjne  nouV  venôrfsr  dè  dit^  dè* 

>f  irtfures  vocales  ,  peut  sVpplkjuèr  aux 
"  injures  par  écrit:l.a  calomnie-,  la  ihé- 
difance ,  les  reproches^  l'imprécation  r 
les  ménaces,  &c.,  peuvent  avoir  liea 
f  parécrit  comme  par  parolés.  Leé  prin- 
cipes font  les 1  mêmes  ;  H  n'y  a  de  ;dif«* 

*  férencfe  que  pour  la  gravité.  Une  in- 
•/jure  par  écrit  a  toujours  été  regardée 
y  comme  plus  férieufe  qu  une  injure  ver— 
"  baie.  L'une  èft  plus  fatigante.,  plus  du- 
rable &  plus  difficile^  réparer  quelràii- 
tre.  Gelle-ci  neft  fouvenï  quë  TefFet 

c  d'uhé  promptitude  &  d'une  *rufqué- 
rie'  paffagere  \  au  lièii  que1  l'injure  par 
■  écrit ,  paroiffant  être  le  fruit  de  là  ré- 
flexion y  renferme  plus  de  malignité  > 
&  nous  paroît  beaucoup  moins  excu- 
^ble..     rù  r-n^s        - *  ' 

k  Nous  mettrons*  ki  jdans  la  ckflfe 
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des  injures  par  écrit,  les  livres  ,  les 
lettres ,  les  placards ,  les  chanfons  >  les 
hiftoriettes ,  les  pafquinades  ,  les  fa- 
tyres  ,  les  portraits ,  les  peintures  & 
gravures  qui  peuvent  nuire  à  la  répu- 
tation d'autrui ,  ou  le  tourner  en  dé-; 
rifion, 

« .  .»  .  *  %. 

Les  injures  de  cette  efpèce  font  foi*? 
vent  des  crimes  publics  féverement  pu- 
niflables.  On  trouve  chez  les  Romains 
une  ancienne  loi  conçue  en  ces  ter- 
mes :  SI  quis  publiée  aliquem difamiurîàr 
ùqutconvicium  ftcerit  ry$l  carmemfamor* 
fum  condiderit  ad' alurius  injuriam  rfujli- 
bus  fcriatur. 

-Les  Ordonnances  du  Royaume  ont 
à  ce  fu jet  des  difpofitions  précifes.r. 

La  Déclaration  du  Vf  janvier  i  ç6r, 
art.  13  ,  veut  que  »  tous  Imprimeurs  r 
»femeurs&  vendeurs  de  placards  & 
»  libelles  diffamatoires  foient  punis, 
»  pour  la  première  fois  ,  du  fouet,  & 
»  pour  la  féconde ,  de  la  vie.  » 
.  Des  Lettres-Patentes,  du  10  fept. 
1563  ,  font  défenfes  »  à  toutes  per- 
»  fonnes ,  fur  peine  de  confîfcation  de 
»■  corps  &  de  biens  >  de  faire  ni  femer 
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*  libelles  diffamatoires,  attacher  pla- 
»  cards ,  ni  mettre  en  évidence  aucune 
»  autre  compofition ,  de  quelque  chofe 
»  qu'elle  traite  ,  fans  permiffion  du 
»  grand  fceau  ;  &  à  tous  Libraires  d'en 

*  imprimer  aucuns ,  à  peine  d'être  pen- 
»  dus  &  étranglés.  Veut  que  tous  ceux 
»  &  celles  qui  fe  trouveront  attachant 
*>  &  avoir  attaché  ou  femé  aucuns  pla- 
»  cards  ou  libelles  diffamatoires ,  foient 
h  punis  de  femblables  peines. 

L'art.  77  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  défend  expreffément  »  à  tous  les 
fujets  du  Royaume ,  décrire  ,  impri- 
ma mer  &  expofer  en  vente  aucuns  H vres^ 
»  libelles  ou  écrits  diffamatoires  &  coiv 
1»  vicieux  contre  l'honneur  &  lenom- 
»  mée  des  perfonnes ,  fous  quelque  pré- 
texte  ou  occafion  que  ce  foit  ;  &  dé- 
»  clare  telles  écritures ,  Imprimeurs  & 
:*>  Vendeurs,  &  chacun  d'eux,  infrac- 
»  teurs  de  paix  &  perturbateurs  du  repos 
»  public ,  &  comme  tels  veut  qu'ils 
»  îbient  punis  des  peines  contenues  ès 
»  Edits  du  Royaume.  Enjoint  aux  Su- 
»jets  du  Roi  qui  ont  tels  livres  ou 
»  écrits ,  de  les  brûler ,  fur  les  peines 

»  defdits  Edits* 
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.  Uart.  io  de  la  Déclaration  du  16 
avrîl  i J71 9  défend,  »  à  peine  depu- 
»  nition  corporelle,  tous  libelles,  pta- 
»  cards  &  portraits  diffamatoires  ;  & 
»  veut  qu'il  foit  procédé  extraordinai- 
»  rement ,  tant  contre  les  Auteurs  y 
»  Compofiteurs  &  Imprimeurs  ,  que 
»  contre  ceux  qui  les  publieront  à  la 
»  diffamation  d'autrui.  » 

L'art.  14  de  TEdit  de  feptembre 
1577,  s'explique  ainfi  :  »  défendons  r 
»fous  peine  de  punition  corporelle, 
»  tous  libelles,  livres  peints  &  portraits 
»  diffamatoires  ,  &  fera  procédé  ex- 
»  traordinairement  >  tant  contre  les  Au* 
»  teurs ,  Compofiteurs  &  Imprimeurs  t 
»  que  contre  ceux  qui  les  publient  à 
»  la  diffamation  d'autrui.  » 
-  L'Edit  du  mois  de  janvier  1616  , 
veut  que  tous  ceux  qui  fe  trouveront 
avoir  attaché  ou  femé  des  placards  & 
libelles  diffamatoires ,  foient  punis  de 
la  peine  de  mort. 

L'art.  179  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  janvier  1629 ,  défend  pareillement 
à  tous  les  Sujets  du  Royaume  d'écrire* 
itaiprimer  ou  faire  imprimer  ,  expofer 
en  vente ,  publier  &  diflribuer  aucuns 
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livres  ,  libelles  ou  écrits  diffamatoires, 
imprimés  ou  écrits  à  la  main  r  contre 
Thonneur  &  la  renommée  des  perfbn- 
nés  ,  &  notamment  concernant  la-  per- 
fonne  du  Roi  fes  Confeillers  Ma- 
giftrats  &  Officiers  ,  011  contre  les  af- 
faires publiques  &  le  Gouvernement, 
&c.  à  peine  d  être  punis  comme  cri- 
minels de  Leze-Majefté.. 

L'Edit  du  mois  d'Aoïit  1686  ,  Ser- 
vant de  Règlement  pour  les  Libraires 
&  Imprimeurs  de  la  ville  de  Paris  Q  tïu 
13  ,  art.  62  )  ,  porte  »  que  les  Impri- 
x"  »  meurs,  Libraires  &  autres  perfonnes 
h  qui  imprimeront  ou  feront  imprimer  ' 
»  des  livres  ou  libelles  diffamatoires  ou 
»  défendus ,  feront  punis  fuivant  la  dif- 
»pofition  des  Ordonnances.  » 

Le  Règlement  du  Gonfeil  ,  du  28 
février  1723  ,  art.  99,  porte  »  que 
»  ceux  qui  imprimeront  r  vendront,  ex- 
»  poferpnt diftribueront  ou  colpor- 
»  teront  des  livres  ou  libelles  contre 
»  la  Religion,  le  fervice  du  Roi,, le  bien 
»  de  l'Etat ,  la  pureté  des  mœurs ,  Thon- 
9*  neur&la>  réputation  des  familles  & 
~»  des  particuliers ,  feront  punis  fuivant 
^  m  les  rigueurs  des  O  rdonnances  y  &  qu'à 
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jt-Fégatd  des  Imprimeur^  Rèlieurs  &r 
y>  Golpbrteurs  ^  ils  feront  en  outre  pri- 
yf  vés  &  déchus  de  leurs  privilèges  & 
»  immunités  ,  &  déclarés  incapables 
»  d'exercer  leurprofeflion ,*  fans  pou- 
>>  voir  jamais  y  être  établis.  »• 
"  Là  Déclaration:  du  10  msi  i728, 
renferme  là-  de/Tus  des  difpôfkions  par- 
ticulier es»    ■  *  "  - .  •  ■ 

L'art,  iode  cette  Déclaration,  porte 
que  les  Imprimeurs ,  Protës  ,  Correc- 
teurs &  Compbfitëttrs  dé  libelles  feront 
eondàmnés  p'oitt  ht  ptéëmierè  fois  âu 
earcan ,  même  à  plus  gràndè^peine  s'il 
échet,  fans  modéfatiër?  pour  là  peine 
du  caftan  ;  &  en  cas  de  récidive ,  aux 
galères  pour  cinq  ans. 

Et  quà  1-égard  de  ceux  qui  ont 
compofé  &fait  imprimer  des  libelles  y 
enfemble  de  ceux!  qui  les  ^nt  «ïiftri- 
feués  &  colportés  V1  ils  feroi^  condam- 
nés'tomme  pettttÊbatéurs  du  repos  pu-» 
blic;ikvoir,  la  première  -fois-  au  ban- 
niflément  à  tems  horsle  reifort du  Pat- 
lemént  où  ils  feront  jugés  ;  &  en  cas 
de  récidive ,  au  banniffement  à  perpé- 
~*âïté hors  du -RoyautAes ;  ' 
-MiVfâ  autre  Déclaration^  dui&av&I 
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1757  ,  porte ,  art.  premier,  »  que  tous 
»  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
»  compofé  ,  fait  compofer  ou  impri- 
»  mer  des  écrits  tendans  à  attaquer  la 
»  Religion ,  à  émouvoir  les  efprits  %  à 
»  donner  atteinte  à  .l'autorité  du  Roi , 
»  &  à  troubier  Tordre  &  la  tranquillité 
»  de  l'Etat ,  feront  punis  de  mort.»  T 

L'art.  2  prononce  la  même  peine 
»  contre  ceux  qui  auroient  imprimé  ' 
»  lefdits  ouvrages ,  ainfi  que  contre  les  | 
»  Libraires  *  Colporteurs  &  autres  per- 
»  fonnes  qui  les  auroient  répandus  dans 
»  le  public.  » 

L'art.  3  porte ,  »  qu'à  l'égard  de  tous  i 
»  les  autres  éçrits  ,  de  quelque  nature  j 
♦>  qu'ils  foient,  qui  ne  font  pas  de  la 
»  qualité  portée  en  l'art,  premier  ci- 
»  deflus  t  Içs  -Auteurs  v  Imprimeurs  y 
»  Libraires ,  Colporteurs  &  autres  per- 
>k  forces  quiles  auroient  répandus  dans 
>>  le  publiq  9  feront  condamnés  ayx  ga- 
»  lçres  i  perpétuité,  fuivant  l'exigence 
»  des  cas ,  d'avoir  obfervé  les 

»  formalités  prefcrites  dans  les  Ordon- 
nances.» . 

3.  D'aprè$.les  difpontions  desRé- 
.  .  glemèns  que:  nous  venons  de  rapporter, 


* 
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il  eft  facile  de  s'appercevoir  qu'on  a 
toujours  régardé  comme  très-dange- 
reux pour  la  fociété  les  libellés  diffa- 
matoires. Quand  nous  en  ferons  au  cha- 
pitre des  injures  publiques  ,  nous  en 
reviendrons  à  ce  que  les  Loix  ont  en- 
core de  relatif  à  ce  fujet. 

4.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  écrits  in- 
jurieux aux  particuliers  ,  la  Juftice  les 
punit  féverement;  la  peine  pouvoit  al- 
ler anciennement  jufqu'à  la  mort  :  la 
loi  ne  mettant  prefque  point  de  dif- 
férence entre  affaffiner  quelqu'un ,  ou 
répandre  fur  fa  réputation  des  placards 
&  des  libelles.  Aujourd'hui  la  peine 
peut  être  modérée  fuivant  la  nature 
xle  f  offenfe  &  la  qualité  des  perfonnes. 

Voici  quelques  exemples  de  châti- 
mens  pour  écrits  injurieux. 

Un  Maître  d'Ecole  >  pôur  avoir  com- 
pofé  une  chanfon  diffamatoire  con- 
tre la  réputation  d'un  mari  &  dune 
femme ,  l'avoir  diftribuée  &  fait  chan- . 
ter ,  a  été  condamné ,  par  Arrêt  du  16 
décembre  1628  (rap.  en  la  Confer.  de? 
Ordonnances ,  tome  1 9  livre  9 ,  titre  17  , 
page  863  ) ,  à  faire  déclaration ,  nu-tête^ 
à  genoux  &  les  mains  jointes,  en  pr4- 
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fence  du  mari  &  de  la  femme ,  aînfî 
que  du  peuple  qui  voudroit  s'y  trouver, 
qu  mdilcrettement ,  à  tort  &  comme 
mal-avi(é,  il  àvoit  compofé  laditechan- 
foni ,  &  en  avoit  drflribué  des  copies  ; 
l'Arrêt  l'oblige  de  tenir  les  ofFenfes 
pour  gens  de  bien  &  d'honneur ,  fak 
défenfes  de  récidiver  r  le  condamne  en 
cent  livres  d'amende ,  en  cent  livres 
de  réparation  civile,  &  aux  dépens. . 
Ceux  qui  avoient  chanté  la  chanfon 
furent  condamnés  à  faire  la  même  dé- 
claration y  avec  2Ç  liv.  d'amende  &  au* 
tant  pour  réparation  civile. 

Un  Maître  Serrurier,  qui  avoit  fak 
une  peinture  en  dérifion  de  quel- 
ques Maîtres  de  fa  Communauté  ,  & 
Tavoit  montrée  à  plulieurs  perfonnes , 
fut  condamné ,  par  Arrêt  du  27  janvier 
1606  ,  rapporté  par  Bouchel  ,  en  fa 
Bibliothèque  Françoife ,  au  mot  inju» 
ires  ,  à  75  liv.  parifrs  de  dommages- 
intérêts ,  aVec  fuppreffion  de  la  pein* 
turé  ;  défenfes  de  récidiver  fous  des 
peines  très-féveres  ,  &  publication  de 
la  Séntence  en  la  Chambre  criminelle 
du  Châtelet,  l'Audience  tenant. 
•  Le  trait  de  ce  Serrurier  nous  rappelle 
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Tefpece  rapportée  par  Pline  au  livre  3  c 
de  fon  Hiftoire  Naturelle ,  chap.  11 ,  ou 
le  Peintre  Clexides  ,  pour  fe  venger 
de  la  Reine  Stratonice  ,  qui  avoit  fait 
peu  de  cas  de  lui ,  fit  un  tableau  où 
il  la  peignit  au  naturel  couchée  avec 
un  pêcheur  qu'on  difoit  être  fon  amant  : 
c'étoit ,  félon  lui ,  faire  la  plus  grande 
injure  à  cette  Princeâe ,  étant  à  pré- 
fumer que  s'il  avoit  encore  pu  mieux 
fe  venger ,  il  ne  s'y  feroit  point  man- 
qué. 

Un  nommé  Jean  Dufbur,  Vigne- 
ron ,  açcufé  d'injures  atroces ,  par  une 
lettre  en  forme  de  libelle  diffamatoire, 

*  fcôntre  une  démoifelté  Renée  Richan- 
dèau ,  fut  condamné*  par  Arrêt  du  21 

-o&oHrè  1712  ,  à  comparôîfre  en  la 
Chambre  du  Confeil  de  la  Sénéchauï- 
fée  dArigerl,  &  lk  9  ôttftête,  à  ge- 
noux, en  préfence  de  la  perfonne  of- 

v  fenfée  &  de  fix  petfonnes  telles  qu'elle 
les-  voudroit  choifir  y  déclarer  qi\e  té- 
mérairement il  avoit  proféré  les  inju- 
res &  fart  le£  libelles  mentionnés  au 
procès  ;  l'Arrêt  le  condamne  de*  plus 
il  âùftiôner  la1  fomme  de  10  livres  au 

*  pain  -des  Prifonniers ,  &:  en  150  liv. 
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de  réparations  civiles,  avec  dépens. 
Le  frère  de  la  demoifelle  Richandeau 
avoit  tranfigé  pour  elle ,  mais  parce 
qu'elle  ne  vouloit  point  ratifier  la  tran- 
faâion  ,  la  Cour  n'y  eût  aucun  égard. 

Un  Religieux ,  Prieur  de  Cinqmars 
en  Tourraine  ,  ayant  été  déclaré  con- 
vaincu ,  par  Arrêt  du  22  février  1716, 
d'avoir  méchamment  compofé,  fait  im- 
primer, &  d'avoir  diftribué  lui-mê- 
me un  libelle  en  forme  de  requête  par 
lui  préfentée  à  la  Cour ,  contenant  plu- 
lieurs  faits  injurieux  &  calomnieux  con- 
tre deux  particuliers ,  &  contraire  au 

(  refped  dû  tant  à  l'Archevêque  de  Tours 
qu'à  fes  Officiers  ,  fut  condamné  par  le 
même  Arrêt  à  comparoir  en  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle  ,  les  deux  Cham- 

.  bres  affemblées  ,  en  préfence  des  par- 
ticuliers offenfés  &  de  douze  perfonnes 

.  à  leur  choix  3  pçur  déclarer  quil  s'én 
repentoit ,  en  demander  pardon  à  Dieu* 

.au  Roi  &  à  Juftice  9  &  enfuite  fubir  un 

.  banniflement  de  cinq  ans. 

.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux, 
du  5  février  1734 ,  condamne  plufieurs 
calomniateurs ,  entr  autres  un  nommé 
Beftaven,  à  être  conduit  par  un  Huif- 
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fier  de  la  Cour  en  pleine  Audience,  & 
là  ,  nu-tête ,  à  genoux  &  les  fers  aux 
pieds,  déclarer  en  préfence  du  fieur 
de . . .  •  9  fi  bon  lui  femble ,  &  de  qua- 
tre de  fes  parens  ou  amis ,  &  de  pareil 
nombre  d'habitans  de  fa  terre  ,  que 
calomnieufement  il  a  compofé  ou  fait 
compofer  ,  figné&faitpréfenter  à  Mgr, 
le  Chancelier  le  placet  diffamatoire  en 
queftion  ;  &  les  autres ,  à  ge- 
noux, déclarer  que  calomnieufement 
&c.  ils  font  entrés  dans  le  complot,  &c. 
L'Arrêt  condamne  en  même  temps  Bef- 
taven  à  un  banniffement  de  trois  ans,  en 
deux  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts ,  en  20  livres  d'amende  envers  le 
Roi ,  &  les  autres  chacun  en  3  livres 
d'amende  au(Ti  envers  le  Roi. 

Un  autre  Arrêt  (  du  Parlement  de 
Paris  )  du  23  mai  1742  ,  fur  l'appel 
d'une  Sentence  de  la  Sénechauffée  de 
Poitiers  ,  condamne  un  nommé  Mignot 
(  lequel  étoit  mineur  ) ,  un  nommé 
Brochard  &  d'autres  particuliers ,  ma- 
jeurs ,  dont  l'un  étoit  Cabaretier ,  à 
mettre  un  a&e  au  Greffe ,  &  en  400  liv. 
de  réparation  folidaire  ,  pour  avoir 
compofé  &  divulgué  une  chanfon  rem- 
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plie  d'ordures  &  d'infamies  contre Jk: 
réputation  d'un  Huiffier,  de  fa  femme 
&  de  fa  fille.  ' 

lin  fieur  de  Chauvigny ,  Procureur 
du  Roi  dans  les  Commimons  extraor- 
dinaires dé  Provence  ,  tétant  avifé  de 
faire  imprimer  &  débiter  tin  libelle 
contre  le  nom ,  les  armes  &  la  nobleffe 
de  la  maifondu  fieur  de  Vienne,  Lieu- 
tenant particulier  auChâtelet de  Paris, 
le  libelle  fut  fupprimé  par  Arrêt  du  1 8 
août  1768  v  &  le  fieur  de  Chauvigny 
condamné  à  comparoître  en  la  Chambre 
de  la  Tournellë ,  pour  y  déclarer ,  eu 
préfencexdu  fieur  de  Vienne  &  de  qua- 
tre de  fes  parens  &]  amis  tels  qu'il  vou- 
droitles  choifir,que  témérairement  & 
fans  aucun  fu  jet  il  avoit  fait  imprimer  un 
Faclum^  qui  étoit  le  libelle  en  queftion, 
qu'il  s'en  repentoit ,  &  prioit  le  fieur  de 
Vienne  de  l'excufen  L'Arrêt  lui  fit 
défenfes  de  récidiver  fous  plus  grande 
peine  ,  &  le  condamna  en  outre  à  une 
aumône  de  1 2  liv.  &  en  tous  les  dé- 
pens. 

Le  fieur  de  Chauvigny  ayant  refufé 
de  fe  rendre  à  la  fommation  à  luilaite  * 
pour  la  réparation  dont  il  s'agiffoit,  U 
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intervint  Arrêt  le  20  août  fuivant,  par. 
lequel  il  fut  déterminé  un  jour  auquel  il 
comparoîtroit  à  la  Chambre ,  finon  & 
fans  autre  Arrêt  qu'il  feroit  conftitué 
prifonnier  pour  l'exécution  de  celui  qui. 
le  condamnoit  à  la  réparation. 

On  s'imagine  quelquefois  de  pou- 
voir donner  fans  conféquence  des  pla- 
cets  &  des  mémoires  au  Roi  ou  aux 
Miniftres  contre  des  perfonnes  en  place, 
il  peut  arriver  cependant  que  ces  mé- 
moires foient  regardés  comme  des  li- 
belles capables  d'entraîner  des  répara- 
tions févères. 

Le  fieur  Potot ,  Procureur  du  Roi 
.en  la  Table  de  Marbre  de  Dijon ,  vou-. 
lut  de  même  donner  au  Confeil  des  mé- 
moires contre  le  fieur  de  Mauroy , 
Grand-Maître  des  Eaux  ôr  Forêts  de 
Bourgogne  ;  le  Roi  les  fit  communt-t 
quer  ,  & ,  fur  la  réponfe  du  Grand- 
Maître  ,  ayant  reconnu  que  les  faits 
avoient  été  fauflement  imputés,  il  in- 
tervint Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  14 
janvier  1687 ,  conçu  en  ces  termes  : 

»  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  conformé- 
»  ment  à  l'avis  du  fieur  de  Harlay ,  du 
t>ï6  avril  168  ç  ,  fans  avoir  égard  aux 
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»  placets  &  mémoires  dudit  Potot ,  a 
»  ordonné  &  ordonne  que ,  pour  répa- 
»  ration  des  énonciations  par  lui  c^- 
»  lomnieufement  réitérées  contre  le 
»  fieur  de  Mauroy  >  il  fera  tenu  de  fe 
»  tranfporter  chez  ledit  fieur  de  Mau- 
»  roy  pour  lui  en  faire  fatisfo&ion  eft 
»  préfence  de  tels  des  Officiers  du 
»  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Pa- 
»  lais  à  Dijon  que  ledit  lieur  de  Mau- 
»  roy  voudra  y  appeller,  lefquelsfe* 
»  ront  tenus  de  s'y  rendre  ;  &  jufqirà 
»  ce  que  ledit  Potot  ait  fait  ladite  fa- 
»  tisfa&ion  ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'il 
»  demeurera  interdit  des  fondions  de 
»  fa  Charge  :  lui  enjoint  a  f  ayenir  de 
»  porter  honneur  &  refpeft  audit  fieur 
»  de  Mauroy ,  &  le  condamne  en  yo 
»  liv.  d'aumône ,  applicable  aux  Pau- 
»  vres  de  l'Hôpital  général  de  Dijon. 
»  Fait ,  &c.  »  1 

Voici  un  autre  exemple  bien  propre 
à  contenir  ceux  qui  feroient  tentés 
d  employer  leur  plume  à  la  diffama- 
tion auprès  du  Miniftere.  Une  Dame 
de  Condres ,  un  fieur  de  Prades  &  le 
fieur  Dautraigues,  s'érant  pareillement 
avifés  de  fournir  des  mémoires  contre 

le  1 
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le  fieur  Comte  de  Peyre Lieutenant 
gênerai  de  Languedoc  ;  ils  firent  con- 
damnés >  par  Arrêt  dit  Confeil  d'Etat 
du  Roi  rdu  7  juillet  1710  ,  à  lui  faire 
une  réparation  autentique  devant  M. 
le  Duc  de  Roquélaure,  en  préfence  de 
quatre  Gentilshommes.  Un  fieur  dé 
Chay la,  â  faire  femblable  réparation  de- 
vant M.  le  Duc  du  Maine  :  if  fut  dit 
que  quatre  Particuliers  compris  dans 
l'affaire  tiendraient  prifon  pendant 
deux  mois  ,  &  pa)^eroient  chacun  50 
fiv.  d'aumône  à  l'Hôpital  de  Marvç- 
jols.  Un  Daudé  Sejas  %  exilé  (  c'efl:  le 
terme  porté  par  l'Arrêt)  pour  un  an; 
interdit  pour  trois  de  fon  Office  de 
Conseiller  à  Nîmés ,  &  condamné  en 
cinq  cent  livres  d'aumône.  Un  Prêtre 
&  un  Particulier  y  pareillement  exilés; 
le  premier  condamné  en  2CO  liv.  d'au? 
mone  ,  &  l'autre  en  50  livres*  U  fuj 
de  plus  ordonné  qu'un  fieur  de  Quin- 
tiniac,  &  le  nommé  l'Efcure  de  Saint 
Denis,  après  avoir  tenu  prifon  pendant 
un  mois  au  Fort-l'Evêque  ,  demande- 
roient  pardon  au  fieur  Comte  de  Peyre, 
devant  M.  îe  Duc  du  Maine ,  &.  paye- 
raient ,  l'un  cinq  cent  livres ,  &  l'au- 
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tre  trois  cent ,  d'aumône*  à  l:Hôpîtal 
de Marvejpls.  /     ^         •.;>  .  : 

Nous  ajouterons  ,  pour  faire  voir  à 
quoi  s'cxpofent  les  Imprimeurs  \  lorf- 
qu'ils  prêtent  leurminiftère  à  la  calom- 
nie ,  que  les  Députés  de  la  Nobleffe  5c 
de  la  Robe  du  Dauphiné,  ayant  pré- 
fenré  au  tonfeil  d4Ètat  du  Roi  une  re- 
quête contre  M.  Taloji  ,  Fun  de  (es 
Confeillers  ordinaires \  remplie  d  in* 
culpations  injurieufes,  par  Arrêt  du  21 
février  1637 ,  la  lacréation  de  cette 
irequête  fut  ordonnée  avec  des  répa- 
rations envers  M,  Talon  ;  &  Hmpri- 
meur,  des  prefles  duquel  cette  requête 
ëtoit  fortie  ,  fut  décrété  de  prife  de 
corps  &  renvoyé  devant  le  Liçutenant 
Criminel  de  Lyon  ,  pour  fon  procès  lui 
être  fait  &  parfait  à  l'extraordinaire. 

Lorfque  les  écrits  diffamatoires  fe 
répandent  au  point  de  mettre  du  trou- 
ble dans  toute  une  ville  ,  il  peut  ar- 
river que  le  Roi  nomme  des  Commit 
faires  pour  punir  lçs  coupables.  Ceft 
ainfi  qu'il  fut  rendu,  un  Jugement  en 
dernier  reflbrt ,  par  M.  l'Intendant  de 
Moulins ,  avec  les  Officiers  du  Préfi- 
dial  du  même  endroit ,  le  16  décerna 

»  *» 

w  * 
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bre  1737 ,  contre  différent  Citoyens 
de  Ne  vers ,  par  lequel  l'un  d'eux  (  le 
fieur  Micault  de  St.  Léger ,  Avocat , 
&  auparavant  Lieutenant  en TEledHon 
du  Nivernois ,  )  fut  condamné  â  faire 
réparation ,  nu- tête  &  debout ,  en  la 
maifon  d'un  fieur  Faure,  Receveur  des 
Tailles  de  l'EleÉtion  de  Nevers ,  en 
pré/ence  de  douze  perfonnes ,  &  à  lui 
demander  pardon.  Le  Jugement  pro- 
nonce de  plus  contre  lui  une  admo- 
nition &  une  aumône  de  3  liv.  avec 
derenles  de  récidiver  fous  peines  de  piP 
nmon  exemplaire.  Il  fiiten  même  tems 
jondamné,  folidaireme/zf  avec  fon  épou- 
se, en  mille  livres  de  réparation ici- 
vile  :  finalement,  il  lui  fut  défendu  de 
fe  trouver,  pendant  l'efpace  de  trois 
ans ,  partout  où  feroit  le  fieùr  &  là 
dame  Faure.  "j 

Ces  exemples ,  &  nombre  d'autres 
que  flous  nous  difpenfons  de  rappor- 
ter, prouvent  que  l'injure  par  écrit  Jfeft 
jamais  inhérente  aux  yeux  de  la  Juf- 

de  W  ce  foit  :  elle 
devient  même  fouventun  délit  capa- 
ble à  animer  le  Miniftere  public ,  mai- 
gre le  filence  des  perfonnes  ofFenfées  ' 

C  ij 
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Si  les  gens  à  talens  r  &  tous  fceux 
qui  ont  ta  dangeretife  facilité  d'écrire , 
n'étoient  pas  retenus  par  des  fentimens 
de  bieiiféance  &  à  honnêteté,  &  quil 
leur  fallût  encore  dc&exemplescapahles 
de  les  contenir,  nous  avons  le  fameux 
Arrêt  rendu  entre  le  fieur  Saurin  &  le 
fxeur  Rouffeau,  deux  hommes  de  Let- 
tres qui  s'étaient  rendus  célèbres: Rouf- 
feau kit  jugé  coupable  des  vers  fcan- 
daieux  &  diffamatoires  à  lui  imputés  ; 
&  par  Arrêt  du7  Avril  171 2  ,  il  fut 
condamné  à  \m  banniffement  perpé^ 
tuel  hors  du  Royaume.  Nous  ajoute- 
rons en  faveur  de  ce  Poète ,  qu'il  a 
toujours  protefté  contre  ce  Jugement* 
&  que  même  à  l'heure  de  la  mort ,  an 
moment  où  il  alloit  recevoir  le  Saint 
Viatique,  il  prit  Dieu  à  témoin  de  fon 
innocence  fur  la  diffamation  dont  on 
l'avoit  cru  l'auteur. 

»  •  , 

5.  Les  lettres  wiffîves  peuvent  encore 
renfermer  de  l'injure ,  lorfqu  on  y  parte 
mal  fur  le  compte  cf  autrui  ;  mais  ces 
lettres  ne  fauroient  donner  lieu  à  une 
réparation;  nous  en  avons  tm  préjugé 
célèbre  ,  du  24  juillet  1717  >  par  le* 
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quel  la  Cour  a  renvoyé  un  Curé  d'Or- 
léans ,  auquel  fon  Evêque  avoit  fait 
faire  le  procès ,  fur  le  fondement  d'une 
krtre  qu'il  lui  avoit  écrite,  contenant 
des  difficultés  fur  la  Bulle  Umgemtusk 
Le  Curé  difoit  qu'une  lerfcre  n'étant 
qu  une  efpèce  de  converfation  par  écrit, 
dans  laquelle  ,  félon  les  maximes  de  la 
loi  naturelle  ,  il  doit  être  permis  de 
s  ouvrir  avec  une  certaine  liberté  ,  on 
navo  t  pu  fans  injuftice  abufer  de  la 
confiance  &  de  la  fîncérité  avec  iek 
quelles  il  s'était  explique. 

6.  On  ne  peut  donc  point  faire  paf- 
fer  des  faits  confignés  dans  des  let* 
très  privées  à  un  ami ,  envoyées  par 
la  pofte  &  non  divulguées ,  pour  des 
*  libelles  &  des  dif&mations ,  ainfi  qu  il 
réfiifoe  d^un  autre  Arrêt  de  la  Tour» 
nelle  criminel  le  ,  du  }  a©ût  1731  * 
dont  voici  Tefpèce.  L'Intendant  du 
Marquis  de  Nèfle  avoit  écrit  à  un  de 
fcs  amis  dans  des  termes  peu  hono- 
rables pour  ce  Seigneur  :  celui  ci  avoit 
fait  rendre  plainte  par  le  Procureur 
Fifcal  de  fa  Terre.  Les  Officiers  des 
lieux  s'étoient  tranfporté  de  nuit  cher, 
l'ami  auquel  la  lettre  avoit  été  adr ef- 
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fée ,  f  avoient  enlevée  &  décrété  l'écri- 
vain. Sur  lappel ,  le  Marquis  intervint. 
Par  T Arrêt ,  il  y  eut  un  hors  de  Cour  9  fur 
l'intervention  ;  &  à  l'égard  des  Offi- 
ciers ,  leur  procédure  fut  infirmée  , 
avec  défenfes  de  récidiver ,  &  ils  fu- 
rent condamnés  aux  dépens.  Voyea 
Denizart ,  art.  Lettres  miffives. 

Ces  préjugés  n'ont  rien  que  de  très- 
conforme  aux  bonnes  mœurs ,  qui  ne 
permettent  point  qu'on  abufe  du  fecret 
naturel  qu'exigent  des  lettres  de  l'ef- 
èce  de  celles  dont  il  s'agit  :  la  con- 
ance  feroit  trop  gênée  s'il  n'étoit  per- 
mis de  s'ouvrir  librement  à  un  ami.. 

7.  Cependant  tout  ceci  ne  laiffe  pas 
de  fouffrir  quelques  exceptions  :  fi  Fé- 
crivain  dont  nous  parlons  adreflbit  de 
femblables  lettres  à  différent  Particu- 
liers, &  que  l'envie  de  diffamer  fut  mar- 
quée ,  il  eft  fans  difficulté  qu'il  y  au- 
roit  ouverture  à  une  réparation  ;  l'ami 
lui-même,  qui  afFe&eroit  de  commu- 
niquer &  de  divulguer  la  lettre  reçue  > 
fe  rendrait  pareillement  coupable  r 
parce  que  dans  tous  ces  cas  la  mau- 
vaife  foi  feroit  cefler  Texcufe. 

%.  A  l'égard  de  ceux  qui  font  inju- 
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rîés  par  les  lettres  qu'ils  reçoivent  % 
ils  peuvent  demander. une  répàraftioti 
de  l'offenfé  ,  avec  défenfes.  de  récidi^ 
ver  ;  parcie  que  chacun  a  également 
droit  qu'on  ne  lui  dife  ni  qu'on  lui 
écrive  des  injures.  Cependant  une  lim- 
pie  lettre  ne  pourroit  point  être  qua- 
lifiée de  libelle ,  dès  qu'il  dépendroit 
de  celui  qui  la  reçoit  de  ne  la  point 
divulguera  ;  -  *  / 

€).  En  parlant  des  injures  par  écrit  £ 
nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire 
deux  mots  de  celles  qui  fe  répandent 
dans  tes  écritures  de  Palais.  Les  Avo- 
cats &  les  Procureurs  devraient  bien 
ne  jaiftai*  s'écarter  de  cette  modéra-* 
tion  qu  ils  doivent  à  leur  miiiiftère  ,  & 
ne  rien  dire  que  de  ce  qui  a  rapport  à 
l'affaire  :  ce  n  eft  point  én  s'échapant 
en  injures  qu'ils  peuvent  donner  une 
idée  favorable  de  leurs  talens  :  l'injure 
eft  la  reffource ordinaire  des  efprits  iné* 
diocres  ;  elle  fait  pour  eux  comme  ces 
liqueurs  fortes  qui  foutiennent;  pour 
quelques  moment  dès  tempéramens  dé* 
biles.  Le  génie  fe  déploie  dans  Tordre 
&  dans  la  difcutién  des  moyens;  ce 
font  les  charmes  de  l'éloquence ,  la 
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beauté  de  la  diÛion  &  la  force  desrai- 
fonnemens  qui  doivent  faire  le  triom- 
phe dune  caufe,  &  non  toutes  ces 
injures  qui ,  en  montrant  de  la  mali- 
gnité, ne  peuvent  déceler  que  de  la  foi- 

bleffe  :  Advocati  &  Procuratores  debent 
agere  quod  eau  fa  dejiderat  :  temptrare  ft 
ab  injuriis  ;  ne  que  in  maledicendi  aut  con~ 
vitiandi  licenciant  prorumptre  ;  non  probris 
urtart ,  fed  rationibus.  (  Telle  eft  la  loi 
fuifquis^  au  dig.  de  poflu/nrido.  ) 

Il  n'eft  donc  point  permis  de  s'échap* 
per  en  injures  dans  une  plaidoirie  ,  non 
plus  que  dans  des  mémoires  &  autres 
écritures,  La  radiation  >  la  fupreffion  , 
la  lacération >  les  dommages-intérêts  , 
&  même  Tinterdtâion  peuvent  être  la 
fiiite  de  ces  injures  t  fuivant  la  gravité 
&  les  circonftances.  Nous  avons  plu- 
fieurs  exemples  de  punition  en  ce  gem 
re  :  nous  en  rapportons  quelques  uns 
en  la  fe&.  4  du  chap.  3  9  n.  5  :  en  at* 
tendant ,  en  voici  un  que  nous  pou- 
vons placer  ici* 

Le  fieur  le  Roi-de-Prendle  ayant 
eu  à  (t  plaindre  de  plufieurs  mémoi- 
res injurieux  répandus  contre  lui  dans 
le  public ,  de  la  part  d'un  fieur  Def- 
* 
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•champs.,  Négociant ,  & de  Me;.,..,„ 
Avocat  au  Parlement ,  qailesavok  6- 
gnés  ,  il  intervint ,  le  8  août  1761  , 
fur  les  conduirons  de  M.  de  St.  Far- 
geau ,  Arrêt  paT  lequel  tous  ces  raé- 
moires  furent  fupprimés  comme  con- 
traires à  l'honneur  &  à  la  réputation 
<m  6eur  de  Prenelle  ^  le  fieur  Def- 
champs  &  î Avocat  furent  condamnés 
en  500  liv.  de  dommages-intérêts  en- 
vers lui ,  &  en  tous  les  dépens ,  mê- 
me foliàairement  ;  avec  défesnfes  de  ré* 
cidiver  ibus  peine  de  punition  extm* 
plaire ,  &  même  corporelle  ;  impreflion  , 
publication  &  affiche  ded'Axrèt. 

ia  II  ne  faut  pourtant  pas  prendra 
pour  injures  les  diiFérensiaits  allégués 
pour  exceptions  ,  lorfque  ces  &ûts  ou 
ces  exceptions  dérivent  île  Ha  carafe  ou 
en  deviennent  des  moyens  néceftaires, 
comme  nous  lavons  remarqué  >6ir  les 
injures  verbales  en  la  feâàon  précé- 
dente,  n,  6",  p.  2©.  Si  ces  faits  ie  tton- 
voient  fuix  .,  ils  ne  retomberaient  ja- 
mais fur  l'Avocat  ides  qa'il  feroient  li- 
gnifiés par  Je  Procureur  ou  allégués  en 
&  jîréfence  ,  ni  fur  ie  iProeureui  lui- 
même  ,  dès  mi  il  aurait  pouvoir  de  & 
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Partie  ,  ou  qu'elle  fe  trouvèrent  pré- 
fente lors  de  l'articulation  fans  les  défa- 
vouer. 

Mais  fi  ces  faits  n'avoient  aucun 
rapport  à  la  caufe ,  rien  ne  pourroit 
les  exeufer  ;  &  dès- lors  Y  Avocat,  le 
Procureur  &  la  Partie  fe  trouver  oient 
également  compromis,  parce  qu'alors 
la  malignité  &  la  mauvaife  foi  en  par 
roîtroient  le  vrai  principe. 

II.  En  parlant  de  la  réferve  & 
de  la  modération  nécefTaire  au  Bar- 
reau ;  il  ne  faut  pourtant  pas  rete- 
nir dans  une  contrainte  fervile  ces 
grands  Orateurs  qu'une  jufte  indigna- 
tion tranfporte  quelquefois  :  il  eft  une 
noble  hardiefle  fouvent  permife  >  fut* 
tout  lorfqu'il  s'agit  de  repoufler  Tim- 
pofture  &  la  calomnie  ;  lans  quoi  le 
xniniftère  de  l'Avocat  fe  borneroit  à 
un  çécit  froid  &  ftérile  dans  des  cas 
où  il  faut  de  la.  chaleur  &  de  l'ame. 

Au  furpkis  ,  on  peut  voir  à  ce  fujet 
ce  que  nous  dirons  en  la  fe£L  4  dit 
chap.  3,  n.  4:  ceci  s'y  rapporte  na- 
turellement. Nous  obferverons  feule- 
ment que  plus  le  Tribunal  eft  élevé  en 
dignité ,  plus  l'on  doit  être  circonfpeft  > 
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&  qu'au  Confeil,  où  Ton  adreffe  fes 
requêtes  directement  au  Roi ,  on  doit 
fcrupuleufement  éviter  les  termes  inju- 
rieux. Un  Arrêt  de  règlement,  du  21 
mars  1679 ,  défend  à  ceux  qui  fe  pour* 
voiront  en  caffation  d'Arrêt  de  mêler 
des  injures  dans  leurs  requêtes  ,  aux 
Avocats  du  Confeil  de  les  figner ,  & 
aux  Huiffiers  de  les  fignifier.  Les  tnê- 
mes  défenfes  ont  été  renouvellées  par 
des  réglemens  poftérieurs  affez  récens  , 
&  defquels  on  doit  être  très-  exa&  à  ne 
point  &  écarter. ,  .    *•/.♦..  j  . 

.   .  '  '     .  ï 

12.  Le  dtfavmy  quieft  la  déclara- 
tion écrite  faite  par  une  Partie ,  qu'elle 
n'a  pas  donné  pouvoir  à  un  Huiflîer  ou 
à  un  Procureur  de  lignifier  certains 
aâes.,  ow  de  former  certaines  deman- 
des qu'elle  croit  lui  être  préjudiciables, 
&  contre  lefquels  elle  prétend  devoir 
reclamer ,  eft  pareillement  une  injure 
contre  l'Officier  quelle  attaque  ;  in- 
jure plus  ou  moins  grave  félon  les  cir- 
conftances  :  auffi  lui  accorde~t-on  or- 
dinairement des  dommages  -  intérêts 
quand  il  eft  défavoué  mal- à-propos. 

Il  y  a  un  Arrêt  en  forme  de  règlement 
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du  Parlement  de  T  oui  ou  le ,  du  4  fep- 
tembre  1722  ,  fuivant  lequel  oa  ne 
peut  défavouer  un  Procureur  rfans  l'in* 
timer  en  fou  nom  ;  fi  le  défavéu  eft 
fugé  valable  ,  le  Procureur  défavoué 
eû  condamné  aux  dépens  f  dommages- 
intérêts,  tant  envers  la  Patrie  qu'envers 
les  autres  Parties  de  l'inftance  :  mais 
uuffi ^  par  une  jufte  réciprocité  ,  fi  le 
défaveu  eft  jugé  téméraire  ,  la  Partie 
doit  être  condamnée  aux  dépens  & 
dommages-intérêts,  tant  envers  Je  Pro- 
cureur qu'envers  les  autres  Parties  in?- 
téreffées. 

13.  Le  défaveu  peut  encore  atta- 
quer un  Avocat  dont  les  fondions  font 
féparées  de  celle  du  Procureur  ;  quoi* 
qu'en  généralil  ue  foit  point  fujet  à  être 
défavoué ,  parce  qu'il  eft  eeiréé  ne  dé* 
fendre  que  la  juôice  &  la  vérité  par  des 
moyens  qu'il  croit  permis ,  &  fie  pro- 
poser que  ce  que  la  Partie  elle  même 
auroit  propofé  pour  la  défenfe  d«  fa 
taufe ,  néanmoins  s'il  fortoit  des  bor- 
nes dans  lefquelles  la  nobleflfe  de  fa  pro* 
feffion  doit  le  con  tenir ,  pour  exereet 
une  haîne  contre  la  Partie  àdverfe ,  ou 

jfcpie  fciemment -,  de  connivence  avec 
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«Uèr,  il  «fit  compromis  le  droit  4c /on 
client ii  pourrait  être  Valablement  dé- 
favoué;  parce  que  dans  tin  Etat  poUcé 
{  Comme  le  remarque  fort  tien  Deni- 
zart  ),  il  ne  doit  point  y  avoir  d'in- 
juftice  qui  demeure  impunie  :  auffi  les 
Ordonnances ,  &  fittgulîèrement  œlle 
tle  Blois,  art.  1 1  ç  >  veulent-elles  que  tes 
A  voca  ts  qui  auront  plaidé  des  faits  faux 
foienf  rigoureusement  punis. 

Mais  il  faut  convenir  aufli  que  fi  le 
défaveis  fe  trouvoit  vis-à-vis  d'eux  fans 
fondement  9  il  ire  pourroit  leur  ette  re- 
tfûfédei  dortimager 4n t ér£ts,  bien  plus 
tronfidérîiblies  que  ceux  qtfe  des  Procu- 
reurs pourraient  obtenir.         ;  , 

Sûr  le  dijaveu  nous  ajouterons  que 
fi  c'eft  faire  tort  à  une  homme  public 
q*te  dé  mécùmioître  fes  opérations  , 
■après  qtfil  ne  les  iafakesque  de  bonne 
foi  &  du  contentement  exprès  ou 
tacite  «de  fa  Partie  ;  *feft  encore  Ifci 
faire  injure  >  ou  du  moins  le  compro- 
mettre effeMiellement,  que  d'employer 
foft 'miniftère  for  des  fuppofîtians ,  att 
préf&dicede  la  véritable  Partie  intéref- 
fée.  line  dame  Henriette  Thévard> 
poiîr  >avoir  trompé  un  Procureur ,  en  le 
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faifant  indûment  occuper  pour  ûnPàrr 
tiéiîlier  qui  étoitmort  depuis  deux-ans > 
fut  condamnée,  par  Arrêt  du  20  mars 
17 16,  à  une  amende-honorable  féche 

&fau  banifleinent.  : 

«  ■  v  i      .   .  ^    •  i 

•  V4I  Nous  mettrons  encore  dans  la 
clafé  dès  injures  par  écrit,  ces  déclara- 
rations  iinguhères  que  Ion  fe  permet 
quelquefois  de  faire  configner  dans  des 
a&es  devant  Notaire,  contre  l'honneur 
&  la  réputation  d'autrui.  Quelque  pré- 
caution qiie  Ton  prenne  pour  pàllier 
Fin  jure  ,  pour  peu  que  l'intention  fe 
manifefte ,  la  réparation  doit  s'en-fuir 
vre  ;  le  Notaire  lui-même  nen  eft  pas 
exempt ,  lorfqu'il  paroît  s'y  être  prêté 
avec  connoiffance  de  caufe. 

Un  Nicolas  Sourdeval ,  &  d'autres 
Particuliers  de  la  ville  de  Paris*  s'étant 
avifés  de  s'exprimer  en  ternies  inju- 
rieux dans  un  aôe  pafTé«  devant  M*. 
Boiffeau,  Notaire  ,  contre  une  nom- 
mée Charlotte  le  Jean ,  femme  du  Va- 
let de  Chambre  de  l'Abbé  de  Polignac, 
par  Sentçnce  du  Prévôt  de  Paris ,  du  1 6 
février  1703  ,  ils  furent  condamnés  à 
donner  aûe  portant  rétractation  de 
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leurs  mauvaifes  expreffions  ,  avec  dé- 
fenfes  de  récidiver  :  f  a&e  injurieux  fut 
fupprimé  :  défendu  au  Notaire  d'en  paf- 
fer  à  l'avenir  de  cette  nature;  ordonné 
que  la  Sentence  fer  oit  lue  &  publiée 
à  la  Communauté  des  Notaires.  Les 
Parties  offenfantes  furent  de  plus  con- 
damnées à  des  dommages-intérêts  &  aux 
dépens. 

Il  en  feroit  différemment  de  la  pro- 
teftation  que  Ton  iroit  faire  chez  wt 
Notaire  au  fujet  des  violences  exercées 
pour  extorquer  un  a&e ,  un  billet  , 
une  fignature  :  il  eft  des  cas  oit  ces? 
protefhtions ,  faites  au  premier  mo- 
ment de  liberté ,  font  intéreffantes  pour 
s'ouvrir  plus  facilement  la  voie  à  la  nul- 
lité des  engagemens  auxquels  on  a  été 
forcé  de  loufcrire  :  elle  ne  peuvent 
être  regardées  comme  injurieufes  y 
qu'autant  qu'on  ne  peut  parvenir  à,  la: 
preuve  du  dol ,  ou  de  la  violence  dont 
on  fe  plaint  ;  &  quand  même  elles  ne 
réufliroient  pas  ,  le  Notaire  ne  feroit 
coupable  de  les  avoir  reçues  qu'en  éta- 
blinant  contre  lui  une  mauvaife  foi  in- 
figne  ,  comme  en  prouvant  qu'il  avoit 
lui-même  çonnoiffance  du  contraire 


64      Traité  dés  Injures. 

des  proteûations*  H  en  ferok  de  même 
de  cet  Officier  public  «,  comme  d'un 
Procureur  >  qui  pour  l'ordinaire  n'eft 
pas  refponfabie  des  fuites  d'une  fauffe 
requête  de  pîainte  qu'il  au  ron  foufcrite 
pour  fon  Client» 

■ 

15.  Nous  croyons  pouvoir  mettre 


écrit  tout  aâe  d'oppofition  a  un  tua* 
nage ,  par  malice  &  fons  caufe  légi- 
time. Rien ,  malheureusement  5  de  plus 
commun  que  ces  fortes  d'empêche- 
mens  ,  qui  ne  font  autorifés  que  lors- 
qu'ils portent  ûir  des  moyens  civils  ou 
canoniques*  Nombre  de  perfonnes  s'i- 
maginent qu'il  fuffit  que  l'un  ou  l'autre 
des  futurs  conjoints  ibit  leur  débitera* 
pow  fe  permettre  line  oppofition  ;m*is 
une  dette,  de  quelque  nature  quelle 
puiffe  être ,  ne  famroit  en  cela  fervir 
de  motif  légitime ,  parce  qu'après  com- 
me avant  le  mariage ,  on  a  toujours  une 
voie  ouverte  pour  la  réclamer,  il  n'y 
a ,  à  proprement  parler,,  que  les  pères 
&  mères ,  les  tuteurs  &  curateurs ,  qui 
puiflent  être  fondés  en  moyens  civils. 
Àl'égard  des  moyens  canoniques ,  quoi» 


encore  ici  au  nombre  des  ini 
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qu'il  appartienne  à  tout  le  monde  de 
les  proposer ,  ce  ireft  pourtant  point 
par  la  voie  d'une  oppolition  formelle 
<ju  il  efl:  permis  de  les  faire  connokrc  : 
tout  ce- que  Ton  doit  en  ce  cas  ,  pour 
remplir  le  vœu  de  l'Eglife  >  c'eft  de  les 
expliquer  au  Curé  de  Tune  ou  l'autre 
<les  Parties  ,  afin  qu'il  en  foit  inftruit 
&  qu'il  les  communique  ,  parce  qu'a- 
lors il  arrive  très-lbuvent  que  ces 
anoyens  étant  jugés  chimériques ,  on 
paffe  outre  au  mariage  fans  aucun  re- 
tard dangereux. 

Il  feroit  à  defirer  qu'il  parût  un  rè- 
glement général  qui  pût  obvier  à  tous 
les  abus  qui  f è  commettent  en  cette 
matière;  qu'en  fait  d'oppofition  pour 
moyens  civils ,  H  ne  fut  permis  qu'aux 
pères  &  mères ,  tuteurs  &  curateurs 
tà'en  feire  ufage  ;  qu  ils  furent  obligés 
*iê  ks  expliquer  par  l'a&e  d'oppofi- 
tion ,  &  qu'aucun  Huiffier  ne  pût  les 
Signifier  qu'avec  la  fignature  des  op- 
pofansvou  avec  une  procuration  èx- 
prefle  &  notariée  de  leur  part.  Quà 
l'égard  des  moyens  canoniques ,  il  fut 
défendu  dufer  d'oppoïitioft  formelle, 
mais  Amplement  permis  de  les  propo- 
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fer  au  Curé ,  auquel  feul  il  feroit  libre 
d'agir  par  oppofition  dans  le  cas  où  l'un 
de  fes  paroiffiens  chercheroit  à  fe  mad- 
rier hors  de  fa  Paroiffe  fans  fon  corn 
fentement ;  parce  qu'alors  il  feroit  par- 
tie capable  de  faire  valoir  un  Pareil 
moyen*  • 

Pour  en  revenir  à  Tin  jure  que  peut  fai- 
re  une  oppofition,  M.  Serpiilon ,  en  fon 
Gode  Criminel  ,  croit  que  lorfqu'elle 
eft  faite  par  malice  &  fans  apparence 
d'aucun  motif  raifonnable  ,  on  eft  fon- 
dé à  rendre  plainte  contre  les  oppo- 
fans.  Son  avis  ,  au  premier  afpeft,  peut 
paroitre  violent  ;  cependant  ati  fond 
il  'n'aurait  rien  de  fingulierrfi  l'op- 
pofition  émanoit  d  un  étranger  ,  &  fur- 
tout  d'un  Particulier  qu'on  pourrait 
croire  n'avoir  prêté  fon  nom  que  pour 
la  forme  ;  il  refteroit  toujours  de  pou- 
voir civilifer  l'affaire  ,  &  de  remettre 
les  chofes  dans  la  voie  ordinaire  ,  fans 
prononcer  aucune  nullité.  Nous  ne 
diflimulerons  pourtant  pas  qu'on  re- 
marque deui  Arrêts  ,  l'un  du  3  avril 
1685 ,  rap.  au  Jour,  du  Palais  (  tom. 
2,  page  )  28  ),  &  l'autre,  du  Parlement 
de  Dijon ,  du  1 5  décembre  1700,  rap. 
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par  Raviot  (  tom.  1.  queft.  250,  n. 
10,  page  242  ),  fuîvant  lefquels  il 
femble  défendu  de  fe  pourvoir  en  pa- 
reil cas,  autrement  que  par  la  voie  ci- 
vile ;  mais  ces  préjugés  n'empêchent 
pas  de  penfer  qu'il  n  y  ait  des  cas  où  , 
les  chofes  bien  approfondies,  la  plainte 
ne  fût  recevable  ,  furtout  lorfqu  on 
feroit  à  même  de  prouver  des  propos 
injurieux  &  capables  de  faire  voir  que 
l'oppofition  n'a  eu  pour  motif  qu'une 
envie  malicieufe  d'empêcher  le  ma- 
riage. Nous  ofons  même  ajouter  que 
ce  feroit  la  voie  la  plus  propre  à  con- 
tenir ,  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  quel- 
que loi  précife  à  ce  fujet ,  ceux  qui 
feroient  tentés  d'exercer  en  pareille 
occafion  leur  haine  ou  leur  humeur. 
<  Au  refte ,  foit  qu'on  prènne  la  voie 
civile  ou  la  voie  criminelle  ,  il  eft  tou- 
jours vrai  de  dire  qu'une  oppofition 
fans  fondement  eft -une  injure  cenfée 
faite  par  malice  ,  laquelle  doit  entraî- 
ner des  dommages-intérêts  confidéra- 
bles.  En  outrageant  la  fociété  &laRé- 
ligion  ,  elle  produit  fouvent  des  torts 
irréparables  pour  les  Parties  ;  elle  ne 
peut  donc  que  mériter  une  entière  in- 
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dignation  &  devant  Dieu  &  devant  les 
hommes. 

SECTION  TROISIÈME. 

Des  Injurès  par  a<lion.  v 

N  ous  comprenons  fous  ce  titre  ce  que 
d  autres  Auteurs  appellent  injures  réel- 
les, excès ,  voies  de  fait ,  &c. 

I.  L'injure  par  adion  la  plus  fenfi- 
ble  eft  celle  qui  s'exerce  fur  notre  per- 
fonne  ,  «n  nous  faifant  violence  ,  en 
nous  maltraitant.  Les  excès  d'où  la 
perte  d'un  membre ,  d'un  organe ,  ou 
un  affoibliflement  perpétuel  de  quel- 
que partie  du  corps  peuvent  réfulter, 
font  les  plus  confidérables.  On  prétend 
que  la  loi  Salique,  cette  loi  qai  a  fait  le 
f«jet  de  tant  de  problêmes ,  portoit  une 

/  de  tarif  re*ativement  à  chaque 
efpèce  de  meurtriffure ,  de  mutilation 
ou  de  bfeflhre;  mais  cette  loi ,  fi  elfe 
exifle,  u'eftplus  en  ufage  parmi  nous. 
En  Italie ,  il  y  a  des  loix  qui  puniffent 
tes  bieaurej  au  vifage,  de  la  peine  des 
galères  ,  iorfqu'elles  font  fuivies  de 
quelque  difformité,  Farinacius  prétend 
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cjue  c'eft  une  loi  à  Rome  d'avoir  le 
poing  coupé  &  l'œil  crevé,  lorfquon  a 
privé  quelqu'un  de  lufage  de  cet  or- 
gane. 

2.  Nous  ne  connoifîbns  point,  en 
France  l'exercice  de  la  peine  du  Talion* 
Les  voie?  défait  fe  puniffent  arbitrai- 
? ement ,  félon  la  gravité  de  l'offenfe  & 
les  fuites  qu'elle  peut  avoir.  Il  eft  da- 
bord  d'ufage  d'accorder  à  la  perfonne 
fouffrante  une  provifion  plus  ou  moins 
forte  pour  fubvenir  aux  panfemens  né- 
ceffaires ,  &  en  définitive  des  domma- 
ges-intérêts proportionnés.  Il  arrive 
fouvent  que  l'auteur  dîme  bleffure  ou 
d'une  mutilation  ,  dont  les  fuites  font 
irréparables ,  eft  condamné ,  outre  les» 
dommages-intérêts  a&i!eis,i  faire  une 
penfion  à  l'offenfé  pendant  fa  vie.  Tout 
ceci  déperid  de  la  prudence  des  Juges 
&  de  leur  équité,  , 

Uaccufé  peut  encore  être  coadarnné 
à  des  peines  âffîi&iyes  ou  infamantes* 
fuivant  l'atrocité  de  l'injure  &  le  def-> 
fein marqué.  Ua  homme  qui,  de  fens- 
froid ,  fe  livre  à  des  excès  ,  eft  certa^. 
nemcnt  bien  plus  couple  qu'un  au-i 
tre  que  la  xliatettE  &:  Toccafion  e»^ 
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portent  ;  plus  coupable  encore  d'atta- 
quer un  homme  foible ,  qu'un  homme 
de  force  égale  ;  une  perfonne  du  fexe, 
que  fon  femblable ,  &c. 

3.  Lorfqu'il  s'agit  de  coups  donnés 
de  guet-à-pens ,  la  voie  de  fait  peut  dé- 
générer en  aflaffinat ,  comme  quand  il 
eft  prouvé  ou  on  en  vouloit  par  ré- 
flexion à  la  vie  de  celui  qui  a  été  ou- 
tragé ,  &  qu'il  y  avoit  des  précautions 
de  prifes  pour  exécuter  le  projet,  quand 
même  la  mort  ne  s'en  feroit  pas  fuivie  ; 
à  part  cette  circonftance ,  on  fe  con- 
tente de  préfumer  que  l'intention  nal- 
loit  pas  plus  loin  que  le  fait ,  lorfqu'il 
n'y  a  eu  que  des  coups  fons.  autre  ac- 
cident.:       .  .  ' 

4.  C'eft  une  injure  encore  de  mettre 
la  main  fur  quelqu'un ,  même  fans  le 
frapper  ;  de  le  pouffer ,  dé  le  prendre 
par  l'habit,  au  collet,  d'arrêter  fort  cher 
valide  hû' faire  des  ordures ,  de  iui 
cracher  au  vifage  ,  de  lui  faire  des 
obfcènités  ,  furtout  fi  c'eft  une  per- 
fonne du  fexe.  Par  Arrêt  rapp.  au  tom. 
4.  des  Caufes  célèbres  <,  page  490,  un 
Laquais  »  pour-avoir  infulté  une  Dame 
à  la  fôrtié  des  Thuileries,  &  avoir  porté 
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Vinfolence  jufqu'à  luipaffer  la  main  fous 
ht  robe  i  fut  condamné  au  carcan  &  aut 
banniffement  à  teins.  :  v.  •>  ' 

Souvent  il  n'eft  même  pas  néceffaire 
de  touchër  à  quelqu'un  pour  l'injurier  : 
de  fimples  geftes  tuffifent  ;  comme  en 
leVant  fur  lui  le  bras ,  le  bâton  ,  &c  : 

Les  menaces  de  faire  du  mal  font 
quelquefois  pûnies  commé  le  mal  mê- 
me fans  quoi  ,  à  la  faveur  des  mena- 
ces ,  le$  médians  obtiendroient  facile- 
ment ,  des  :  perfoftnes  fôibles  &  timi- 
des ,  ce  qu'ils  n'oferoient  exiger  autre- 
ment U;n  Arrêt  du  Parlement  du  Bour- 
gogne r du  il  mai  167  Ç  ,  condamne  aux 
galèresperpétueli es  un  homme  qui  avoi 
jetté  un  billet  dans  une  maifon,  portant 
ces  mots  :  »  Nous  fommes  cinq  jeunes 
»  gens  dans  la  néceflité  :  mettez  vingt- 
».  cinq  Jouis  d'or  dans  un  tel  trou  ;  fi 
h  vous  y  manquez  ,  nous  vous  tue- 
HTons  ,  quand  même  nous  devrions 
»  être  pendus..  »  Le  Particulier  à  qui 
ce  billet  s'adreffoit  fit  obferver  celui 
qui  fe  préfenteroit  pour  chercher  dans 
le  trou  ;  ;  on  le  prit ,  &  il  tfut  condam- 
né àtuo  galères.  <  :.:  .-.,>♦'./ 
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Un  Vigneron  demeurant  à  Ville- 
neuve4e  Roi  >  pour  avoir  fait  un  com- 
plot avec  d'autres,  &  jetté  plUfieurs 
billets  fous  les  portes  de  différens  par- 
ticuliers, contenant  menaces  d'incemdk 
fi  on  ne  leur  donnoit  de  l'argent  *  fut 
condamné  à  être  pendu  par  Arrêt  du 
6  juillet  1709  ,  rapp.  au  Journ.  des 
Àud.  tom.  6.  i    *  ; 

6.  Lorfqu'il  y  a  li^u  de  craindre  de 
nouveau  quelques  mauvais  traitemeœ 
de  la  part  de  celui,  contre  lequel  on 
a  obtenu  une  condamnation*  on  qu'il 
fait  des  menaces  capables;  d'intimider, 
on  peut  par  une  requête  demander  au 
Juge  ce  que**  terme  de  coutume  on 
appelle  apurement  ou  fouve-garde,  pour 
être  rois  tous  la  proteôionde  Juftice; 
alors  fi  l'accufé  infulte  de  nouveau  le 

{daignant  ,  ou  tout  autre  qui  a  obtenu 
a  fauve-garde  ,  il  devient  beaucoup 
plus  criminel. 

Ces  fauves-gardes  s'accordent  pat 
les  Juges  ;  mais  il  faut  qui!  y  ait  pouf 
cela  une  information  précédente ^  un 
commencement  de  preuve ,  ne  fiit-elle 
que  d'un  témoin,  SI  l'on  excipe  de  me* 
riaces ,  il  faut  qu'elles  aient  £té  faites 

depuis 
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4eptiîsv  peti  *  fans  quoi^  dès  iq^?oir:ne> 
le»' a.  pas  craint  dans  le  tems^jowpré** 
fume:  qu'ailes  n\ant^pa»  été:  biean>  vio- 
lentes.  *  ♦ 

Quandles  fauve*gardes  peuventavoi*' 
lien ,  cérn'efhjanïaàs  que  pour  «a  tems, 
&:à  ce  fijjet  il  eft  bon  1  de  remarquer? 
cju  elles  ^  ne  doivent  point  s'accorder  à] 
im  JuftieiablE  contre  fon  Seigneur  ^ 
m  contre  des  tperfonnes  auxquelles»  on? 
doit  du  refpeûv 

Il  y  a  encore  cette  différence  en*> 
tre  apurement  &  fauve-garde ,  qu'il  n'ap- 
partient qtifon Ing«  Royal  de:  mettre 
fausr  la  fauv^-ga^de-  dtr  Roiy  &  qt«* 
les  Jugss  des  -Seigneurs  doivent  fe  bor-* 
ner  à  donner  Uu  piàintif  Une  fûreté  en 
fe  fervant  du  terme  $  apurement  9  &  le^ 
mettre  ainfi  Amplement  fous  la  protec- 
tion de  Juftiee;    j  ;  ■*  1 

:Nou3  obfe^vet<WSesrtcore^  en  fait  de 
menaeesyqufelles  péuvent  être  un  men  ' 1 
tif  de  réfcufation  contré  un  Juge  ;  fur 
quoi  Ton  peut  voir  l'art;  8  du  rit.  24 
deTOrdônn.  de  166%  ] 

A  n  fujet  des  voies  dé  fait  qui  fecom- 
metteot  tftir  là  perfôhne1  d'autrui ,  nous 
ajouterons  qu'eues  ne  doive**  jamais* 
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être  indifférentps  aux  yeux  des  Juges  i 
quels  que  foient  ceux  qui  les  éprou- 
vent ou  qui  s'en  rendant  coupables'; 
ils  doivent  particulièrement  aux  „  foi- 
bles  toute  la  prote^ion  ;dè  laUuftice  ; 
La  loi  défend  aux  opprimés  tde  fe*>verwf' 
ger  ,  ils  ne  prennent  donc  pafâence  que 
parce  qu  ils  efpèrent  qu  a  la  loi  les  ven- 
gera elle-même  :  ainli ,  ce  feroit  les 
trahir,  &  la  loi  tout  enfemble,  que 
de  leur  refufer  les  fecoiirs  qu'ils  ont 
droit  d'en  attendre, .  01.  .  j; 
-    '   IV  .?  \  v  -/    !  A  '       :  >      :  î 
o  7.  Ce(t  encore  urçe  injures  de  trom- 
per quelqu'un  dans  lçs  alinrens ,  comme 
de  lui  faire  inanger  quelque  chofe  à 
deflëin  de  le  rendre  rçâtede  oudte  Tin-  * 
commoden       , -  s.  :/>    /  •  . 

8.  Lïmpéritie,  llgnçuarice  \ttjé^aehl. 
fent  point)  c]ç  dc^trçag^fciAtérèts:  airifi 

im  Méfeem  <*  «nj  ÇM m^n*wi  Apo* 

thiçaife  ,  une  SageTfènr^i^iont  tenuè  > 
des  taujtes  qy^ara^érirençl?ign^râjiêe; 
ils  font  coupables  dp  s'être  jng^r<é?  d^s^ 
Texe[rçjcedespartiesrdiiiî  art  aw-defïus 
de  kujç  cftpaqtf é  :  qupiqiiel^bonn^fol 
pn&ç  Je  5  mettre i  1  abri^e^  ^xt&$  [, 

*• 

« 
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nés  qui  font  au  pouvoir  de  la  Jitftice , 
cependant ,  tomme  le  préjudice  eil  tou- 
jours égal  pour  celui  qui  fouffre ,  foit 
qu'il  y  ait  bonne  foi  ou  non  ,  les  dom- 
mages-intérêts n'en  font  pas  moins 
dûs. 

L'imprudence  n'empêche  pas  de  ré- 
parer le  tort  que  l'on  fait,  comme  en 
bleffant  quelqu'un  fans  le  vouloir,  en 
lui  brifant  fes  meubles ,  en  faliffant  fes 
habits ,  &c. 

La  mal-adreffe  des  cochers  ou  cha- 
retiers  dans  la  conduite  de  leurs  che- 
vaux &  voitures ,  n'empêche  pas  qu'ils 
•ne  foient  tenus  de  réparer  les  accidens 
qu'ils  peuvent  occafionner  ;  fi  le  maî- 
tre fe  trouvoit  pour  lors  dans  la  voi- 
ture ,  il  feroit  lui-même  civilement  re£ 
ponfable  du  fait  de  fon  conducteur  ;  & 
fi  cehii-ci ,  après  avoir  été  averti  de 
prendre  garde  à  fes  chevaux,  n'en  a  voit 
rien  fait ,  il  pourroit  être  pourfuivi  cri- 
minellement ,  fur-tout  dans  le  cas  où 
la  blefl'ure  auroit  été  fuivie  de  mort* 

9.  Les  injures  réelles  peuvent  fe  com- 
mettre encore  indirectement  par  les 
animaux  qui  nous  appartiennent  :  ainfi, 

Bij 
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lorfqu  un  payant,  eft  ble(Té, dans  larue, 
par  w  cheval  vicieux^,  ou  mordu  par, 
un  chien  ou  autre  auimal ,  le  maître  de, 
ces  animaux  eft  teniides^mmagesrin-. 
térêts,  envers  le,  blçffé  ,,pâ?cç  que  dès 
qu'on  a  un  animal  qui  peut  nuire ,  on 
doit,  le  garder  de.  façon-  qui!  n'offenfe 
perfonne.  Arrêt  du  14;  janvier  164&  , 
rapporté,  par  Soëf Ve,  tome  1. ,  qui  con-r 
damne  un  particulier  en  mille  livres  de 
dommages-intérêts  envers  un  autre-qui 
ayoit  été  tellement  blçfïé  ài  la,  jambe 
par  le  cheval  du  premier,,,  cffCfxn fut 
obligé,  de  1?  lui  couper. 

Autre  Arrêt  du  18  juillet  1688  , 
rapporté  au  Journ.  des  Audiences ,  con- 
firmatif  d'une  Sentence  du  Ghâtelet  de 
Paris  ,  par  laquelle  le  Maître  dim  dor 
gue  qui  avoit  mordu  au  bras  une  De- 
moifelle,  en  partant  de  plein  jour  dans 
la  cour  commune  pour  aller  à,  fon 
appartement  ,,a  été  condamné  en  cinq 
cent  livres  de  dommages-intérêts,  & 
en  deux  cent  livres  pour  les  panfemens 
de  la  bleflure ,  qui  avoit  été  fi  confi- 
dérable ,  que  la  DemoifeUe  en  ayoit 
gardé  le  lit  trois  mois. 

S$  ;lç  maîtfe;  4fk  FmM^y^ é0 
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averti  par  la  PoKce  de  s  en  défaire,  ou 
de  le  tuer,  ou  de  letenir  exa&emeflt 
enfermé,  &  qu'il  eut  négligé  de  le  faire, 
il  pourroit  être  potirfuivi  &  pitni  crimi- 
neHement,  tout  comme  il  pourroit  Vèr 
tre,  âfpkis  forte  raifon ,  s'il  avoit  excité 
ranimai  à  faire  du  mal* 

Si  au  contraire  l'ahimal  avoit  été 
Agacé  pdr  eelui  qu'il  auroit -mordu,  en 
ce  cas ,  -comme ce  feroit  la  faute  de  la 
perfonne  bleffée ,  te  makre  ne  feroit 
fiullement  refponfobte  de  l'accident. 
Voyez*  à  ce  fujet^  ce  que  inous  difons 
au  chap.  8  >,  n.  7  &  fuiv. 

10.  Il  y a^auttes  injures  par  a£H#n 

r# ,  quoiqu'elles  ne  s'exercent  point 
laperfonne*  ne  kiffent pas  detre 
piiniffables ,  en  ce  qu'elles  foftt  tort  à 
Thonneur  ou  aux  biens  de  celui  qui  s?e* 
plaint» 

Du  nombre  de  ces  injures  font  lefc 
charrivaris  qui  te  font ,  avec  des  poê- 
les*, des  baffins,  des  chaudrons.,  &c* 
en  dérifion  d&s  gerts  qui  fe  marient 
ou  en  fécondes  hocés  ou  avec  jperfon^ 
fies  d\m  âge  inégal*  Rien  de  plus  con- 
traire à  tartrantjuillité  &  à  la  liberté  dw 
citoyen  que  ces  fortes  de  bruits  >  qui 
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ameutent  la  populace,fur-tout  lorfqulls 
font  accompagnés  de  paroles  indécen- 
tes. Les  réglemens  défendent  ces  fortes 
de  tumultes-,  même  à  peine  de  punition 
corporelle.  Les  pères  peuvent  être  te- 
nus civilement  de  ces  efpeces  <F infultes 
pour  leurs  enfans  ;  les  maîtres ,  pour 
leurs  ouvriers ,  ferviteurs ,  &c.  fuivant 
qu'il  réfulte  d'une  Sentence  de  Police 
du  Châtelet,  du  13  mai  1735. 

Il  en  eft  de  même  de  ces  mauvais 
iifages  qui  fubfiftent  encore  en  certains 
endroits ,  de  promener  fur  un  âne  le 
plus  proche  voifin  d'un  mari  qui  a  été 
iattu  par  fa  femme.  En  1769 ,  un  par- 
ticulier fe  prêta  à  paffer  les  rues  fur 
cette  monture ,  dans  le  Bourg  de  Che- 
niers  ,  Haute-Marche  r  &  à  faire  des 
dations  devant  la  porte  delà  ma  il  on  ou 
la  femme  a  voit,  dit-on,  battu  fon  mari; 
la  femme  attendit  le  voifin  au  paflaçe  & 
ïaffaillit  d'un  pot  d'eau  bouillante  jerté 
du  ha*t  de  la  fenêtre.  Le  mauvais  plaî- 
fant  eût  aufïîtôt  befoin  de  panfemens  ; 
il  rendit  plainte ,  &  obtint  une  provi- 
iion  ;  mais  par  Sentence  de  la  Séné* 
chauffée  de  Gueret ,  la  femme  fut  renr 
VQyée  de  la  plainte  avec  refttfution  da 
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la  p  fovifîdn  , , cent'  c'Siquante  livr.es  de 
domina  ges-iiitérêtà  &  les  dépens.  Oh 
trouva,  qne/  le'vdilm  ëcHaua£  étoït  lé 
prernijèr  dans  fort  ïàrt  \<  &f  la  fënimè  èxr 
fcùfablé  davbir  ainfi  vengé  elle-même 
Finûiltë  qu'on  lui  faifôit.  fi  ouverte- 

Afficher  des  cornes  à  la.  porte  de 
quelqu'un  ,  lui  faire  dés"  ordures ,  des 
fignes  l  ,«lés  déVnohfffatiôn^,  i  lui  figiti 
rer  des?  ehèfes  cjtii  -annoncent  la  honte  . 
&  Tiftfàmie \  comnte  ùtte  rôitei  une  po* 
terndécJ  pour  màrqùeHr'qtfî  f  a  ^iffiiàtijïé  au 
fùppKce ,  ou  -que  qUel^u-ûn  de  Ta-fa- 
miile  'Fa  'fobîv  éè  (bnîP  ffé*  injures  en* 
corë  tout-â-faif  repréhenfiMes:  -  ;  r 

>Ce&Mém\K&'îrif&r£it6i  d'effacée 
le  rtom  m  lêï^rSÎes' Sd'urie  ^êrfonhe 

diôingiVé  ;  de  mettre  îês  ftîell'és -'ftftr 
èffets  d'un  Marchànd  j  rofcs1  prétexté 
«jù'il  -a-  fait  faillite . ,  lorfqiVil  1  n'était 
qu'abfent.  Enl  ^hm\^ly  !VihjfliJ| 
tolitès  lc*s  fe&i  ^it4^1  W^m^toméFdi* 

rcat^nt^;iftdir^èm«f^bkftëh> 
tfftlâ^rfoïinêd^qué!%i*m",  enbbfèr- 
vant  que  la  méprilè  peut  bien  rendre;** , 
fi  l'on  veut  y  le' fait  éxctifâbfc?  en 

D  iv 
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écarter  tout  ce  qui  ,  dans  toute  antre 
occafion ,  annonceroit  dû  crime ,  mais 
quelle  n'empêche  pas.  la,  réparation 
pour  Je  dommage.  ifourTert,à  moins  que 
Ja  chofe  ne  foit  telle ,  quelle  eut  pu 
arriver  également,  à  Thomme  le  .  plus 
fage  &  le  plus  réfléchi. 

•il .  L'injure  que,r,on  peut  commettre 
contre  quelqu'un  relativement  a  tes 
tiens,  cîeÛ  de  le  dépouiller .-jd'autoxité 
privée.,  de  ce  qui  lui  appartient^ -fa*.  • 
tout  lorsqu'il  en  ayott  la  pofleâion^u-r 
$>lique.  t'ar,t.  2  du  tit.  i$  de  l'Ordpnn* 
4e  1667 ,  .permet  en  ce,  cas  dîufer  de  la 
voie  extraordinaire.  En;jarTet  y  ë'û 
permis j>  -prétexte:  quîpn.  assoit 
a  une  cho^têa,  de. l'enlever  de  vpje  d*. 
fait ,  chacun  fe  rendant  juge  en  fa  prcf? 
pre  içau/e,,  fe  croiroit  rautorifé,  d'avec 
avec .  violence  j  &  rien  ne  (erojr  plus, 
contraire  a  îl'ordre.pu^lic.  Auffi  les  Trn 
bunaux  ne  manquent- ils  jamais  decon» 
damner  -ç&  (dxtes  ;  de  vpies  de  Âit * 
«mand^mqme  au  fond  on  auroit  le  meil- 
leur droit  à  larchofe  pour- laquelle  c>a 

...  JN'itnporte  que  lajouiffance  d! an  8b 
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jobt  fte  (titpis  encore  acifulfe  Uh  po(- 
feffeur  <  *  )  -,  il  Suffît  qu'il  éât  iiiiè  pdf- 
féffiofn  ^Uèléôhquè  pbnr  qu'il  ne  fôt 
ttutlément  permis  de  l'y  tro'ublër  d'au- 
torité privée ,  fur-*ôKrt  dès  qû'ohàVoit 
la  voiè  dë  droit  ouverte  en  recourant  à 
•fâutôtfté  delà  Juftice.  C'ônrfur  ce'priri* 
iéipe  ^tie  roulent  les  ë*khiple>qUe  nous- 
donne  M.  dé  Varicôort  'ëri  ce  geîire  •,. 
dans  lacolledion  de  JMfprùdencé  de 
©énîfofc-,  SA.  Vvhs'lï  fait. 

Un  Fèrmièr  des  environs  de  Tbttrs', 
iélève  Une  ëfpèée  de  digne  -,  8c  fermé uït 
chemin;  Uh  aWre  pà^ticuh^,  ponr  tfe- 
*arrarffet  le'cherâm,  rehvëtffe  la  digue^ 
plainte,  &  àftafré  portée  én  iaCbury 
•Celui  qui  aVoit  renverfè  la  digue  fuc1- 
^ombe  par  Atr&  du  mois,  de  juiH.  t6o)> 
«Véc  dépens-» 

t>èS  Cftanoîneffès  font  rake  Uh  fltffë 
autour  d'un  pré ,  pour  eh  iriterdiré  fiefr- 

;  i.       :■  » 

^^^^^^^^^^^^ 

(*)  L'CfrdbWtaace  de  rtffrf  vtié;  r  r 

lie  dkpas  ^u'il  fâiite  êti^e  poflèffeur  d^an  ètjbxlr 
pourfe  plaindre  ,  rtiais  feulement  que  l'on  rloic 
le  pourvoir  dans  .l'année  j  choie  èfièntieileià 
remarquer ,  &  à  laquelle  on  ne'  fait  pas  toii* 
jours  allez  d'attentinm.  •  ■  " 
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trée  aux  beftiaux  des  habitans  de  deux 
villages.  Ces  habitans  prétendent  avoir 
droit  d'y  faire  paître  leurs  beftiaux, 
ayant  même  en  leur  faveur  une  forte  de 
poffeiïion  réfultante  d'un  ancien  ufage, 
s'avifent  de  combler  le  foffé  :  Arrêt  du 
4  feptembre  1749,  ^P*  >  par  provifion , 
les  condamne  à  rétablir  la  clôture,  fauf 
à  eux  à  fe  pourvoir  pour  raifon  du  droit 
par  eux  réclamé. 

Le  propriétaire  d'un  domaine  fart 
couper ,  par  des  foffés  ,  un  chemin  de 
traverfe ,  qu'oa appelle  ordinairement 
fentier  ou  pied-fente  v.  un  habitant  de 
l'endroit  fait  combler  les  foffés  &  ap- 
planir  le  terrein ,  fous  prétexte  que  le 
fentier  étoit  un  chemin  public.  Plainte 
ou  complainte  de  la  part  du  propriér 
taire.  Les  autres  habitans  interviennent 
pour  demander  à  être  maintenus  dans 
la  poffeffion  de  paffer  par  le  chemin 
en  queftion  le  propriétaire  foutient 
que  la  defttu&ion  du  foffé  eft  une  voie 
de  fait  à  réparer  avant  toute  autre  cho- 
fe  :  Sentence  du  Bailliage  de  Laon  ,  du 
J  mars  1761 qui  condamne  à  rétablir 
les  foffés,  avec  défends  d  y  toucher  & 
ÉTlijfer  d'aucune  voie,  de  fait  à  l'avenir.. 
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Arrêt  de;  la:  Grand'Chambre  ,  dit  12! 
mars  1764 ,  confirmatîf  de  cette  Senr  * 
tence.  i.    < :      «V 1      ,  ii 

.  JLe  Marquis  de  Beaùmont-Poligny  , 
fait  renfermer  de  foffés,aumôîs  de  mars 
1772  ,  une  certaine  étendue  de  terrein: 
qu'il  prétend  lui  Appartenir  :  des  ha* 
bit  an  s  du  hourg  de  Cheniers  ,  regardent 
ce  ter  rein  comme  un  champ  rcommiin' 
pour  f  ufage  de  leurs;  beftiaux  i  & 
s 'avifent,  trois  ou  quatre  mois  après, 
d'aller  détruire  ces  fbffés  ;  plainte  de 
la  part  du  Marquis  de  Poligny ,  devait 
le  Lieutenant  Criminel  deGueret  :  a£j 
fighation  à  fins  civiles  de  la  part  de* 
habitans  :  le  plaintif  fe  bora$  à  la  voie 
de  fait      par  Sentence  fur  délibéré  , 
du  mois  d'août  1773*  les  habitans  , 
par  provifibn  rfontîcondamnés  à  réta- 
blir les  foflés. 

Tous  ces  exemples  prouvent  que 
quelque  droitqûé  l'on  ai*  au  fond >  on 
sft  toujours  coupable  d'avoir  cherché 
jt  fa  rendre  juftice  par  dç. mauvais  pro- 
cédés.;: :  , 
m  Nous  obferverons  cependant,  fur 
les  préjugés  que  nous  venons  de  rappor- 
ter,, qu'Us  ne  fontapplicables  que  dans 
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les  cas  où.  Ton  aiux>it  détruit  un  oi£ 
vrage  fait,  &  qu'il  en  feroit  autrement 
li  Ton  s'oppofoit  à  l'ouvrage  même 
dans  le  tems  de  l'entreprise  ;  parce 
qu'alors  il  peut  fe  faire  que  l'un,  ait 
autant  de  droit  d'empêcher  la  nouvelle? 
œuvre  que  l'autre  de  la  pratiquer  ;  mais 
forfque  l'ouvrage  eû  fait*  qu'on  la; 
laiffé  coïiftouire,  le  renverfer  d'auto^- 
rité  privée,  c'eft  fe  rendre  repréhenfible 
aux  yeux  de  la  Juftice  ;  cl  abord ,  parce 
qu'on  préfume  que  fi  celui  qui  en  efl 
î  auteur  n'avoit  pas  eu  droit  de  le  conf- 
reuirè  ,  on  ne  le  lui  aiiroit  pas  laiffé 
foire; en  fécond  lieu,  parce  que  c'eft 
toùfotot&  t*n  mal  de  détruire  un  au- 
vtage  Mt  (  n'eut- il  pas  même  encore 
nrie  année  d'exécution  )  ,  avant  qu'il 
ait  été  jugé  qu'il  f&t  dans  le  cas  de  la 
deftruôion. 

*  •  • 

VL.  C'ëft  encore  foire  lui©  m\me  à 
quelqu'un  dans  fes  bien* ,  ({«e  ée  hà 
caufer  yâe  propos  délibéré  v^Ht^ué 
dommage  exprès  pour  lui  nuire.  Sui- 
vant tfne  loi  «les  douze  Tablés*  '{feue 
qui  coupent  des  arbres  pouf  fairtf  ir- 

jute  j  ^eiveat       punis  >$m,  fitatei» 
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rtvent  que  ceux  qui  les  coupent  pour 

les  Vpler#  Qui  injurià>arborcs cœdit  .alié- 
nas,, Jèveriàs  punkndus  ejl  quàm  qui  fiô- 
randi  animo.  Un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  rendu  au  profit  du  fieur  Vignon, 
Médecin ,  a  condamné  aux  galères, pour 
neuf  ans  quelques  Pay  fans  voifinsd'nne 
maifon  qu'il  avoit  à  Montreuil  :p*ès  de 
Vincennes ,  pour  avoir  levé  par  déri~ 
fionles  écorces  de  quelques  arbres  frui- 
tiers de  fon  jardin. 

Un  autre  Arf  et ,  du  mois  de  mars 
1632,  a  condamné  un  nommé  Tout- 
tain  au  fouet  &  au  hanniûement ,  pour 
avoir  coupé  des  arbres  dans  un  parcv 

Autre  Âfcrêt  >  du  1  feptembre  1686  r 
rapporté  au  Journ.  du  Palais  ,  tom.  2,, 
f.  64Ç  >  qui  condamne  au  banniflement 
dtm  an ,  un  Gentilhomme  >  pour  avoir 
coupé  des  arbres  dans  le  parc  d'un 
particulier  dont  il  étoit  le  vaflal,  & 
cela  pour  lui  faire  injure  &  par  reffenti- 
ment  cfcnn  procès  perdu  contre  IuL 

1^  L'enlèvement  ou  la  tranfplantai- 
tion  dss  homes  4  eft  une  autre  eipèce 
«Tinjiïrè  dont  on  peut  fe  plaindre  ;  la 
loi  Divine  prononce  malédiûion  corb 
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tre  ceux  qui  commettent  un  pareil  dé- 
lit. (  Deutéronome ,  chap.  19  f  v.  14.  ) 
En  France ,  la  peine  eft  arbitraire ,  elle 
peut  aller  jufqu'au  fouet  &  au  bannif- 
fement,  &  quelquefois  jusqu'aux  ga- 
lènes. 

'  '  Lorfque  ce  délit  fe  commet  pendant 
le  cours  d'un  procès  >  c'eft  le  cas  de  s'en 
plaindre  incidemment ,  &  les  Juges  ne 
doivènt  jamais  être  incfîfférens  iur  un 
fait  pareil. 

Nous  entendons  par  bornes ,  tout  ce 
-qui  fert  à  diftinguer  &  à  féparer  des 
héritages  ,  comme  pierres  ,  arbres  , 
haies ,  piliers  >  foffés ,  &c.  /  •  m 

•  H  eft  particulièrement  défendu  par 
les  Ordonnances  ^notamment  par  celle 
du  mois  de  janvier  1518 ,  art.  27  ,  d'a- 
battre les  arbres  pieds  corniers  qui  fer- 
vent de  limites  aux  bôk,  à  peine  d'a- 
mende, de  punition  corporelle  &  de 
bannifli;ment  ;>fiïivant  la  récidive  &  les 
circonftaifces.  L'Ordonnance  dès  Eaux 
&  Forêts ,  du  mois  dfaoût  1669  >  (  titre 
dis  peines  &  !  amendes  ,  -art,  4  -&  Û  )  , 
porte  une  amende  de  cent  livrei  pour 
(ihaque  pied  cornier  arraché  &déplà>» 
céy&  en  cas  de  récidive;,  la  privation 
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de  tous  droits  &  coutumes  aux  ventes, 
&  au  banniffement  à  perpétuité  des 
forêts. 

Romulus  avoit  ordonné  que  celui  qui 
outre-pafferoit  fes  limites  r  përdroit  fon 
héritage ,  lequel  pour  punition  feroit 
adjugé  au  propriétaire  voifin  ;  &  cette 
loi  fiit  confirmée  par  l'Empereur  Confc- 
tantin ,  comme  la  plus  équitable* 

L  art.  ç  de  la  Ville  &  Châtellenie 
de  Bailleul ,  rub.  29 ,  eft  en  ces  ter- 
mes ;  quiconque  ôte\  change  de  Jituapion^ 
ou  fait  enfermer  par  dol  quelque  borne  r 
fera  puni  du  fouet  7  du  banniffement  f  & 
<C  autres  punitions  arbitraires.. 

Voyez  Henrys  ,  tome  4 ,  liv.  4 ,  ch. 
6  ,  queft.  81  ;  &  d'Argentré  9  fur  1  art 
590  de  la  Cout*  de  Bretagne. 

14.  Les  autres  genres  d'injures  qu'on 
peut  faire  à  autrui  dans  fes  biens ,  font* 
par  exemple ,  de  détruire  fes  digues  9 
fes  champs ,  fes  plantations ,  fes  édifi- 
ces j  de  caffer  les  portes,  les  fenêtres; 
de  tuer  ou  de  blefler  fon  chien ,  fon 
cheval  &  fes  autres  animaux  ;  d'empoi- 
fonner  fes  étangs  ,  de  corrompre  fes 
grains.,  en  y  mêlant  du  fable  ,  de  la. 
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terre  de  l'ivraie de  détériorer  feu 
vin ,  d'effacer  fes  inferiptions.,  de  mu- 
tiler fes  ftatues ,  de  couper  le  fruit  dfr 
fes  ambres  en  verd ,  d'enfumer  fes  ru- 
ches pour  faire  périr  fes  mouches  à 
miel,  de  percer  fes  navires  4  en  uh 
mot ,  de  lui  faire  ou  de  lui  feanfer  dir 
préjudice  dans  d'autres  cas  femblâbles 
©u  approchons  >  exprès  pour  lui  nuire-, 
en  faifsnt  le  mal  pour  le  mal. 

15.  Le  violement  des  fépulchres  ûtt 
la  profanation  des-tombeaux ,  eft  une 
autre  injure  qui  peut  dégénérer  en  cri- 
me public.  Il  n'eft  nullement  permis 
de  déterrer  les  cadavres ,  foit  par  curio 
fité  ou  par  intérêt ,  fans  fe  rendre  eou>- 
pable  :  on  doit  ce  refpeâ  pour  tes 
morts ,  de  ne  point  leur  ravir  la  paix 
*hi  tombeau.  Souvent  il  eft  jufte  qu'a- 
près avoir  été  perféeuté  durant  la  vier 
en  trouve  un  azile  à  la  fin  de  fes  jours. 
D'ailleurs  >  il  eft  trifte  pour  une  famille- 
d'apprendre  dans  le  public  qu'un  de  fes. 

parensa  étéexhumé,dépouillé,outragé. 
Dans  tous  les  temps  on  s'eft  fait  an 

devoir  de  relpéâer  les  tendres  des 
aiorts»  On  peut  voir  ce  que  dit  Vit- 
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<(;  ^neïde  ,  fiv.  J  *  w  40  &  fuiv*  L 
les  Romains  3  çeux  >qui  enîe  voient  Jes 
cadavres  éteient,  punis  du  dernier  fîip- 
pflice  k>rfqnilsétoient :  die  briffe  condi- 
,  tion*  •&  de  la  déportation  lorfque  c& 
toit  des  perfonnes  de  condition  hon- 
nête: {^L.\fin.  M*  de  Sepulchr.  vioL 
.  La  peine  de  mort  ayoît  lieu  Iorf- 
jqn'qn  dépouilloit  les  cadavres  à  main 
#rmçe  ,  ou  du  moins  celle  des  mines  * 
loriqual  n'y  avoit,  point  de  violence* 
.Ce  dernier  genre  de  punition  avoit  lieu 
«icore  loFfqifon  emportoit  lespierres* 
.colonnes y  ftatues  3  épitapfres-,  ou  au- 
tres orrçemejas  dfes  tombeaux^  ou  k 
pe#ie ;^toit 'modérée  fuivapt  la  qualité 
des  personnes,  ,    .  : 

_  Dans  jios  mœurs  ft'  la  peine  du  vio- 
leroent  des  fépulchresteit  acbiteabe^lle 
dépend  des  circonftances  &  de  la  qua- 
lité des;perfonnçs.  Lorfque  ce  crime  e& 
commis  dans  une  églife  ou  da  ns  un  c i- 
fuetièrer,  il  rpartkjpe  du  focril^gey  & 
il  devient  plus  f grave  lorfqu  il  elt  ac- 
compagné de  l'effra&ion  &  du  vol. 
,  ïPour  juger  de  la  l  gravit  du  fait  * 
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nous  citerons  un  Arrêt  ;  rendu  le  II  fé- 
vrier 1711,*  en  faVeur  dir  Duç  de 
Lefdigiïïëres ,  contre  les  Abbë  &  Re- 
ligieux de  St.  Wall;  de  Moreuil  ,;  qui 
àvorent  exhumé  les  corps  des  Sei- 
gneurs de  Grequi ,  pour  en  voler  les 
plombs.  1 
Par  cet  Arrêt , Ttm  dçs  Religieux  a 
été  condamné  d'être  conduit  par  l'Exé- 
cuteur de  Ta  haute  Juftice ,  nud,enchë- 
mife  ,  la  corde  au  col }  tèiHfftt  en  Tes 
mains  une  torche  dé  cire  af dente  du 

■  > 

.  poids  de  deux  livres  ,  devant  lia  prin- 
cipale er.trée  de  TEglife  de  St.  Vaft  ,  & 
là  ,  étant  à  genoux ,  dire  &  déclarer 
à  . haute  &  intelligible  voix  que  mé- 
chamment &  «omme  mal-avifé  il  à 
profané  ,  dans  ladite  Eglife -3  lëi  (é± 
pulchres  &  tombeaux  des  anciéfts  Sei- 
gneurs de  Crequi,  volé  &  vendu  les 
plombs  de  fix  cercueils,  dont  il  Te  r  e- 
peut ,  en  demande  pardon  à  Dieu  ,  au 
Roi  j  à  Juftice  &  auxdits  de  Crequi 
(  Parties  civiles  }  ;  ordonne  qu'il  fèroit 
célébré  un  férvice  folemnel  ,  auquel  a£ 
Meroit  le  Religieux ,  en  fon  habit  or^ 
dinaire ,  étant  a  genoux ,  ayant  en  fes 
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maîns  un  cierge  du  poids  d'une  livre , 
&  qu'enfuite  il  feroit  conduit  aux  galè- 
res pour  trois  ans. 

Par  le  même  Arrêt ,  l'Abbé  y  un  autre 
Religieux  &  un  Maçon  ont  été  mandés 
en  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  où 
l'Abbé  &  le  Maçon  ont  été  blâmés  ,  & 
l'autre  Religieux  admonefté.  Le  Maçon 
de  plus  a  été  condamné  d  a ffifter,nu- tête 
&à  genoux  y  au  fervice  folemnel  &  en 
trois  livres  d  amende ,  TAbbé  en  dix 
livres  d'amende ,  &  l'autre  Religieux 
à  aumôner  trois  livres  au  pain  des  pri- 
fonniers. 

Ce  même  Arrêt  ordonne  qu'il  feroit 
fabriqué  fix  cercueils  de  plomb  pour  y 
remettre  lesoflemens  des  fleurs  de  Cre- 
qui  ;  qu'il  feroit  pofé  une  lame  de  cui- 
vre dans  le  chœur  de  l'Abbaye  où  l'Ar- 
rêt feroit  gravé  ;  le  tout  avec  mille  li- 
vres de  réparations  civiles ,  &c. 

Un  Arrêt  antérieur  du  Jourm  des 
Aud.  du  27  juin  1708  ,  prononce  des 
peines  infamantes  contre  plufietirs  Val- 
faux  qui  avoient  violé  le  fépulchre  du 
Comte  de  Beaujeit,  Lieutenant  géné- 
ral des  Armées  du  Roi ,  tué  au  fiege 
dArras, 
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Il  y  a  d'autres  exemples  affra  recèn^ 
fuivant  lesquels  desFoffoyeurs  ofat  été 
condamné?  >  les  uns  au  blâme  y  d'autres 
au  banniffefdeiit ,  d'autres  enfin  aux  ga- 
lères, pour  violementde  fépulchresi 

ces  différentes  punitions  ont  eu  lieu 
fuivant  la  gravité  du  fâit  &  des  cir- 
conftainces. 

Par  Arrêt  v  du  10  feptembre  17^  â> 
un  nommé  Charles  Reynaud;,  Fo£- 
foyeur  à  Paris ,  fut  condamné  au  car* 
can  avec  ces  mots:  Voleur  de  fuairc^ 
à  la  flétriflure  &  aux  galères  pour  trois 
ans ,  pour  avoir  dépouillé  des  cada- 
vres ,  &  en  avoir  enlevé  les  fuaires. 

Par  un  Arrêt  précédent ,  du  12  juillet 
3683  >  te'fls  chiFoffoyeur  de  St.  Sul- 
pice  avoit  été  admoneflé  &  condamné 
a  l'aumône  pour  avoir  vendu  plufieurs 
cadavres  a  des  Chirurgiens* 

S  ECTI  ON  jQU  A  T  R  LEM  E. 

Des  In f ares  par  emij^tm. 

On  fait  injure;  à  quelqu'un  par x>ml& 
fion,  lorfqu  on  réfufe  ou  qu'on  ofnét> 
de  propos  délibéré  ,  dp  lui  rendre  les 
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Honneurs  qui  lui  fout  dûsic'ejifaixejn- 
\  wre. ,  .par  exemple , .  à  un ,  Seigneur,  de 
paxoHÎe^quieften  poffeuion  des  droits 
Ironorinques ,  de  les.  luLrefufer  ,.,fiu> 
tout  lorfque  le  refus  eû.  fuivi  d'une.a£.- 
fecïation  marquée.  Ua  Vaûal  quipafT 
fçroit  devant  fon  Seigneur  fans  Jui  faire 
unchonnête  falutaiiqn,;,ua  particulier 
qui,  à  la  rencontre  d'un  Magiftrat  conr 
nu , ,  aôeûeroit  un  air  de .  mépris ,  furr 
tout  dans  les  petites  villes  ,  où  tout  lé 
monde  a  coutume,  de.fe  faluer.;  uninr 
férieur  qui  manqueroit  de  même  à  cette 
honnêteté  vis?àwis.de  celui,  auquel  il 
doit  de  la  fubordination  &.  du  reipefr, 
commettoit  une,  injure.  ;  .injure,  cepenr 
dant  légère,  &  fur  laquelle  il  eft  bon 
de  fe  rappeller  ce  que  nous  avons  dit 
fur  la  fin  de  la  première  ftttion  de  ce 
chapitre ,  n..  22 ,  page  33. 
.  Un  fils  <jui  verroit  fon  pere  en  dan- 
ger,  &  qui,  refuferoit  de.  le  fecourir , 
un  Vaflal  qui  garderoit  la  même  indif- 
férence vis-à-vis  de  foa  Seigneur;  un 
Curé  qui  refuferoit  les  Sacremens  à 
un  de  ies  Paroifliens,  ou  qui  a  deflein 
omettroit  de  le  communier  à  la  Sainte 
Table   fe  rendrpient .  trèsrr^préhenu- 
bles. 
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Un  Curé  de^St.  Vrain  fut  condamné» 
ar  Arrêt  du  19  mars  1755  ,  en  cent 
vres  de  dommages-intérêts, par  forme 
de  réparations  civiles ,  envers  les  pa- 
rens  dun  défpnt  auquel  il  fe  croyoit 
fondé  à  reftifer  la  fépulrure. 

De  même  auffi  un  Curé  qui  refufe- 
roit  d'admettre  dans  fes  regiftres  de 
paroiffe  les  qualités  connues  d'un  Sei- 
gneur ou  de  tout  autre  Officier  de  l'en- 
droit, feroit  une  injure  qui  pourroit 
pareillement  entraîner  des  dommages  - 
intérêts. 

Ce  feroit  s'en  rendre  pareillement 
coupable  que  de  difputer  à  quelqu'un 
en  place  fon  rang  &  fa  prééminence. 
Cependant  ce  ne  feroit  pas  la  même 
chofe ,  fi  Ton  croyoit  avoir  droit  foi- 
même  au  rang  que  Ton  difputeroit; 
ce  feroit  une  conteftation  à  décider  fui- 
vant  le  droit  le  mieux  établi  :  ce  qui 
fe  rapporte  toujours  à  notre  principe, 
qu'il  n'y  a  d'injure  ,  dans  quelque  fait  j 
que  ce  loit ,  qu'autant  qu'il  y  a  de  l'af- 
feûation  &  un  deffein  marqué  d'inju- 
rier. 

*  "  Une  autre  injure  en  ce  genre,  feroit  | 
celle  où  Ion  auroit  otais  de  convoquer 
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à  '  une  cérémoiiie  ou  à  une  aflemblée 
-une  perfonne  qui  avoit  droit  d'y  af- 
jfifter.  Ce  feroit  r  par  exemple  i  une  of- 
fenfe  grave  envers  un  Officier  de  Judi- 
caturfe   qtie  de  refiifer  de  l'admettre 
■far  le  ^egç  ou  à  1*  Chambre  du  Con- 
seil ;  de  refufer  de  prendre  fon  avis , 
à  moirts  qu*fl  ti  y  eût  des  motifs  de  ré- 
cusation ,»       un  procédé  pareil  pour- 
roit  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts confidérables. 

/  Il  ieft  dWage,  dans  différens  ordres 
&  dafts  différentes  compagnies  on  com* 
munautés,  que  tous  les  membres  com- 
muniquent les  uns  avec  les  autres.  Ceci 
r  pratrquenotamment  entre  les  Àvo- 
cats  8ç  les  Procureurs  ;  le  bien  de  laluf- 
tice  Semble  l'exiger  ainfi.  Ces  fortes 
de  communications  onfi  totifours  été 
d  une  entière  liberté  au  Barreau  & ^au 
Palais  y  parce  qn  àw  m  ;fewrbit  preftfc 
mer  cjfùe  toxite  une  compagnie  refufe, 
de  communiiiiiér  avec  uq  dé  les  mem- 
bres fans  fu}et  :  -cependant  il  faut  con-, 
.Tenir  que  la  répijtatiçn  dujnembre  exn 
clu  peujÇ  m  fouffi:iri  ejfl^ntiçllemçnt;^ 
dès -lors ;  «il ; paiwenoit . à  établir  que? 
Usrclufios  eft  façs  ^aufelégiûnjie  ,  il 
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bous  paroîtroit,  hors;  de;do»tft  qji'ïJr  nfc 
fut  receyable-à  .s'en  plaindre!  à>  la  Jufr 
tice  j:  car  .  de  quelque  grande  liberté 
qu'une:  compagnie  jouifle,,.  elle  «ei  doit 
jamais  en  :abtof er  au  paréjudi'çe-.d)auÉrui-j 
ce  pûmeipeeft  :d'une  rviécité  inaltérable. 

Nrius;  pourrions .  parf ea:  a^elletusnt 
des  injures;/vinc9w/Afi&  des  injures 
ciimtcs  j,  rams  nous  avons  cru^  devpif 
remettre  cet  article,  auchap.  7,  .conT 
cernant  Ya&ÏQ/t  peur -fait  xCinjum  y_p?rce 
qu'il  noua«ipar<u  ^  rapportés  plus  na* 
t-urellememY     ,.<•:   .1  *••< 


•  C  H.  A  P  I  T  R  E  :IE 

;  s  •   ■«»'•.  J5>é4î  Injures  pttbiiquesit  0 x : >  :  v  l > 

■:  •  s.  .       •  .  ;  .'.i         10  w 

P  ar  injure*  publiques^  nous  ehterî» 
dons  ici  tontes  celks'  qui  y  ertWeflant 
le  bon  ordre ,  intéreflenttla  fociété-*,  & 
dont  la  vengeance  eft  réftrvée unique* 
ment  à  ceux  qui  exercent  le  minhlère 
publié.  Nous  ne  prétendons  pour tariù 
-  >int  paWtr  defcescritnes  >  tels lè 
m,-  ïîhbnuttidet  y  l'iikwidiëy  &e; 

1  q«i  > 
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qui ,  malgré  l'injure  quiis  font  dans  un 
fens  général  à  la  fociété ,  n  entrent 
point  clans  le  plan  de  notre  ouvrage. 
Nous  ne  traitons  ici  des  injures  que 
dans  la  fignifïcation  ordinaire  du  mot. 
Ainfi ,  pour  nous  borner  à  notre  fu- 
jet,  nous  regarderons  Amplement  com- 
me injures  publiques  ,  celles  dont  on 
fe  rend  coupable  envers  la  Divinité  f 
envers  le  Prince ,  envers  les  bonnes 
mœurs ,  de  la  même  façon  qu'on  peut 
s'en  rendre  coupable  envers  les  Parti- 
culiers ,  foit  par  paroles  ou  par  écrit  a 
par  action  ou  par  omiffzon. 

.    SECTION  PREMIERE. 

Des  Injures  envers  la  Divinité. 

X  L  n'eft  point  de  Nation ,  point  d'Etat^ 
point  de  Gouvernement  en  Europe, 
oti  l'Etre  Suprême  ne  reçoive  un  culte, 
&  où  il  ne  foit  défendu  d'infulter  à  la 
Divinité.  La  Religion ,  dans  chaque 
pays  ,  influe  fur  la  bonté  des  mœurs; 
elle  mérite  dès- lors  toute  l'attention 
du  Magiftrat,  pour  qu'on  la  refpe&e 
dans  l'objet  auquel  elle  fe  rapporte, 

E 


98      Traité  des  Injures. 

dans  les  Miniftres  qui  nous  Tenfeî- 
gnent ,  &  dans  les  cérémonies  qui  la 
confacrent.  Ce  préliminaire  annonce 
ce  qui  va  faire  l'objet  de  cette  fec- 
tion  (*)• 

I.  Les  injures  en  ce  genre  les  plus 
atroces  font  celles  qui  attaquent  direc- 
tement FEtre  Suprême ,  &  qu  on  pour- 
roit  qualifier  de  k\t  Majeflé  Divine  au 
premier  chef.  Ce  neft  pas  que  les  in* 
jures  en  elles-mêmes  donnent  atteinte 
à  fon  effence  &  à  la  fublimité  de  fes 
attributs  :  Dieu  eft  toujours  au  deflus 
des  vains  outrages  des  hommes  ;  rien 
ne  peut  altérer  fa  grandeur  &  fa  gloire; 
mais  en  manquant  impunément  de  ref- 
pett  à  la  Majefté  Suprême ,  le  mau- 
vais exemple  peut  affoiblir  le  culte 
qu'on  lui  rend ,  &  par  contre-coup  al- 
térer la  fainteté  des  mœurs  :  voilà 


(*)  A  Dieu  ne  plaife  qu'on  nous  foupçonne 
d'avoir  voulu  faire  penfer  que  la  Religion  Chré- 
tienne, qui  domine  principalement  en  Europe > 
ne  mérite  que  les  égards  de  la  politique  :  elle  eft 
par  elle-même  fainte  8c  divine ,  digne  de  la  plus 
grande  vénération,  fur-tout  en  France  &  dans 
les  Pays  Catholiques  où  elle  règne  dans  toute 
fa  pureté. 
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pourquoi  les  injures  faites  à  la  Divi- 
nité font  puniffables  ;  car  li  l'on  ne 
devoir  confidérer  que  la  Divinité  elle- 
même,  on  lui  laifferoit  à  elle  feule  de 
punir  ou  de  pardonner,  fuivant  les 
profondeurs  de  fa  juftice  ou  de  fa  mi- 
îéricorde. 

En  prenant  donc  bien  pour  maxime 
que  c'eft  la  fociété  feule  qu'il  faut  ven- 
ger, dans  les  outrages  faits  à  l'Etre 
Suprême ,  revenons ,  s'il  eft  poffible 
de  ces  rems  de  fanatifme ,  où  la  bar- 
barie ,  fe  mêlant  des  intérêts  de  la  Di- 
vinité ,  ne  pouvoit  trouver  dans  les 
tortures  ,  les  roues  &  les  bûchers ,  des 
fupplices  alfez  affreux  pour  faire  ex- 
pier des  héréfies  &  des  impiétés  ;  com- 
me fi  la  Divinité  avoit  demandé  des 
vi&imes  humaines  pour  appaifer  fon 
courroux.  On  croyoit  qu'il  falloit  des 
tourmens  d'un  genre  infini  pour  ven- 
ger une  Majefté  infinie  :  mais  aujour- 
d'hui ,  plus  éclairés  &  peut- être  aufli 
religieux  qu'on  pouvoit  l'être  dans  ces 
tems-là ,  nous  favons  qu'il  ne  nous  eft 
point  permis  d'anticiper  fur  les  droits 
facrés  que  Dieu  s'eft  réfervé.  Que  de 
fang  on  eût  épargné  fur  cette  maxime 
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qu'il  n'appartient  qu  a  lui  feul  de  fe 
venger  ! 

Ce  n'e4  pas  que  nous  veuillons  dire 
que  les  Tribunaux  doivent  être  moins 
attentifs  qu'autrefois  à  pourfuivre  la 
réparation  des  injures  faites  à  la  Divi- 
nité, nous  voulons  feulement  obfer- 
ver  que  la  punition  ne  doit  jamais 
excéder  le  mal  que  la  fociété  peut  en 
ioufFrir.  On  doit  fur-tout  fe  défier  de 
fon  zèle  &  de  fa  religion  :  il  eft  facile 
en  ce  genre  de  porter  les  chofes  à  Fex- 
cès.  D'une  relation  A Tautre,  dans  les 
cas  même  les  plus  légers,  on  peut  en 
venir  jufqu  à  fe  repréfenter  l'Etre  Su- 
prême fouverainement  offenfé;  on  peut 
prêter  trop  facilement  l'oreille  aux  cris 
d'une  populace,  qui  fe  feandalife  ai- 
fément ,  &  par-là  devenir  enclin  à  pu- 
nir trop  févèrement  des  fautes  qui  mé- 
ritaient quelque  indulgence. 

En  parlant  des  injures  qui  attaquent 
la  Divinité  dire&ement  ou  indirecte- 
ment ,  nous  ne  nous  flattons  point  de 
mettre  une  ligne  de  jufte  féparation 
entre  ce  qu'on  appelle  premier  &  fé- 
cond chef  de  leu  MajcJIé  Divine  ;  ceci 
dépend  de  la  façon  de  concevoir  les 
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chofes.  Ceux  qui  favent  leur  Religion , 
qui  abhorrent  le  fanatifme ,  qui  ont  en 
partage  un  cœur  droit  &  un  efprit 
éclairé ,  peuvent  arbitrer  les  répara- 
tions qu'exigent  la  nature  &  les  fuites 
d'une  ofFente  faite  à  Dieu.  N'excluons 
d'un  jugement  fi  délicat  que  le  Juge  in- 
dévot &  le  Magiftrat  trop  zélé  :  1  un  & 
l'autre  font  également  dangereux  pour 
la  Religion  &  pour  l'humanité. 

Blafphcme.  i 

* 

2.  Ce  qui  fe  préfente  dé  plus  ordi- 
naire en  fait  d'injures  contre  la  Divi- 
nité ,  eft  le  blafyhême  ;  mot  Grec  qui 
fignifie  atteinte  à  la  réputation,  &  qui 
eft  confacré  pour  marquer  toutes  les 
injures  qui  ont  rapport  à  l'Etre  Su- 
prême. C'eft  blafphêmer  que  d  attri- 
buer à  Dieu  ce  qui  ne  lui  convient  pas , 
ou  de  lui  refufer  ce  qui  lui  convient , 
comme  de  dire  qiùl  nefi pas Ji/Jle ,  qu1 il 
tjl  fauteur  de  nos  maux ,  de  nos  péchés ,  &c. 
c'eft  en  quelque  façon  ce  qui  s'appelle 
calomnier  la  Divinité  :  lorfque  l'im- 
précation y  eft  jointe  ,  le  blafpheme 
acquiert  un  dégré  de  gravité- 
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Ceft  blafphemer  encore  indire&e- 
ment  que  de  s'échapper  en  injures  con* 
tre  la  Sainte  Vierge  &  les  Saints  ;  de 
rénier  fa  foi ,  fa  religion  ;  de  tenir  des 
propos  impies  contre  les  Myftères  & 
les  chofes  faintes  ;  de  prononcer  des 
juremens  avec  colère  ou  mépris  ,  par 
ce  qu'il  y  a  de  plus  faint  &  de  plus  fa- 
cré ,  &c. 

3.  Si  nous  confultons  la  loi  des 

Juifs  (  Lèvitiqui ,  chap.  24,  v.  16.  )  > 
nous  voyons  qu'un  Roi  des  AfTyriens* 
Sennacherib  ,  par  un  blafphême  ,  fut 
caufe  qu'en  une  nuit  185  mille  hom- 
mes de  fon  armée  furent  exterminés  par 
un  Ange  :  fans  manquer  de  refpe& 
pour  le  texte  facré  ,  nous  nous  garde- 
rons bien  de  propofer  cet  exemple  pour 
armer  les  Juges  d'une  févérité  fans 
bornes  ;  nous  n  en  parlons  que  pour  ob- 
ferver  à  un  Criminalité  de  nos  jours  t 
bailleurs  fi  fage  ,  qu'en  citant  ce  paf- 
fage  ,  il  auroit  dû  y  ajouter  les  tempe- 
ramens  qu'exige  une  fociété  gouver- 
née par  des  hommes  ,  &  bien  différente 
de  celle  qui  étoit  régie  immédiatement 
fous  la  main  de  Dieu. 
Suivant  Juftinien  (  Nov.  77 ,  &  quo- 
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nlam  collât.  6.  ) ,  les  blafphêmateurs 
dévoient  être  punis  de  mort.  Les  Ca- 
pitulâmes ordonnoient  le  dernier  fup- 
plice  ,  tant  contre  les  auteurs  du  blaf- 
phême ,  que  contre  ceux  qui  le  ca- 
choient.  Philippe  1 1 ,  Roi  de  France , 
avoit  une  telle  horreur  pour  le  blaf- 
phême ,  que  s'il  furprenoit  un  Soldat 
jurer  en  fa  préfence ,  il  le  faifoit  aufli- 
tôt  jetter  à  la  rivière. 

Saint  Louis,  plus  modéré ^  fe  con- 
tentoit  dé  faire  marquer,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  les  blafphêmateurs  au  front 
avec  un  fer  chaud  ;  &  en  cas  de  réci- 
dive ,  il  leur  faifoit  couper  les  lèvres 
ou  la  langue.  (  Ordonn.  de  1254  ). 

Philippe  de  Valois  vouloit  (  Ordonn. 
du  12  février  1347.  )  que  ceux  qui 
diroient  du  mal  de  Dieu  ou  de  la  Sainte 
Vierge,  ou  qui  proféreroient  de  vilains 
fermens ,  fuflent  condamnés  pour  la 
première  fois  au  Pilori ,  depuis  l'heure 
de  Prime  jufqu'à  None  ;  qu'on  pût  leur 
jetter  de  l'ordure  aux  yeux  ;  qu'on  les 
fit  jeûner  un  mois  au  pain  &  à  l'eau  ; 
qu'en  cas  de  récidive^  ils  euffent  la 
lèvre  de  dejfus  fendue  avec  un  fôr  chaud; 
la  troiûeme ,  la  lèvre  de  dejfous  ;  la 
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quatrième,  les  deux  lèvres  coupées; 
&  la  cinquième  ,  la  langue  :  &  que 
ceux  qui  n'auraient  point  furie  champ 
dénoncé  les  blafphêmateurs ,  fuflent 
condamnés  à  l'amende. 

Charles  VIL  (  14  oftobre  1460  )  , 
ordonnoit  ,  pour  la  première  fois  ,  la 
prifon  pendant  un  mois au  pain  &  à 
l'eau  ,  &  une  amende  de  vingt  fols  ;  en 
cas  de  récidive ,  le  pilori  avec  la  le* 
vre  fupérieure  fendue  d  un  fer  chaud  ; 
à  la  troifième  fois  ,  la  lèvre  inférieure  \ 
&  à  la  quatrième ,  la  langue  coupée> 
Ceux  qui  fe  contentoient  de  renier 
Dieu,  la  Vierge  &  les  Saints,  n'étoient 
fournis ,  pour  la  première  fois  ,  qu'à 
une  amende  arbitraire  ;  pour  la  fé- 
conde ,  au  double  ;  pour  la  troifième^, 
au  pilori  ;  pour  la  quatrième ,  la  lan- 
gue percée  d'un  fer  chaud  ;  &  pour 
la  cinquième,  punis  comme  blasphé- 
mateurs. La  même  Ordonnance  ajou- 
toit  que  ceux  qui  feroient  des  forment 

ou  yurejncns  illicites  de  Dieu  ,  de  la  Sainte 
Vierge  ou  des  Saints  ,  comme  en  jurant 
la  mort  r  le  fan  g ,  le  ventre  ,  la  tête  , 
les  plaies  de  Notre  Seigneur  Jésus* 
CHRIST  a  &  autres  femblables  ,  fe- 


Digitized  by  Google 


Chap.  IL  Sect*  L  105 

roient  punis ,  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  de  douze  deniers  ;  du 
double  à  la  féconde  ;  de  quatre  fols  à 
la  troifième  ;  de  huit  fols  à  la  qua- 
trième ;  de  la  prifon  pour  un  temps  au 
pain  &  à  l'eau  pour  la  cinquième  ;  fi- 
nalement, du  pilori  s'ils  récidivoient 
encore. 

Louis  XII.  (  9  mars  15 10.  )  ,  vou- 
loit  que  ceux  qui  blafphêmeroient  lô 
nom  de  Dieu ,  ou  qui  feroient  d  au- 
tres vilains  fermens  contre  Dieu ,  la 
Sainte  Vierge  &  les  Saints,  fuflent 
condamnés ,  pour  la  première  fois  ,  à 
une  amende  arbitraire ,  en  doublant 
toujours  jufqu?à  la  quatrième  fois  in- 
clusivement ;  qu'à  la  cinquième  ,  ou- 
tre Vamende  ,  ils  fuffent  mis  au  car- 
can ;  qu'à  la  fixième,  ils  euffent  la  lèvre 
fupérieure  coupée  d'un  fer  chaud  r& 
qu'ils  fuffent  menés  au  pilori  ;  qu'à  la 
feptième,  la  lèvre  inférieure  leur  fut 
coupée  y  &  la  langue  à  la  huitième- 
Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  r 
en  forme  de  police  &  de  règlement  , 
du  31  mars  1544,  renchérit  fur  les 
peines  ci-defluspour  le  s  grands  &  exé- 
crables blafpîumes  qui  renfemmt  y  eftr 

E  v 


Digitiz 


:io6    Traité  des  Injures. 

il  dit  ,  une  hcréjîe  implicit*  9  &  qui  exi- 
gent y  des  la  première  fois  ,  une  tris- 
grande  punition  ;  à  l'égard  defquels  il 
eft  enjoint  aux  juges  Royaux  reffor- 
tiflans  en  la  Cour ,  de  procéder  con- 
tre les  délinquans ,  comme  criminels  de 

,  leçe  Majefté  Divine. 

L'Ordonnance  de  Moulins ,  art*  86  , 
fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  blaf- 
phêmer ,  à  peine  d'amende  &  d'être  pu* 
nis  corporellement. 

Les  autres  Ordonnances  poftérieures 
des  années  i^jo,  1572  y  1581,  1617, 

&  1647  >  ont  varié  fur  Ie  châtiment  r 
&  ont  prononcé  des  peines  y  tantôt 
plus  ,  tantôt  moins  févères* 

En  165 1  ,  Louis  XIV.  rendit  une 
Déclaration  ,  en  date  du  7  feptem- 
bre  ,  confirmative  de  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  Tannée  ifio,  avec  cette 
particularité \  que  les  deux  tiers  de  l'a- 
mende feroient  appliqués  aux  hôpi- 
taux ou  aux  pauvres  du  lieu ,  &  l'au- 
tre tiers  aii  dénonciateur  ;  &  que  ceux 
qui ,  ayant  entendu  proférer  les  blaf- 
phêmes  ,  manqueraient  de  les  dénon- 
cer ,  feroient  condamnés  à  une  amende 
de  foixante  fois.  A  l'égard  des  blaf- 
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phêmes  énormes  qui,  félon  la  théo- 
logie ,  appartiennent  à  CinjLdèlitc ,  & 
dérogent ,  eft-il  dit ,  à  la  bonté ,  à  la 
grandeur  de  Dieu  &  à  fes  autres  attri* 
buts  ;  elle  veut  qu'ils  foient  punis  de 
plus  grandes  peines  que  celles  ci-def? 

lus  y  a  [arbitrage  des  Juges. 

Cette  même  Déclaration  a  depuis 
été  renouvellée  par  un  Arrêt  du  30 
juillet  1666  9  qui  renferme  les  mêmes 
difpofitions  (*)• 

Une  Ordonnance  du  20  mai  1681  i 
défend  à  tous  Soldats  de  jurer  &  blaf- 
phêmer  le  Saint  nom  de  Dieu ,  de  la 
Sainte  Vierge  ou  des  Saints,  à  peine 
d'avoir  la  langue  percée  d  un  fer  chaud» 
Cette  difpolition  a  été  renouvellée  par 
lart.  36  de  l'Ordonnance  du  premier 
juillet  1727  ,  concernant  les  crimes  & 
délits  militaires* 

Exemples  par  ordre  chronologique, 

4.  Par  Arrêt  du  8  août  1523  ,  un 


,.,    (*)  Ceux  qui  défirent  s'inftruire  plus  à  fond 
for  cette  matière ,  peuvent  confulter  l'ancienne 
'édition  des  Mémoire  du  CUrgi  [  part,  r ,  tom* 

Evj 
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Hermite  pour  avoir  proféré  quelque* 
blafphêmes  contre  l'honneur  de  Jefus- 
Chrift  ,  de  la  Sainte  Vierge  &  des 
Saints ,  fut  brûlé  vif  dans  fon  habit 
dUermite ,  après  avoir  eu  la  langue 
coupée. 

En  1530,  même  fupplice  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bourdeaux,  con- 
tre un  particulier. 

En  1542,  le  Parlement  de  Touloufe 
a  condamné  différens  particuliers ,  les 
uns  à  avoir  le  fouet  &  la  langue  per- 
cée, &  deux  autres  à  avoir  la  langue 
coupée,  &  les  autres  â  être  brûles  vifst. 

En  1545  ,  Arrêt  de  mort  au  Parle- 
ment de  Paris-,  pour  blafphêmes  pro- 
férés contre  l'hoïmeue  de  Dieu,  du 
Saint  Sacrement  &  de  la  Sainte  Vierge* 

En  1578 ,  autre  Arrêt  qui  condamne 
deux  particuliers  à  faire  amende  hono- 
rable ^enfuite  à  être  pendus ,  &  puia 
brûlés  avec  leur  procès ,  pour  blafphê-  - 
mes  exécrables.  *  .  .  t 
.  9  En  1607,  autre  Arrêt  qui  condamna 
un  Savetier  de  Paris  à  être  pendu, pou* 
blafphêmes. 

En  1655 ,  femblable  Arrêt  contre 
*n  Bourreau  de  Romor,antin,  pçuç 
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avoir  juré  le  Saint  nom  de  Dieu  en 
jouant  aux:  cartes  &  aux  quilles. 

En  16 Ç7 ,  un  Prifonnier  du  Fort- 
TEvêque  fut  condamné  à  Uamende  ho- 
norable la  corde  au  col ,  &  aux  ga- 
lères à  perpétuité  ,  pour  avoir  juré  le 

Saint  nom  de  Dieu  La  même 

année ,  un  Laquais  fut  condamné  à. 
être  pendu  ,  pour  juremens  &  bla£- 
phêmes.. 

En  1658  ,  un  Proteftant  fût  con- 
damné ,  en  la  Chambre  de  TEdit ,  à 
une  amende-honorable  &  au  bannif- 
fement  pour  cinq  ans ,  pour  avoir  tenu 
des  propos  impies  contre  Dieu  r  con- 
tre TEglife  &  contre  les  Prêtres. 

En  1663 ,  un  autre  Proteftant ,  pour 
avoir  blafphêmé  contre  la  pureté  de  . 
la  Sainte  Vierge ,  fut  condamné  à  mort 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble. 

En  1666  y  un  Vigneron  ,.pour  hlaf- 
phêmes  exécrables  contre  le  Saint  nom- 
île  Dieu  ,  fut  condamné  à  une  amende- 
honorable  ,  à  avoir  la  langue  per- 
cée y  &  à  un  banniffement  perpétuel 
du  Royaume. 

En  1667,  deux  Mendians  9  fermés 
à  Thapital  de  Bicêtrè  ,  furent  con- 
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damnés  à  être  pendus  &  brûlés  avec 
leurs  procès ,  pour  blafphêmes  exécra- 
bles. 

En  1681  ,  un  Proteftant  condamné 
à  une  amende-honorable  ,  &  à  un 
banniffement  de  cinq  ans  ,  pour  blaf- 
phêmes proférés  contre  le  Saint  Sa- 
crement &  contre  les  Saints ,  &  pour 
avoir  parlé  avec  mépris  de  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique&  Romaine. 

En  168  J ,  un  Prifonnier  au  Châte- 
let  de  Pans  y  condamné  à  avoir  la  lan- 
gue percée  d'un  fer  chaud  &  aux  ga- 
lères à  perpétuité.  La  même  année ,  en 
la  Chambre  de  Rouen ,  un  Proteftant , 
pour  avoir  blafphêmé  contre  la  Sainte 
Vierge  ,  a  été  condamné  en  l'amende- 
honorable  &  à  une  amende  pécuniaire 
de  trois  cent  livres. 

En  1719 ,  un  particulier  condamné 
à  l'amende  -  honorable  en  figure,  à 
avoir  la  langue  percée  &  aux  galères 
perpétuelles. 

En  172©  ,  deux  particuliers  con- 
damnés à  avoir  la  langue  coupée  &  à 
être  brûlés  vifs  avec  leurs  procès ,  pour 
blafphêmes  exécrables."   ■  * 

En  1724  ,  même  Arrêt  dans  la  même 

efpècç. 
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En  1729 ,  Jofeph  Pinard ,  convaincu 
de  juremens  &  blafphêmes  ,  &  Savoir 
aujfi,  en  différentes  fois  r  profère  des  exé- 
crations abominables  contre  la  Sacrée  Per» 
fonne  de  Dieu  y  a  été  condamné  à  faire 
amende  honorable  ,  ayant  écriteaux  9  &c» 
&  à  finjlant  avoir  la  langue  percée  <£ un 
fer  chaud  y  ce  fait ,  mené  ès  galères  pour 
cinq  ans. 

En  1748  y  un  autre  Blafphémateur 
contre  le  Saint  nom  de  Dieu ,  la  Sainte 
Euehariftie  &  la  Sainte  Vierge,  a  été 
condamné  à  faire  amende-honorable  r 
à  avoir  la  langue  coupée ,  &  enfuite  à 
être  pendu  (  à  Orléans  ). 

Tous  ces-  exemples  prouvent  que  le 
blafphême,  accompagné  d'exécrations  y 
a  été  encore  jufqu'à  préfent  févèrement 
puni  ;  en  obfervant  cependant  qu'il 
faudroit  que  l'exécration  fût  bien  mar- 
quée &  bien  abominable  dans  ces  der- 
niers tems ,  pour  mériter  le  dernier  fup- 
plice. 

Pour  le  blafphëme  fimple,  une  amen- 
de honorable,  un  blâme  ,  un  banniffe- 
fement ,  une  admonition  ,  une  aumô- 
ne ,  des  défenfes  de  récidiver ,  fui- 
yant  la  nature  de loffenfe  &  la  qualité 
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des  coupables ,  peuvent  fuffire  pour 
la  première  fois.  Des  exemples  plus  fé- 
vères  ét oient  fans  doute  autrefois  né- 
ceffaires  en  France  ,  où  la  diverfité  du 
culte  occafionnoit  des  troubles  &  du 
fcandale*  Mais  aujourd'hui  que  l'im- 
piété n'eft  plus  aufli  forcenée ,  ni  aulîî 
impudente  qu'elle  rétoit ,  que  la  Re- 
ligion Catholique  efl:  la  feule  prati- 
quée ,  les  châtimens  femblent  devoir 
perdre  de  leur  févérité  :  il  eft  rare  r  de- 
puis un  certain  temps ,  que  les  Tribu- 
naux nous  offrent  des  exemples  mul- 
tipliés de  blafphêmes  fcandaleux  à  pu- 
nir. 

Nous  ajouterons  que  la  plupart  de 
ceux  qui  fe  livrent  è  des  exprefïîons 
indécentes  envers  la  Divinité  ,  n'y  at- 
tachent fou  vent  aucune  idée  injurieufe. 
Une  malhéureufe  habitude  non  réflé- 
chie fait  fouvent  tout  leur  crime  ; 
aufli  méritent-ils  quelquefois  plus  d'ad- 
monition que  de  févérité.  Nous  pour- 
rions prendre  de-là  occafion  de  n'être 
pas  tout-à-fait  de  l'avis  d'un  Auteur 
affez  moderne  ,  qui  ,  trop  attaché  à 
l'opinion  de  Farinacius ,  a  prétendu  que 

(des  jurepiens  prononcés  dans  une  par- 
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tie  de  jeu ,  ne  font  pas  excufables  ;  tan- 
dis  que  tout  de  fuite  après  il  a  donné 
Fivreffe  pour  excufe  ;  comme  fi  le  jeu 
lui-même  n'étoit  pas  une  fource  cfi- 
vreffe  ainfi  que  le  vin.  Il  ne  veut  pas 
non  plus  que  la  groffiereté  &  la  rus- 
ticité foient  de  quelque  confidération, 
à  moins  que  le  blafphême ,  par  un  ufage 
abufif  de  jurer,  ne  foit  prefque  rien^; 
&  cela  ,  parce  qu'envers*Dieu  la  chofe 
efl:  toujours  grave,  &  que  C  habitude  ne 
peut  rien  excujer  à  fes  yeux  :  mais ,  nous 
Je  répétons ,  c  eft  la  Divinité  que  nos 
Crîminaliftes ,  à  la  fuite  les  uns  des  au- 
tres, ont  toujours  cherché  à  venger  , 
tandis  que  leur  étude  devoit  fe  borner 
à  diftinguer  les  intérêts  de  la  fociété 
de  ceux  de  PEtre  Suprême ,  à  qui  feul 
il  appartient  %  comme  nous  lavons  dit, 
de  punir  ou  de  pardonner. 

5.  En  confidérant  donc  les  intérêts 
de  la  fociété  (  puifque  les  peines  du 
blafphême  nç  peuvent  être  déterminées 
d'une  manière  fi  préexfe  qu  il  ne  refte 
beaucoup  à  l'arbitrage  des  Juges  )  ,.  ne 
confondons  pas  une  imprudence ,  une 
indiferétion ,  une  ignorance  ,  avec  unè 
impiété  formelle ,  ne  traitons  point  un 
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homme  d'une  Religion  étrangère ,  avec 
la  même  févérité  qu  un  membre  de  no- 
tre Communion  (*)  ;  que  la  liberté 
qu  ont  les  Magiftrats  d  arbitrer  la  peine, 
»  ouvre  (comme  il  eft  dit  quelque  part) 
»  une  porte  à  la  clémence ,  à  la  corn- 
»  paflion  ;  &  cette  compaffion  eft  d'une 
»)uftice  étroite; car  il  feroit  horrible 
v>  de  punir  un  emportement  de  jeunefle 
»  comme  on  punit  des  empoifonneurs 
»  &  des  parricides.  Une  Sentence  de 
»  mort  9  pour  un  délit  qui  ne  mérite 
»  qu'une  corre&ion  ,  feroit  un  affaffi- 
#  nat  commis  avec  le  glaive  de  la  Juf- 
»  tice.  » 

6.  À  l'égard  de  la  Religion  ,  c  eft 
tomber  dans  le  blafphême  que  de  ia 
décrier.  C'eft  donner  atteinte  à  Tor- 
dre &  à  la  tranquillité  de  l'état  :  s'il  n'é- 


• 

(*)  Ceci  peut  paroître  un  paradoxe  :  mais 
nous  demandons  fi  un  Catholique  ,  qui  s'oublie 
dans  le  fein  de  fa  Religion ,  n'eft  pas  plus  blâ- 
mable qu'un  Proteftant ,  qui  n'a  point  pour 
elle  tout  le  refpeft  qu'elle  mérite  ?  Une  mere 
fouffre  plus  des  infultes  de  fon  propre  fils >  que 
d'un  fils  e'tranger. 
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toit  queftion  que  de  mauvais  propos 
tenus  verbalement,  l'injure  pourroit 
être  légère  ;  mais  les  écrits  font  févè- 
rement  défendus,  La  Déclaration  du 
16  avril  1757  ,  porte  (  art.  prcm.  )  »  que 
»ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
»  compofé ,  fait  compofer  ou  impri- 
»  mer  des  écrits  tendans  à  attaquer  la 
»  Religion  ,  à  émouvoir  .les  efprits ,  à 
adonner  atteinte  à  l'autorité  du  Roi  > 
»  &  à  troubler  l'ordre  &  la  tranquillité 
»  de  l'Etat ,  feront  punis  de  mort.  >► 
En  effet ,  la  peine  peut  être  févère  en 
pareil  cas  ;  mais  il  faut  que  les  écrits 
foient  bien  violens ,  bien  dangereux  > 
bien  réfléchis ,  &  que  l'étendart  de  l'ir- 
réligion foit  entièrement  déployé,  pour 
que  la  peine  de  la  loi  foit  ouverte  dans 
toute  fa  rigueur.  Voyez  ce  que  nous 
dirons  de  relatif  à  ce  fujet  >  en  la  fe£L 
2  de  ce  chapitre. 

7.  S'il  eft  enjoint  de  refpefter  la  Re- 
ligion ,  il  l'eft  au/G  d'honorer  fes  Mi- 
niftres  ;  il  n'eft  nullement  permis  de 
déclamer  en  général  contre  eux  d'une 
manière  injurieufe.  Ce  font  eux  qui 
nous  ouvrent  les  voies  de  la  fainteté 
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&  des  bonnes  mœurs  ;  &  dès- lors  nous 
devons  ,  en  refpe&ant  leur  miniftère  , 
infpirer  aux  peuples  toute  la  confiance 
qu'on  leur  doit,  pour  les  porter  à  cette 
foumiffion  de  cœur  &  d'efprit ,  qui , 
en  faifant  de  bons  Chrétiens  ,  fait  tou- 
jours d'excellens  Sujets* 

8.  Les  rits  &  les  cérémonies  fa  crées 
exigent  encore  notre  refpeû  :  il  n'eft 
nullement  permis  de  les  tourner  en  dé- 
rifion  &  de  s'en  moquer  ;  fur-  tout  pour 
ce  qui  eft  de  ces  cérémonies  qui  ont 
rapport  aux  Myftères  les  plus  impor- 
tans.  A  l'égard  de  ces  ufages  qui  peu- 
vent paroître  finguliers  dans  quelques 
endroits  à  ceux  qui  ri  y  font  pas  accou- 
tumés ;  il  faudroit  que  la  dérifion  fut 
bien  affettée  >  ou  qu'elle  caufât  du 
trouble  &  du  fcandale  ,  pour  qu'elle 
méritât  l'attention  du  Miniftère  pu- 
blic. 

Sacrilège.  _ 
*  * 

9.  Une  aiitre  efpècede  blafpliême, 
qui  fe  commet  par  l'a&ion  ,  eft  le 
J'acrilège  ,  pris  ici  pour  une  profana- 
tion des  chofes  faintes  ou  confacrées 
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à  Dieu,  C'eft  un  facrilège  que  de  pro- 
faner la  Sainte  Euchariftie ,  les  Vafes 
Sacrés ,  les  Saintes-Huiles ,  les  Fonts- 
Baptifmaux  ;  de  contrefaire ,  dans  des 
débauches ,  nos  Myftères  ;  de  frapper , 
de  mutiler ,  d'abattre  les  images  con- 
facrés  à  Dieu ,  à  la  Sainte  Vierge  & 
aux  Saints  ;  de  commettre  des  impiétés 
dans  une  Eglife  ,  dans  un  Cimetière 
ou  autre  lieu  béni  ;  en  un  mot ,  de 
faire  à  deffein  tout  ce  qui  peut  tour- 
ner  au  mépris  de  la  Religion. 

Les  Criminaliftes  nous  fournirent 
une  infinité  d'exemples  de  châtimens 
févères  contre  les  faciilèges  au  premier 
dégré.  Dans  l'ancien  Teftament ,  un 
homme  coupable  de  facrilège  devoit 
être  lapidé  &  brûlé  :  par  les  Loix  Ro- 
maines ,  il  étoit  condamné  au  fer ,  au 
feu  &  aux  bêtes  farouches ,  fui  van  t  les 
circonftances.  Parmi  nous ,  la  peine  la 

Î>lus  ordinaire  eft  l'amende-honorable  , 
e  poing  coupé ,  &  le  feu.  Ceci  revient 
à  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  blaf- 
phême  9  que  c'eft  moins  la  fociété  qu  on 
a  toujours  cherché  à  venger  que  la  Di- 
vinité. La  peine  de  mort  a  eu  lieu  même 
pour  de  fimples  mutilations  d'images. 
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Nous  nous  difpenferons  de  rapporter 
tous  les  Arrêts  rendus  contre  des  mal* 
heureux  dont  tout  le  crime  rfétoit 
fou  vent  que  d'avoir  eu  la  fatale  oc- 
cafion  d'exercer  un  défefpoir  qui  ne 
portoit  fur  rien  de  déterminé ,  tel  que 
celui  des  joueurs  &  des  ivrognes-  L'Ar- 
rêt le  plus  modéré  que  nous  ayons  en 
ce  genre ,  eft  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bourdeaux,  du  21  janvier  1534 ,  Vi- 
vant lequel  un  ivrogne  ayant  donné 
un  coup  d'épée  à  une  image  de  Notre 
Seigneur ,  &  lui  ayant  emporté  la  moi- 
tié de  la  figure  7  en  fut  quitte  pour  le 
fouet. 

Irrévérences. 

10.  A  l'égard  des  irrévérences  corn- 
mifes  dans  les  lieux  Saints ,  comme 
injures  verbales ,  poftures  malhonnê- 
tes ,  habits  indécens ,  elles  font  punif» 
fables  fuivant  le  fcandale  qui  enréfulte. 
L'art.  39  de  FOrdonnance  de  Blois  dé- 
fend à  toutes  perfonnes  de  fe  prome- 
ner dans  les  églifes  pendant  le  Service 
divin,  &  enjoint  aux  Huiffiers  &  Ser- 
gens  de  conftituer  prifonniers  ceux  qui 
contreviendront  à  cette  défenfe.  Une 
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autre  Ordonnance  du  mois  de  février 
1726 ,  renouvelle  l'exécution  des  Edits 
&  Déclarations  concernant  les  indécen- 
ces qui  fe  commettent  dans  les  églifes , 
&  ordonne  aux  Lieutenans  de  Police 
d'y  tenir  la  maïii. 

il.  L'inobfervation  des  Fêtes  & 
Dimanches  peut  encore  être  regardée 
cojnme  une  injure  faite  à  Dieu  &  à  la 
Religion.  Ceux  qui ,  par  mépris  ,  fe 
livreraient  ces  jours-là  à  des  travaux  dé- 
fendus deviendraient  repréhenfibles.  Il 
arrive  quelquefois  qu'on  eft  obligé  de 
travailler  pour  des  cas  preffans  ;  alors  f 
en  obtenant  permiffion  du  Juge,  oneit 
à  l'abri  de  tout  reproche. 


12.  L'omiiïion  de  marques  de  ref- 
pe&  &  de  vénération  pour  les  chofes 
Saintes  dans  l'occafion ,  eft  encore  une 
injure.  Tel  qui ,  fe  trouvant  dans  la 
rue  où  pafle  le  Saint  Viatique ,  man- 


à  genoux  comme  les  autres,  mérite- 
rait d'être  repris ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  de  l'inadvertance  de  fa  part.  Mais 
fi  l'omiflion  étoit  volontaire  ou  affec- 


de  fe  découvrir  &  de  fe  mettre 
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tée ,  elle  feroit  puniffable  à  propor* 
tlon  du  fcandale. 

Sortilège* 

13.  On  met  encore  au  rang  des  in- 
jures faites  à  la  Divinité  ?  le  fortiUff  ; 
mais  les  lumières  de  la  philofophie  ont 
entièrement  difîïpé  les  erreurs  dont  on 
étoit  anciennement  prévem^en  croyant 
aux  Sorciers  &  aux  Magiciens ,  comme 
y  croient  encore  quelques  perfonnes 
du  peuple.  Le  fortilége  aujourd'hui 
n'eft  un  crime ,  qu'autant  qu'il  y  a  de 
l'impiété  ou  de  la  profanation  mêlée 
aux  pratiques  de  ceux  qui  prétendent 
l'exercer.  Par  Arrêt  du  4  juillet  I758? 
Robert  Pons  ,  Prêtre  ,  fut  condamne 
à  une  amende  honorable  &  aux  ga- 
lères ^  pour  avoir  abufé  des  prières  & 
des  cérémonies  de  Téglife ,  à  l'effet  de 
tromper  la  crédulité  des  gens  du  peu* 
pie. 

Herefîcs* 

14.  Pour  ce  qui  eft  de  Yhêrèfie ,  lors- 
qu'on ne  fait  que  foutenir  de  bonne 
foi  l'opinion  dans  laquelle  on  eft  né, 
ians  occafionner  de  trouble  ni  de  fcaar 
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«laie,  le  Miniftère  public  ferme  les  y  eut 
&  garde  le  filence  :  ce  qui  prouve  qu'on 
eft  fagement  revenu  de  ces  tems  mal- 
heureux  où  l'on  croyoit  honorer  la 
Divinité  en  brûlant  les  Hérétiques  (*); 
On  ne  doit  punir  que  le  crime  envers 
la  fociété,  &  dès  qu'elle  ne  fouffre 
nullement  de  la  façon  de  penfer  d'un 
Particulier ,  on  doit  le  plaindre  4e  {on 
erreur,  prier  Dieu  qa'il  Ken  retire,  & 
voila  tout. 

SECTION  DEUXIÈME. 

m 

t 

r 

Des  injures  envers  h  Souverain* 

nos  de- 
voirs de  religion ,  que  c'eft  à  lui  que 
le  rapportent ,  t>u  du  inoins  «Ue  doi- 
vent fe  rapporter  toutes  nos  avions  , 
e  Souverain  left  auffi  deceux  qu'exige 
a  Société,On  ne  bleffe  donc  point  de 
loi  humame  ,  qu'on  ne  faffe  en  quel- 

- 

(«)£»lr\iutres exemples,  noire  avons  celui 


i 
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que  forte  ,  à  confidérer  les  chofes  de 
près,  injures  au  Légiflateur.Nous  îriojis 
loin  fi  nous  voulions  détailler  ici  tous 
les  cas  où  l'on  peut  l'oftenfer  ainfi  di- 
rectement ou  indirectement.  Pour  rte 
point  excédet  les  bornes  de  notre 
Traité ,  nous  allons  nous  reftraindre  à 
ce  quicara&érhe  plus  particulièrement 
l'injure  envers  le  Souverain  ,  dans  le 
ïens  que  nous  l'avons  déterminée. 

1.  Le  refpeft  qu'on  lui  doit  eft  tel, 
que  l'on  rte  peut  y  manquer  fans  de- 
venir coupable.  Les  chatimens  mê- 
me qu'entraîne  l'injure  envers  lui ,  fur- 
■paffent  quelquefois  en  févérité  les  fup- 
plices  les  plus  rigoureux  employés  pour 
punir  la  leze-Majefté  Divine  ;  tous  les 
Criminaliftes  font  en  contradiction 
avec  eux-mêmes  1  fuivant  quelques  uns, 
la  leze-Majefté  Divine  ,  comme  plus 
grave  que  la  leze-Majefté  Humaine , 
ne  fauroit  être  punie  trop  rigoureuse- 
ment :  cependant ,  dans  la  pratique  elle 
l'eft  moins  que  la  leze-Majefté  Hu- 
maine. Pourquoi  cela  ?  parce  que ,  au 
vrai  la  Divinité  n'a  p^s  befom  qu  on 
Ig  venge       qu'il,  eft  impoflible  aux 
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hommes  de  la  venger  dignement  ;  au 
lieu  qu'il  en  eft  autrement  du  Souve- 
rain :  quand  l'amour  de  fes  peuples  & 
leur  attachement  n'eu*  pas  le  plus  fûr 
garant  de  fa  tranquillité ,  on  peut  pro- 
portioner  les  châtimens  à  l'injure  qu'on 
hu  fait,  &,  par  une  févérité  éclatante, 
contenir  les  Sujets  dans  le  refpeS  qu'il* 
lui  doivent. 

2.  L'injure  la  plus  grave  qu'on  puiffe 
commettre  envers  lui ,  c'eft  d'attenter 
a  fa  perfonne.  La  peine  d'un  forfait  pa- 

*J«  *fV&  h  main  brû,ée  vive  ; 
detre  déchiré  avec  des  tenailles  ar- 
dentes ;  de  recevoir  du  plomb  fondu 
dans  les  plaies  ;  d'être  démenbré  à 
quatre  chevaux,  enfuite  brûlé, «&c 
Pierre  Barrierre  ,  Jean  Chatel  ,  Ral 
vailîac  &  Damiens  ont  fubi  des  fup- 
pUces  dans  ce  genre,  à  peu  près  les 
mêmes. 

m 

On  prétend  que  la  peine  eft  prefoue 
femblable  pour  ceux  qui  attentent  f 

fut  tiré  à  quatre  chevaux  à  Lyon  • 

Fij 
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même  peine  contre  un  nommé  Saî- 
çede,  pour  confpiration  contre  la  vie 
du  Duc  d'Alençon  ,  frère  du  Roi 
Henri  III,  en  1582;  &  contre  le 
nommé  Poltrot ,  pour  avoir  tiré  Fran- 
çois Duc  de  Guife  ,  en  1563  ,  près 
d'Orléans. 

La  folie  même  èxcufe  rarement  de 
ce  crime.  Un  nommé  Caboche ,  quoi- 
que furieux,  fut  condamné  à  mort  pour 
avoir  tiré  l'épée  contre  le  Roi  Henri  II, 
malgré  qu'il  ne  s'en  fut  rien  fuivi  de 
funefte. 

Nous  avons  ,  à  ce  fujet  ,  un  bel 
exemple  de  la  clémence  d'Henri  IV , 
qui  ne  voulut  point  qu'on  punît  de 
mort  le  nommé  Jean  Delifle ,  natif  de 
'  Senlis.  Ce  Particulier ,  aliéné  d'efprit , 
un  jour  qxie  le  Roi  patToit  iiir  le  Pont- 
Neuf  (  en  1605  .)  alla  le  prendre  par 
.  '  derrière  ,  &  le  tira  par  le  manteau  juf- 
,  qu'à  le  renveïfer  fur  la  croupe  de  fon 
chevaL  Le  Roi  donna  un  coup  d'épe- 
ron, &  fit  lâcher  prife  à  Delifle,  qui 
n'eût  pour  châtiment  que  la  prifon. 

La  feule  volonté  &  le  deïTeîn  font 
immuables  en  ce  genre.  Un  Vicaire  de 
St.  Nicolas-des-Çhamps  ,  pour  avoir 
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«Ht ?  en  tenait  un  couteau  à  la  main , 
qu'il  fe  troijveroit  encore  quelqu'un 
pour  tuer  le  Roi ,  ne  rut-ce  que  lui , 
fat  condamné,  en  15:95  ,  à  être  pendiu 

En.  1596  ,  un  Avocat  d'Angers  (Jean- 
Guenon),  fut  pendu  &  brûlé,  pour  être 
venu  exprès  d'Angerspour  tuer  le  Roi. 
1*3  Martiniere  dat|e  cette  exécution 
du  7  février  1587. 

Çeux,  qui  ont  eu  connoifiance  du 
deffein  ,  &quî  ne  ÏQat  point  déclaré  , 
(ont  punis  comme  ceux  qui  font  cou- 
pables ou  du  deffein  ou  de  l'exécu- 
tion (  Ordonnance  de  Louis  XI ,  ren- 
due au  Pleffis  les-Tours ,  en  décembre 

La  peine  ou  crime  de  leze-Majefté 
ne  fe  borne  point  à  l'auteur  &  à  fes 
complices  ,  elle  s'étend  encore  aux 
pères ,  frères ,  femme  &  enfans ,  quoi- 
qm  innocent  ,-.  non  point  pour  être 
punis  de  mort ,  mais  de  banniffement 
hors  du  Royaume. 

< 

3.  Pour  ce  qui  eô  des  injures  par 
écrit  contre  le  Souverain ,  elles  peur 
yen*  être  punies  de  mort  fuivant  leur 
nature  &  leur  gravité  ,  lorfque  l'écrit 

T"»  1  »  • 
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fur-tout  a  pour  objet  principal  d'inju- 
rier. Arrêt  du  premier  décemb.  1584, 
contre  Pierre  Dugué ,  fieur  de  Belle- 
ville  ,  Gentilhomme  ,  lequel ,  pour 
avoir  compofé  des  livres  diffamatoi- 
res contre  le  Roi,  fut  pendu  &  brûlé 
en  place  de  Grève  avec  fon  ouvrage. 

Deux  ans  après  ,  un  Avocat ,  pour 
avoir  pareillement  fait  un  livre  contre 
le  Roi,  fut  brûlé  avec  fon  écrit  de- 
vant les  dégrés  du  Palais. 

La  peine  feroit  moindre  fi  l'injure 
me  s'appercevoit  qu'indirectement ,  ou 
fi  elle  n'étoit  que  légère.  Cependant 
autant  les  Juges  doivent  chercher  à 
«fer  de  modération  ,  autant  les  Sujets 
doivent-ils  être  réfervés  enversleurSou- 
verain.  Le  Souverain  eft  en  droit  d'éta- 
blir .  pour  la  fureté  de  fon  honneur 
comme  de  faperfonne,  toutes  les  peines 
les  plus  févères.  11  eft  intéreffant  pour 
lui  &  pour  la  fociété  qu  il  ne  paroiffe 
jamais  aucun  de  ces  écrits  qui  puîffent 
offenfer  fa  majefté.  Les  écrits  font 
capables  d'échauffer  les  efprîts  ,  &  les 
«fprits  échauffés  peuvent  occafionner 
une  fédition  :  aufli  eft  -  il  dit ,  par  la 
déclaration,  du  i6  avril  1757  ,  qua 


> 
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»  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'a- 
»  voir  compole ,  fait  compofer  ou  im- 
»  primer  des  écrits  tendans  à  attaquer 
y>  la  Religion  ,  à  émouvoir  les  efprits, 
»  à  donner  atteinte  à  l'autorité  du  Roi , 
»  &  à  troubler  Tordre  &  la  tranquillité 
»  de  TÉtat ,  feront  punis  de  mort*  » 
t  Sur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer 
que  ceux  qui  ,  dans  des  occafions  bien 
naturelles,  prennent  la  liberté  de  faire 
de  juftes  repréfen  tarions,  &  môme  quel-* 
quefois  de  fe  plaindre  de  furprifës  fai-* 
tes  à  la  réligion  du  Prince ,  n  encou- 
rent point  pour  cela  de  punition,  pour- 
vu que  la  décence  &  le  refpeft  en  écar- 
tent tout  foupçon  de  mauvaifé  inten- 
tion ;  fans  quoi  la  bouche  de  la  vérité 
feroit  continuellementfermée  àPoreille 
des  Rois  ,.  &  un  filence  rigoureux  fe- 
roit une  confternation  générale. 

A  Tégard  des  écrits  qui  n  ont  nulle- 
ment pour  objet  d'offenfer  le  Prince  > 
&  dans  lefquels  cependant  Ton  croit 
appercevoir  des  ironies  ,  des  allufions, 
ces  écrits  méritent  rarement  que  le 
Miniftère  public  y  faiTe  attention. 


4.  Quant  aux  propos  que  Ton  peu£ 
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tenir  verbalement  contre  le  Prince  ; 
quoiqu'ils  ne foient pas  pour lordinaire 
eune  coni'équeïiceauffi  dangereufe  que 
les  écrits  ?  cependant ,  s'ils  étoierit  gra- 
Yès  &  féditieux ,  la  punition  pourrok 
aller  jufqu  à  une  peine  capitale.  Mais 
ii  ces  propos  n'annoncent  rien  qui 
puiffe  devenir  férieux ,  que  ce  foit  dev 
ces  propos  qui  ont  lieu  dans  des  en- 
tretiens ,  fans  aucune  mauvaife  inten- 
tion ,  on  doit  les  méprifer  ;  &  il  eft  di- 
gne de  la  majefté  du  Trône  qu'on  no 
les  remarque  pas* 

Nous  obferverons  encore  qu'un 
*èle  indifcret  pour  Thonneiu*  du  Prince 
peut  être  auffi  dangereux  qu'une  grande 
indifférence,  Parmi  nous  ,  le  Roi  eft 
le  pere  de  fes  Sujets  ;  qu'on  ait  donc 
pour  régie  qu'il  leur  pardonne  tout  ce 
que  dans  la  fociété  on  pardonne  à  des 
enfans  légers  &  imprudens.  S'il  n'eft 
|>oint  d'excufes  pour  un  attentat  à  fa 
perfonne  ,  il  n'eft  pas  de  même  de 
la  réputation  :  les  atteintes  à  fa  per* 
fonne  peuvent  être  funeftes,  il  eû  phi- 
fiquement  constitué  comme  les  autres 

mortels ,  aufli  convient-il  de  pourvoir 
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À  fa  fùreté ,  en  établiffant  les  peines  lés 
plus  févères.  Mais  pour  ce  qui  eft  de 
ion  honneur  ,  comme  il  eft  trop  élevé 
au-ckflus  de  fes  fujets  pour  que  lejs 
traits  de  l'injure  puiflent  aifément  l'at- 
teindre ,  on  peut  ufer  de  modération  ; 
&  même  on  le  doit  dans  tous  les  cas  où 
il  fe  préfente  des  excufes ,  &  où  l'on: 
peut  être  indulgent  fans  conséquence. 

SECTION  TROISIÈME.. 

Dus  injures  contre  le*  bonnes  moeurs*. 

l  fembleroit  qu'en  parlant  des  inju- 
res contre  Us  bonnes  mœurs  ,  nous  euf- 
4ons  entrepris  une  tâche  longue  &tdé- 
•télfâe:  car  de  combien  de  manières  ne 
peut-on  pas  Mener  îés  t)pnnes  ippeurs;? 
Uufure  ,  le  vol ,  rfcomjcide  ,  &  tout 
$e  oui  qara^rife.Je  jprim.e  ,  eA,*!*»* 
mien»  général ,  ime  injure  contre  Ms 
moeurs  publiques.  Cependant,  dire  d'un 
jhomme  qu'il  manque  <je  mseurs  .ou* qu'il 

pèche  contre  les  mœurs ,  n'elt  pas  ton 

fttâtt  donner  i  de  fa  perfonne  l'idée  d'un 
fcélérat  ;  ceft  Simplement  l'annoncer 
&omm  xvi  iamm*  dangereux ,  jdont 
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•1  opinion  ou  la  conduite  peuvent  intê* 
refler  Tordre  moral  &  politique. 

Pour  nous  renfermer  dans  notre  fu- 
jet ,  nous  prendrons  ici  pour  les  mœurs 
ces  habitudes  de  Fefprit  &  du  cœur 
que  doit  avoir  le  citoyen  dans  .cha- 
que état,  pour  y  vivre  fuivant  les  maxi- 
mes de  la  Religion  &  du  Gouverne- 
ment ;  ou ,  pour  mieux  dire ,  nous  r«~  j 
garderons  comme  un  homme  qui  bleffe 
les  mœurs,  celui  qui  manque  dans  Foc- 
caiion  à  cette  décence  &  à  cette  rete- 
nue, dont  il  fe  doit  à  lui-même  la  pra-  ; 
tique  &  l'exemple,  à  tout  ce  qui  l'en- 
YÎrôniie.. 

»  ... 

-  -  I.  Dans  lin  État  quelconque  ,  là  »- 
r£efie  des  mœurs  en  fait  la  bafe  la  plus 
honorable  &  la  plusfolide  :  les  mœurs, 
«fcns  les  Toix,  peuvent  tout  ;&  tes  loix, 
fans  les  mœurs ,  ne  peuvent  prefefue 
rifen.  -Gê  ne  font  pas  les  loixqui  for- 
f    ment  le  Mâgiftrat ,  qui  lui  donnent  de 
if  application  à-  Fétucfë ,  qui  lanimeut 
dans  fes  travaux  ;  c'eft  l'amour  de  r& 
«mité  v  c'eft  l'envie  d'être  utile  à.  fe* 
"  concitoyens,  &  de  remplir  fes  devoîrs- 
Le  pere  &  1^  fils ,  le  mari,  Pépoufe  *■ 
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les  enfans  ne  s'aiment  &fe  chériffent 
que  parce  que  les  mœurs  forment  entre 
eux  les  nœuds  les  plus  intimes.  Elles 
infpirent  l'humanité  ,  la  bienfaifance  3 
elles  établiflent  parmi  les  hommes  la 
confiance  &  Feftime.  Ce  font  elles  ,  en 
un  mot  y  qui  rendent  le  commerce  de 
la  vie  fupportable ,  &  qui  font  le  bon* 
heur  du  citoyen. 

2.  On  ne  peut  donc  être  indifférent 
fur  ces  miférables  écrits  que  la  licence 
&  la  corruption  enfantent  contre  les 
mœurs  ,  principalement  fur  ces  libelles 
qui  allument  dans  le  cœur  delà  jeunefle 
le  feu  des  pallions.  Ces  eftampes  ,  ces 
gravures  qui  dévoilent  fans  honte  des 
abominations^  méritent  toute  la  vigi- 
lance du  Magiftrat  ;  on  ne  peut  en  foufe 
frir  la  pubhcité  fans  devenir  complice 
du  mal  qui  en  réfulte.  Nt^us  ji'ofons 
dire  fi  des  injures  de  cette  efpèce 
peuvent  attirer  des  peines  capitales, 
mais  au  moins  faififent- elles  pour  en 
faire  prononcer  d'uffliâivjes  ou  d  mfa* 
mantes.  La  première  qui  doit  fe  pré* 
fenter  contre  des  écrits  on  des  pein? 
tures  de  ce  genre  ^  c'eft  leur  proferip* 
ûoa  publique  y  leur  lacération  &  leur 
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anéantiffement  dans  les  flammes  ,  fauf 
enfuire  à  découvrir  &  pourfuivre  ceux 
qui  en  font  les  auteurs  &  les  compli- 
ces. 

Si  ceux  qui  débitent  dè  ces  fortes, 
d'ouvrages  méritent  quelquefois  Tant 
madverfion  de  la  Juftice ,  de  quelle  fé- 
vérité  â  plus  forte  raifon  ne  pourroit- 
on  pas  ufer  contre  les  principaux  au* 
leurs  de  ces  miférables  produirions  l 
Par  Arrêt  du  24  feptembre  1768  ,  un 
Garçon  Epicier  &  un  Brocanteur  ont 
été  condamnés  à  être  mis  au  carcan 
pendant  trois  jours  ,  à  la  fléttiflure 
&  aux  galères  ,  l'un  pour  neuf  ans  & 
l'autre  pour  cinq ,  &  la  femme  du  Bro- 
canteur au  carcan  &  à  la  clôture  pen> 
dant  cinq  ans  dans  la  maifon  de  la  Sat 
pétrière,  pour  avoir  vendu  des  livres 
contraires  aux  bonnes  mœurs  &  à  la 
Religion. 

Les  écrits  qui  peuvent  mtéreffer  lès 
mœurs  &  la  Religion  ne  font  pas  tous 
de  la  mêmeconféquence;  auffi  fe  con- 
tente-on quelquefois  de  fnpprimer  iim- 
plëment  ceux  qui  ,  fans  être  obfolu- 
«»ent  mauvais,  peuventeependant  faire 
tme  imçreflioa  dangereufe.  On  ne  te~ 
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cherche  les  auteurs  qu'autant  qiï'oa 
reconnoît  de  la  malice  ,  de  1  impiété 
&  de  la  mauvaife  foi  de .  leur  part  ; 
parce  quenfin  il  eft  d'expérience  quar 
vec  la  mdlleure  intention  on  peut  tom- 
ber dans  des  erreurs  qui  ne  fauroîenjt 
être  criminelles. 

-   Loin  de  nous  ces  idées  qu'on  jcher- 
cheroit  à  donner  de  nos  Magiftr^ts",  en 
voulant  faire  crpire  qu'ils  loient  tel- 
lement attachés  aux  vieilles  opinions, 
quils  foient  toujours  décidés  à  rejet- 
ter  ce  qui  porte  le  cara&ère.  de  la.  nou- 
veauté :  autant  ils  font  jaloux  de  veiller 
fur  les  mœurs  &  de  faire  rejfpeâerdes 
maximes,  auxquelles  eft  iquyent;  atta- 
ché le  honhew  des  citoyens ,  autant 
ibnt-ils  difpoiés  à  favorifer  tout  ce  qui 
.porte  l'empreinte  d^me  philofoçhie 
iàge  &  éclairée.  Mais  comment  retien- 
droient-ils  leur  indignation  à  la  vue  de 
la  pixtpart  de  ces  produ&ions  Sacrilè- 
ges, qui,  fous  prétexte  de  nous  montrer 
les  lumières  de  la  vérité ,  commencent 
£ar  éteindre  tous  les  flambeaux  qui  nous 
environnent  ?  La  lumièrjgtpeirfiëe  qite 
ces  ouvrages  nous  donnent  hët  tarcje 
pas  à  s'évanouir ,  on  cherche  à, fe  xe^ 
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trouver  ;  mais  par  malheur  il  ne  refte 
plus  qu'une  entière  obfurité. 

»  Si  cette  fauffe  philofopie  ,  qui 
»  jette  tant  de  dépravations  fur  les 
»  mœurs  ,  tf  eû  pas  aflez  éclairée  ,  ou 
»  n'a  pas  àflez  de  bonne*foi  pour  ab- 
»  jurer  fes  erreurs ,  au  moins  devroit- 
»  elle  (e  repaître  en  filence  de  fes  chi- 
V>  mèires  &  de  fes  abfurdi tés  (  *  )•  « 
Mais  la  fureur  de  tout  détruire  &  de 
fe  diftinguer  l'emporte  néceffairement 
fur  les  confidérations  les  plus  fages  ; 
de  forte  qu'on  pourroit  répéter  ici  ce 
qui  a  été  dit  de  la  plupart  des  Ecri- 
'vainé  dont  nous  entendons  parler ,  que 
Vils  n'avoient  point  écrit,  ils  eitffent 
été  pëut-être  des  aflaffins  :  il  eft  des  ames 
d'une  certaine  trempe  auxquelles  il 
faut  un  exercice  &  des  alimens  :  fi  Ton 
ne  peut  tuer  lés  hommes  >  on  tue  du 


(  *  )  Langage  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  au  fujef 
de  l'Arrêt  du  19  mars  176$ ,  rendu  fur  fon  re- 
quifiroire  randant  à  la  profcription  du  Diction- 
naire  Pfiilofophique.  Vt>yez  i  aufli  un  autre  beau- 
,  rçquifiçoireçlie  iVIr.  Seguier,  imprimé  par  ordre 
du  Roi;tn  1 770  ,  concernant  le  Syjléme  de  h 
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moins  les  opinions  y  &  la  furetor  fe  fa- 
tisfait. 

Ne  refufons  donc  point  nos  éloges 
à  cet  empreffement  du  Miniftère  pu- 
blic à  dénoncer  tous  ces  ouvrages  y 
ces  livres  &  ces  brochures  qui  fe  ré-  ' 
pandent  au  préjudice  des  mœurs ,  non 
plus  qu'à  Ta&ivité  des  Magiftrats  ;  qui 
en  font  les  gardiens ,  à  profcrire  tout 
ce  qui  peut  y  donner  atteinte.  : 

Le  Gouvernement  lui-même  féconde 
quelquefois  leur  zèle  ;  nous  avons  nom- 
bre d'Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  r 
qui  fuppriment  de  sr  ouvrages,  qui  pu* 
niflent  des  Imprimeurs  &  des  Librai<- 
res,  foit  pour  être  contrevenus  aux 
Réglemens  ,  foit  pour  s'être  trop  li^ 
cencieufement  prêté  aux  vues  des  Au- 
teurs. Nous  avons  plufieurs  exemples*, 
ou  d  amepte  ,  où  d'interdi&ion  ,  ou 
de  déchéance  de  leur  état ,  prononcée 
contre  eux  y  fans  parler  des  peines  que 
lés  Cours  leur  ont  quelquefois  inffligées 
fuivant  ^atrocité  du  fait  en  ce  genre*. 

■ 

♦ 

3.  Ce  n*eft  pas  feulement  par  les 
écrits  qu'on  peut  offenfer  les  mœurs 
les  allions  peuvent  aufli  leur  préjudi- 
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rier.  En  tait  daâions  ,  de  combien  de 
manières  ne  peut-on  pas  leur  faire  ouf 
trage  ?  Nous  nous  faifons  un  devoir 
trop  effentiel  de  les  refpetter,  pour 
que  nous  mettions  ici  à  découvert  le 
tableau  des  différentes  injures  quelle? 
p€uvent  recevoir.DifoBs  feulement  que 
s'il  eft  des  maux  envers  elles  qu  il  faille 
ditflmuler ,  on  ne  peut  du  moins  de- 
meurer indifférent  vis-à-vis  de  ceux 
qui  les  bleflent  avec  fcandale^ 

4.  Le  vice  a  un  langage  auffi  con- 
traire aux  mœurs  que  les  écrits  &  les 
adions.  Le  Magiftrat  de  Police  pour- 
roit-il  donc  ne  pas  févir  contre  çeujs 
qui,  fur  les  théâtres  ou  dans  des  pla- 
xes  publiques,  chanteraient  ou  débi- 
ter oi^nt  des  maximes  indécentes.  Qn 
réçk  ,ce|$e  attention  à  la  jwqeté 
moeurs  de  ne  rien  fouffrir  qui  pjuiflë  - 
offenfer  la  y  er^u  :  ce  ferait  autorifeir  1$ 
défordre  que  de  fermer  les  yeux  fur 
.l'honnêteté  publique.  \&  licence  livrée 


?une  progreffion  fatale ,  on  psrffe  fans 
j>eine  du  dérèglement  au  çrime  &  à 

^infamie* 

■  • 


à  elle-même  devient 
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f .  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le 
Magiftrat  foit  un  Inquifiteiur  eontinuel 
de  la  conduite  des  citoyens ,  &  qu'il 
s'ofFenfe  lui  feul  de  ce  qui  ne  fait  au- 
cune fenfation  dans  le  public.  Tout  ce 
qui  neft  que  l'effet  de  la  légèreté  & 
de  la  plailanterie ,  doit  être  pour  lui 
fort  indifférent.  Ce  qui  n'intérefle  ef- 
lentiellement  ni  la  Religion  ,  ni  le 
Prince ,  ni  les  mœurs ,  ne  doit  que  foi- 
blement  exciter  fon  miniftère  ;  il  doit 
enfin  demeurer  tranquile  fur  tout  ce 
qui  ne  peut  tirer  à  aucune  dangereufe 
conféquence  ;  autrement  il  rifque  de  fe 
compromettre  >  &  de  paroître  plus  ja- 
Jioux  d'exercer  quelque  humeur  fe- 
crette  ,  que  fon  zèle  &  fa  vigilance* 
.  Voici  l'exemple  dune  indifcrétion 
aiifli  marquée  qu'on  puiffe  en  recon- 
noître. 

Un  Procureur-Fifcal  de  Courcelles  f 
ayant  ouï  dire  que  la  fille  du  Meu- 
nier de  l'endroit  étoit  grofle  ,  de- 
manda pertniffion  de  la  faire  affigner 
pour  lui  faire  déclarer  fon  état;  &  , 
en  cas  de  dénégation  ,  pour  être  vi- 
fitée.  t&  Juge  le  lui  permit  j  &  la  fille 
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Eccléfiaftiques  ,  les  Gentilshommes  ; 
[«Militaires ,  les  gens  de  Robe ,  les 
Officiers  de  Jiulke  „  les  principaux 
Citoyens,  les  fimples  Particuliers,  &c. 
Tontes  ces  différentes  clafles  vont  faire 
le  iujet  d'autant  de  ferions  féparées* 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Injures  concernant  les  Eccttfiafliques* 

S  ous  le  mot  $Eclèfia(liques ,  nous  en- 
tendons le  Clergé  de  l'un  &  l'autre 
fexe ,  féculier  &  régulier. 

L'efprit  de  paix  &  de  charité  dont 
doivent  être  animés  ceux  qui  le  com- 
polent,  leur  interdit  encore  plus  étroi- 
tement qu'aux  gens  du  monde  les  in* 
jures,  de  quelques  efpèçes  qu'elles  puif* 
lent  être  :  ils  ne  doivent  agir  que  pouç 
opérer  le  bien ,  n'écrire  que  pqrr  la. 

&  ne  parler  que 
pour  prêcher  l'amour  de  Dieu  &  <J^ 
prochain.  Ils  fe  doivent  entre  eux  tou-, 
tes  fortes  d'égards ,  ils  en  doivent  aux. 
gens  du  monde ,  &  ceux-ci  leur"  en 
doivent  d'une  manière  particulière.  De 

U  trois  diftin&Qjjs  ;  1 9.  des  injures 
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entre  Eccléfiaftiques  ;  20.  des  injures 
des  Eccléfiaftiques  vis-à-vis  des  gens 
du  monde  ;  30.  des  injures  des  gens 
■du  monde  vis- avis  des  Eccléfiaftiques. 

Distinction  première» 

Des  Injures  entre  Ecclèjîajliques. 

ï.  Un  Evêqùe  étant  le  chef  du  Cler- 
gé de  fon  Diocèfe ,  mérite  en  cette 
qualité  le  plus  grand  refpeér.  La  moin- 
dre injure  envers  lui  neferoit  pas  une 
faute  légère  :  fa  dignité  de  Prélat ,  de 
Supérieur  de  tous  les  'Eccléfiaftiques 
qui  font  fous  fon  fcèptre  paftoral , 
exige  toute  la  retenue  &  la  circonf- 
pe&ionla  plus  marquée  ;  en  un  mot, 
on  ne  fanroit  lui  manquer  fans  fe  ren- 
dre digne  d'une  punition  févère. 

Une  queftion  feroit  de  fa  voir  s'il  pour- 
roit  traduire  devant  fon  Officiai  l'Ec- 
cléfiaftique  qui  lui  auroit  fait  outrage  ? 
Nous  penfons  qu'il  doit  en  être  de 
lui  comme  d'un  Seigneur  haut-Jufti- 
cier,  qui  peut  bien  Te  plaindre  des  in- 
jures reçues  d'un  de  les  Jufticiables  , 
mais  non  point  devant  le  Juge  pré- 
pofé  à  l'exercice  de  fa  Jurifdiaion  ;  & 
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que  par  fimilitude  au  Seigneur  ,  il  fe- 
roit  dans  le  cas  de  recouvrir  à  l'autorité 
des  Juges  Royaux  ;  car  la  Jurifdi&ion 
coptentieufe  qu'ont  les  Evêques  dans 
leur  Diocèfe  par  le  miniftère  de  leurs 
Officiaux  ,  n'efl:  qu'une  Jurifdi&ion 
émanée  ,  ainfi  que  celle  des  Seigneurs 
hauts- Jufticiers ,  de  la  conceffion  du 
Prince ,  qui  feul  a  droit  de  Juftice  fur 
tous  les  Sujets  de  fon  Royaume.  Mais 
il  eftrare  qu'un  Prélat  ait  follicité  une 
réparation  en  Cour  Laïque  pour  of- 
fenfes  de  la  part  de  fes  Eccléfiaftiques  ; 
le  caraftère  de  douceur,  qui  entre  dans 
la  plénitude  de  fon  Sacerdoce ,  feroit 


que  des  démarches  pour  en  avoir  ven- 
gence  dans  les  Tribunaux.  Nous 
voyons  même  que  les  Evêques  font  les 
premiers  à  intercéder  pour  fouftraire 
au  glaive  de  la  Juftice  les  Eccléfiaf- 
tiques qui  ont  le  malheur  de  fe  ren- 
dre criminels  ;  &  cela  fans  doute  moins 
pour  favorifer  l'impunité  9  que  pour 
étouffer  le  fcandale. 


z.  Les  Supérieurs  de  Communautés 
Religieufes  ont  également  droit  à  un 


à  lui  en  infpirer  le  pardon 
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rèfpeô  particulier  de  la  part  de  ceux 
qui  vivent  fous  leur  obédience.  Celui 
qui  feroit  affçz  téméraire  pour  s'en 
écarter ,  pourroit  régulièrement  être 
puni  fuivant  les  Statuts  de  l'Ordre. 
Nous  en  avons  des  exemples  dans  dif- 
férens  Arrêts  du  parlement  de  Paris  9 
où  il  eft  dit  ri  y  avoir  eu  abus  dans  des 
punitions  ordonnées  en  Chapitre ,  con-* 
tre  des  Religieux  qui  s'étoient  échappés 
en  inve&ives  contre  leurs  Supérieurs. 
Il  y  a  des  Statuts  dans  différens  Or- 
dres ,  où  le  cas  des  injures  eft  prévu  ; 
quand  on  ne  fait  que  fe  conformer  aux 
difpofitions  de  ces  Statuts ,  &  qu'ils  ne 
renferment  rien  d'afcufif ,  un  Religieux 
auroit  mauvaife  grâce  de  les  attaquer. 

Ceft  une  des  premières  règles  dic- 
tée par  la  limple  raifon  ,  que  ceux  qui 
embraffent  1  état  Monaftique  vivent 
dans  la  paix  &  la  charité  les  uns  entre 
les  antres  ;  ils  ne  peuvent  donc  s'in- 
jurier ,  fans  fe  rendre  coupables ,  & 
plus  coupables  encorefi  l'injure  a  trani- 
piré  dans  le  monde  ;  parce  que  à  l'of- 
fenfe  fe  trouve  attaché  le  fcandale ,  qui 
eft  un  mal  dans  la  Religion  qu'on  ne 
fauroittrop  réprimer.  . 
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3 .  Il  faut  perifer  à  peu  près  de  mê- 
me à  Fégard  des  antres  Supérieurs  Ec- 
cléfiaftiques  du  fécond  ôrdrê ,  comme 
des  Grands- Vicaires ,  des  Officiaux  , 
des  Vices-Gérens  ,  des  Promoteurs , 
&c.  tous  ceux  qui  exercent  des  fonc- 
tions de  fupériorité ,  font  en  droit  de 
prétendre  au  refpeft  &  à  la  confidé- 
t ation  de  la  part  de  ceux  qui  leur  font 
fubordonnés. 

Cinq  Chapelains  de  la  Sainte  Cha- 
pelle de  Paris  s  étant  avifés  de  fe  ré- 
pandre en  injures  dans  des  mémoires 
imprimés ,  contre  le  Tréforier,  le  Chan- 
tre &  les  Chanoines  de  la  même  Églife* 
par  Arrêt  du  1 1  juin  1763 ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  de  St.  Fargeau  ,  la  fup- 
prefflion  des  termes  injurieux  fiit  or- 
donnée ,  avec  injon&ion  aux  Chape- 
lains de  porter  honneur  &  refptclauTré- 
forier  &  aux  autres  Chanoines.  Il  y  eut 
de  plus  cinquante  livres  de  dommages- 
intérêts  applicables  au  pain  des  pri- 
fonniers  ,  les  dépens ,  &c. 

4.  Nous  dirons  aufli  que  les  Supé- 
rieurs doivent  avoir  des  égards-&  des 
ménagemens  pour  ceux  qui  font  obli- 
gés de  vivre  fous  leur  empire.  Ils  doi- 
vent 
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veftt  donner  les  premiers  des  exemples 
d'honnêteté  &  de  modération,  de  forte 
tjue  fi  des  duretés  déplacées  avoient 
provoqué  l'injure,  elle  nous  paroîtroit, 
quoique  toujours  blâmable ,  beaucoup 
moins  répréhenfible* 

5 .  Qirant  aux  injures  qui  peuvent  fur- 
venir  entre  Eccléfiaftiques  qui  ne  font 
nullement  fubordonnés  les  uns  aux  au- 
tres ,  nous  pourrions  parler  d'abord  de 
celles  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  dif- 
férentes Communautés  ou  difFérens 
Corps  Religieux  ,  fi  Tefprit  d'honnê- 
teté ,  qui  gagçe  par-tout ,  ne  s'étoit 
glifTé  dans  le  Cloître  comme  ailleurs. 
Il  a  été  un  temps  où  il  étoit  affez  or- 
dinaire d'entendre  des  déclamations 
refpe&ives  ,  des  reproches  fcandaleux 
dans  les  mœurs  &  la  difcipline.  Les 
Corps  Religieux  aujourd'hui  paroiffent 
plus  réfervés  les  uns  envers  les  autres: 
cépendant,  s'il  éclatoltdes  injures  dans 
le  public  ,  comme  chaque  Commu- 
nauté a  droit  à  une  bonne  réputation  * 
la  Communauté  offenfée  feroit  fondée 
à  demander  une  réparation  ,  &  cette 
réparation  pourroit  avoir  lieu  en  obli~ 
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géant  la  Communauté  offenfante  à  don- 
ner une  rétra&ation  des  injures  dont 
elle  feroit  accufée ,  avec  défenfes  de 
récidiver,  dommages-intérêts, &c. 

6.  Les  fimples  Eccléfiaftiques  qui 
font  offenfés  par  dautres  Eccléfiaiti- 
ques ,  ont  la  voie  ouverte  à  une  ré- 
paration ;  la  correâion  même  doit  être 
fenfible ,  parce  qu'il  eft  de  l'honneur 
du  Clergé  que  ceux  qui  feroient  por- 
tés à  s'échapper  en  inve&ives ,  foient 
retenus  par  la  crainte  des  condamna- 
tions qui  pourroient  s'en  fuivre. 

7.  Quand  les  injures  ont  lieu  d'Ec- 
eléfiaftiques  à  Eccléfiaftiques ,  on  doit 
fe  pourvoir  devant  le  Juge  cTEglife, 
c'eft- à-dire,  devant  TOfEcial  (*)  ;  le 
Juge  Séculier  feroit  bien  compétent, 
à  la  vérité  ,  pour  en  connoître,  mais  le 
Promoteur  auroit  droit  de  revendiquer, 

i  ,&  Ton  ne  pourroit  fe  refufer  à  fa  ré- 


(*)  Nous  aurions  pu  remettre  à  parler  de  la 
compétence  des  Ofikiaux  en  fait  d'injures,  au 
chap.  6  de  ce  Traité  ;  mais  ce  que  nous  en  di- 
rons ici  eft  trop  relatif  à  k  matière,  pour  pou- 
voir en  être  féparé. 
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clamation,  parce  que  la  connoiflance 
des  injures  &  des  autres  affaires  per- 
formelles  entre  gens  d'Eglife ,  eft  exac- 
tement de  la  compétence  des  Officiaux. 
Sur  quoi  il  eft  bon  d  'obferver  que  quoi- 
qu'il n'y  ait  que  ceux  qui  font  dans 
les  Ordres  Sacrés ,  ceux  qui  font  conf* 
titués  en  dignités  ,  ceux  qui  ont  fait 
des  vœux  folemnels  &  les  Bénéficier^ 
qui  puiffent  ufer  de  ce  qu'on  appellè 
privilège  clérical ,  c'eft-à-dire  ,  récla- 
mer la  juftice  de  TOfficial  ;  ceux  ce- 
pendant qui ,  en  qualité  de  fimplesf 
Clercs  initiés  ,  portent  l'habit  Ecclé- 
(iaftique ,  peuvent  être  traduits  devant 
le  Juge  (TEglife  1  quoiqu  en  d'autres 
cas  ils  ne  puiffent  pas  ufer  de  ce  pri- 
vilège contre  les  Laïques  ;  parce  que  , 
portant  l'habit  Eccléfiaftique,  ils  s'en- 
gagent à  ne  le  point  profaner  par  une 
conduite  déréglée;  ils  doivent  éviter 
l'injure  ,  la  médifance    &  tout  ce  qui 
peut  donner  atteinte  à  une  vie  hon- 
nête. Dès  qu'ils  fe  rendent  coupables 
d^  femblables  fautes,  ils  peuvent  être 
traduits  devant  FOfficial  ;  &  fi  lof- 
fenfe  fe  trouve  d'un  genre  grave ,  ou 
qu  il  y  ait  de  la  récidive ,  le  Promoteur 


Di 


148     Traité  des  Injures. 

peut  conclure  contre  eux  à  ce  qu'il 
leur  foit  enjoint  de  quitter  l'habit  Clé- 
rical ,  avec  défenfe  de  le  porter  à 
l'avenir. 

Ainfi ,  quand  on  dit  que  le  privilège 
neft  que  pour  Ceux  qui  font  conrtitués 
dans  les  Ordres  Sacrés  ,  pour  ceux  qui 
ont  fait  des  vœux  en  Religion ,  &  pour 
les  Bénéficier  ,  cela  doit  s'entendre 
qu'il  n'y  a  que  ceux-ci ,  lorfqu  ils  font 
traduits  devant  le  Juge- Laïque  ,  qm 
puiffent  réclamer  la  Jurifdi&ion  de  l'Or- 
ficial  ;  fans  conclure  de-là  qu'un  fim- 
ple  Clerc ,  portant  l'habit  Eccléfiatfi- 
que ,  puiffe  s'exempter  de  paroitre  de- 
vant le  Juge  d'Eglife  lorfquil  eft  ap- 
pelle à  fon  Tribunal  ;  on  ne  lui  fait 
aucun  tort.de  l'affimiler  à  ceux  pour 
qui  c'eft  une  prérogative  d  être  tra- 
duits devant  l'Official ,  plutôt  que  de- 
vant le  Juge  Séculier. 

8.  Quoique  la  connoiflance  des  in- 
jures entre  Ecclcfiaftiques  appartienne 
aux  Officiaux ,  il  y  a  pourtant  des  cas 
où  le  Juge  Laïque  peut  en  connoitre , 
fans  craindre  la  revendication  ;  c  eft 
lorfque  l'Eccléfiaftique  aceufé  ne  fe 
trouve  que  par  événement  implique 
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dans  Taccufa  ion ,  ou  que  la  plainte 
lui  donne  des  Laïques  pour  affociés. 
En  voici  un  exemple  de  notre  con- 
noi#ance. 

Le  iieur  Curé  de  Pionnat ,  Diocèfe 
de  Limoges  ,  apprend  que  nombre  de 
fes  Paroifliens  concertent  entre  eux  une 
efpèce  de  libelle ,  en  forme  de  requête, 
pour  Tadrefler  au  Seigneur  fon  Eve- 
que.  Il  rend  plainte  du  fait  devant  le 
Lieutenant  Criminel  de  Guéret ,  con- 
tre les  auteurs  du  libelle  en  général. 
Par  Févénement  de  l'information ,  un 
Religieux  Célefttn  eft  reconnu  pour 
être  fauteur  de  la  trame:  ce  Religieux 
eft  décrété  d'ajournement  perfonnel , 
ainfi  que  nombre  d  autres  Particuliers  ; 
mais  quoique  le  principal  inculpé  fût 
Eccléfiaftique  ,  ainfi  que  le  plaintif,  il 
n'ofa  point  demander  fon  renvoi  :  on 
trouva  qu'il  fuffifoit  qu'il  y  eût  des  co- 
aceufés  Laïques ,  pour  qu'il  fût  obli- 
gé de  fe  défendre  devant  le  Lieutenant 
Criminel. 

Dans  lejcas  ou  les  Parties  peuvent 
procéder  devant  TOfficial ,  il  eft  en- 
core bon  d'ob  erver  que  fi  Finjure  ar-? 
ticulée  étoit  d'un  genre  fi  atroce  * 
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qu'en  bleflant  Tordre  de  la  fociété ,  ellé 
pût  mériter  des  peines  affli&ives  ou  infa- 
mantes ,  il  n'appartiendroit  pas  à  l'0£ 
ficial  d'en  connoître  feul  :  ce  feroit  le 
cas  d'appeller  le  Juge  Laïque  pour  ins- 
truire conjointement  avec  lui  ;  parce 
qu'alors  l'injure  feroit  regardée  comme 
un  délit  privilégié  ;  &  en  ce  cas  il  fau- 
droit  fe  conformer  à  ce  qui  eft  prefcrit 
par  les  Edits  de  février  1580,  art.  22; 
Edit  de  février  1678,  juillet  1684,  & 
avril  1695  ,  art.  38,  rapp.  au  nouveau 
Recueil  de  Réglemens ,  tome  premier  y 
pages  27 ,  374  6*  539  ,  &  tome  2  ,  page 
169.  Sur  quoi  on  pourroit  encore  con- 
fui  ter  M,  Jouffe ,  en  fon  petit  Commen- 
taire fur  l'Ordonnance  de  1670 ,  con- 
cernant la  manière  dfinjlruire  les  procès 
criminels  des  Eccléjiajliques  pour  les  cas 
privilégiés  (  page  jo8.  ) 

9.  Quant  aux  peines  que  peut  pro- 
noncer rOfficial ,  il  peut,  outre  le  jeû- 
ne ,  la  prière ,  la  retraite  dans  un  Sémi- 
naire ,  ordonner  une  réparation  fuivant 
l'exigence  des  cas  :  comme  par  exem- 
ple lorfque  l'injure  attaque  un  fupé- 
rieur ,  ordonner  que  l'accufé  fe  tranf- 
portera  pardevant  le  plaintif ,  &  qu'en 
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perfonne  il  lui  fera  des  excufes  de 
Foffenfe  reçue ,  qu'il  lui  en  demandera 
pardon ,  &  le  priera  d'oublier  l'ou- 
trage; &ceîa  en  préfence  de  tel  nom-, 
bre  d'Eccléiiaftiques  qu'il  plaira  à  Tof- 
fenfé  d'y  faire  trouver ,  à  l'effet  de 
quoi  il  requerera  le  transport  avec  lui 
du  Greffier  de  TOfficialité ,  pour  lui 
donner  a&e  de  la  manière  dont  il  aura 
fatisfait  à  la  Sentence,  copie  duquel  a&e 
il  fera  tenu  de  lui  faire  délivrer  pour 
juftifier  de  l'authenticité  de  la  répara- 
tion. De  plus  ,  s'il  paroît  que  les  pro- 
pos foient  controuvés ,  il  pourra  être 
ordonné  qu'ils  feront  rétra&és  comme 
faux  &  calomnieux  :  l'accufé  encore 
pourra  être  condamné  au  pa)'ement 
d'une  certaine  fomme  pour  dommages-^ 
intérêts ,  &  aux  dépens  >  avec  défenfes 
de  récidiver ,  &c.  (*) 


(*)  Quelques  Auteurs  ont  douté  qu'un  Offi- 
ciai pût  prononcer  des  dommages- intérêts  >  mais 
aujourd'hui  l'affirmative  eft  l'opinion  reçue.  O» 
trouve  dans  les  Mémoires  du  Clergé  [  tome  7 , 
^dit.  de  17 19  ,  pag.  jn  &  fuiv.  ],  un  Arrêt  du 
10  février  1699  ,  fur  les  conclufiens  de  M.  d'A- 
cuefTeau ,  confirmatif  d'une  Sentence  de  l'Ofii- 
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Si  le  plaintif  avoit  demandé ,  par 
exemple,  qu'il  lui  fut  permis  de  faire 
imprimer ,  afficher  la  Sentence ,  le  Juge 
ne  devroit  point  adhérer  à  ce  chef  de 
conclufions  ;  d'abord,  parce  que  nous 
deutons  que  l'Official  ait  droit  de  lé 
permettre,  n'ayant,  pour  ainfi  dire, 
point  de  territoire  où  fa  Sentence  puiffe 
être  affichée  :  en  fécond  lieu  ,  parce 
qu  entre  Eccléfiaftiques ,  les  fautes  doi- 
vent demeurer  le  plus  cachées  qu'il  eft 
poffible.  On  doit  toujours  éviter  dex*- 
pofer  les  accufés  au  mépris  des  gens 
du  monde.  C'eft  pourquoi ,  dans  le  cas 
cPune  réparation  en  perfonne,  nous  in- 
diquons le  Greffier  de  l'Officialité  pour 
en  être  le  témoin  authentique  ;  comr 
me  il  eft  au  fait  de  l'affaire  ;  on  ne  ri£- 


cial  d'Amiens  >  qui  avoit  condamné  un  Curé  à 
demander  pardon  à  une  Demoifelle,  Se  en  mille 
livres  de  dommages  intérêts»  Il  eft  vrai  qu'on 
remarque  dans  Denizart,  au  mot  Officiai  ^  un 
Arrêt  du  5  Juin  1734,,  qui  fait  défenfes  doréna- 
vant de  condamner  à  des  dommages-intérêts  ; 
nais  il  eft  à  obferver  que  le  Juge  Royal  avoit 
înftruit  conjointement  avec  l'Official  ,  8*  que 
c'étoit  alors  au  Juge  Laïque  à  ftatuer  fur  les 
dommages-intérêt*.  / 
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que  aucun  fcandale  d  employer  fou 
miniftère. 

io.  Quand  lès  injures  attaquent  (Tar- 
tres Eccléfiaftiques  que  des  Supérieurs, 
au  lieu  d'une  réparation  au  domicile 
du  plaintif,  le  Juge  peut  ordonner  que 
Faccufé  comparoîtra  au  Prétoire,  l'Au- 
dience tenant ,  pour  faire  des  excufes 
au  plaintif,  à  l'effet  de  quoi  ce  dernier 
fera  invité  de  s'y  trouver  avec  un  cer- 
tain nombre  d'Eccléfiaftiques  ,  s'il  le 
juge  à  propos  pour  les  recevoir,  &c. 
&  cette  conduite  fur-tout  doit  avoir 
lieu  lorfque  le  plaintif ,  par  fon  grade 
ou  fa  dignité ,  eft  au-deflfus  de  Taccufé  ; 
comme  fi  celui-ci  n'eft  qifun  fimple 
Prêtre ,  tandis  que  l'autre  eft  un  Curé, 
un  Supérieur  de  Communauté  ,  uni 
Doyen  de  Chapitre ,  &c.  C 'eft  aihfi  à 
peu- près  qu'il  y  eût  une  réparation  d'or- 
donnée par  Arrêt  du  24  juillet  1700  r 
en  faveur  du  Doyen  &  des  Chanoines 
de  TEglife  Métropolitaine  de  Tours  ,, 
contre  un  fieur  de  Monmoreau  ,  Sou- 
diacre  ,  Confeiller  Clerc  au  Préfidial  r 
&  Maire  de  la  ville  de  Tours.. 
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Lorfque  l'injure  n'a  pas  été  écla- 
tante ,  au  lieu  d'une  comparution  en 
perfonne ,  on  peut  ordonner  que  dans 
tel  tems  l'accufé  mettra  un  a&e  au 
Greffe ,  par  lequel ,  &c.  ou  que  faute 
par  lui  de  l'avoir  rais ,  la  Sentence 
vaudra  cet  afte. 

\  Si  l'injure  fe  trouve  médiocre,  on 
peut  fe  contenter  de  faire  défenfes  de 
récidiver ,  &  condamner  l'accufé  en 
quelques  légers  dommages-intérêts,  ou 
fimplement  aux  dépens  pour  domma- 
ges-intérêts. 

Si  enfin  l'offenfe  étoit  fi  peu  de  chofe 
qu'elle  n'eût  point  dû-  être  portée  en 
Juftice ,  c'eft  le  cas  de  mettre  les  Par- 
ties hors  de  Cour ,.  dépens  compenfés* 

il.  Il  peut  arriver  qu'un  Eccléfiafti- 
«me  fe  croie  fondé  à  fe  plaindre  d'in- 
jures contre  fon  Supérieur  ;  en  ce  cas , 
le  Juge  doit  toujours  traiter  cehri-ci 
avec  ménagement  ;  il  feroit  indécent 
de  l'obliger  à  des  excufes  envers  fon 
inférieur  ;  c'eit  afiez  de  lui  enjoindre  de. 
le  traiter  à  l'avenir  on  d'en  parler  avec 
plus  de  circonfpedion. 
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Si  l'injure  étoit  grave  &  abfolument 
gratuite ,  &  qu'il  en  réfulrât  quelque  in- 
convénient  pour  l'ofFenfé  ,  le  Juge  ne 
pourroit  alors  s'empêcher  d'adjuger  des 
dommages-intérêts  ,  il  pourroit  même 
faire  défenfes  de  récidiver. 

Et  fi  Tinjure  ne  fe  trouvoit  que  foi- 
blement  conflatée ,  il  n'y  auroit  aucu-* 
ne  difficulté  à  renvoyer  laccufé* 

II.  Lorfqu'au  lieu  d'un  Supérieur* 
ceft  un  Eccléfiaftique  en  place  ou  en 
dignité  que  l'on  attaque ,  comme  un 
Curé ,  le  Doyen  d'un  Chapitre ,  &c. 
ou  enfin  lorfque  celui  qui  fe  prétend 
offenfé  eft  au-deflbus  de  celui  dont  il 
fe  plaint,  comme  lorfqu  un fimple  Clerc 
agit  contre  un  Diacre  ou  Soûdiacre  y 
ou  celui-ci  contre  un  Prêtre ,  il  y  a 
comme  égalité  de  raifon  pour  ne  point 
condamner  l'accufé  à  des  réparations 


J 
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ne  conviendroit  pas ,  pour  réparer  un 
outrage,  de  faire  injure  à  celui  que 
l'on  voudroit  punir  :  jus  fummum  ,  in~ 
juria  fumma. 
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Distinction  Deuxième*, 

i 

Des  injures  dès  Ecelèfiafliqiies  vis-à-vis: 
Us  Gens  du  monde.. 

I.  La  modération  doit  être  le  par- 
tage des  Eccléfiaftiqnes  ;  s'il  leur  eft 
ordonné  de  bien  vivre  entre  eux,  il 
n'eft  pas  moins  de  leur  devoir  de 
comporter  fagement  dans  la  fociété  ; 
ils  doivent  éviter  les  difputes ,  les  que- 
relles ,  &  fe  garder  fur-tout  de  fe  li- 
vrer à  l'emportement,  àloutrage.  Lorf- 
qu'ils  ont  le  malheur  de  s'oublier  vis* 
à- vis  des  gens  du  monde, ils  s'écartent* 
fingulièrement  de  Tefprit  de  leur  état 
&  Ton  eft  en  droit  de  fe  plaindre  de 
leurs  procédés  :  on  peut  même  les  tra- 
duire devant  le  Juge  Royal  ,  parce  que 
f  injure  de  leur  part ,  vis  à- vis  des  Su- 
jets du  Roi  ,  eft  une  efpèce  de  trou- 
ble dans  la  fociété,  dont  les  Juges 
Royaux  peuvent  connoître  ;  la  Jurif-. 
prudence  à  cet  égard  eft  certaine.  Ce- 
pendant ,  s'ils-  étoient  traduits  en  pa- 
reil cas  devant  l'Official ,  ils  ne  pou*-  # 
jjoièjit:  point  s'en  plaindre ,  parce  que: 
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ce  ne  feroit  leur  faire  aucun  tort  que- 
de  les  traduire  devant  leur  Juge  de 
privilège.  Voyez  ce  que  nous  venons 
de  dire  à  ce  fûjet,  page  146  &  fuiv. 

2.  Comme  parmi  les  Eccléïiaftiques,. 
ainfi  que  nous  l'avons  vu ,  il  y  en  a 
de  plus  ou  moins  élevés  en  fonftions 
&  en  dignité  ;-He  même  aufïï  dans  le 
monde  il  y  a  des  personnes  plus  ou> 
moins  diftinguées.  Lorfquil  s'agit  d'in- 
jures de  lapartd'Eccléfiaftiques  du  pre- 
mier ordre  vis-à-vis  gens  de  la  pre- 
mière qualité  r  les  condamnations  qui 
peuvent  en  réfulter  dépendent  de  la» 
nature  de  l'offenfe  &  des  circonftan- 
ces.  Les  exemples  en  pareil  cas  font  11 
rares ,  que  les  Juges  n'ont  pour  guide 
que  leur  prudence  &  leur  équité, 

3.  Pour  ce  qui  eft  des  injures  des 
Eccléfiaftiques  vis-à-vis  des  perfonnes 
du  monde  de  la  féconde  claffe,  telles  y 
par  exemple ,  que  celles  d'un  Curé  vis^ 
à- vis  d'un  Magiftrat ,  d'un  Seigneur  de 
paroiffe  ,  &c.  nous  allons  entrer  dans, 
quelques  idées  à  ce  fujet,  pour  tâcher 
4e  rejconnoitre  le  temftéramment  te 
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plus  jufte  &  le  plus  applicable  aux  dif-. 
férentes  efpèces  qui  peuvent  fe  ren- 
contrer. 

4.  Nous  fuppofons  d'abord  que  ce 
foit  un  Curé  auquel  un  Gentilhomme 
demande  une  réparation  :  forcera-t-on 
le  Curé  à  faire  des  excufes  en  perfonne? 
Nous  penfons  que ,  par  égard  pour  fa 
qualité  de  Curé,  qui  eft  un  titre  qui 
doit  toujours  être  refpeûé  dans  une 
paroiffe,  il  feroit  dangereux  de  le  con- 
damner  à  des  réparations  qui  pour- 
roient  l'avilir.  Ceft  un  ménagement 
qui  eft  moins  dû  alors ,  fi  Ton  veut  + 
à  fa  perfonne  qu'au  titre  dont  il  eft  re- 
vêtu ;  mais  il  peut  être  condamné  à 
mettre  un  aôe  au  Greffe  ,  à  des  dom* 
mages-intérêts  >  des  défends  de  récidi- 
ver ,  &c. 

5.  Quand  même  l'injure  viendroit 
de  tout  autre  Eccléfiaftîque  moindre 
qu'un  Curé ,  il  fuffiroit  qu  il  fut  dans 
les  Ordres  >  ou  qu'il  eût  des  fon&ions 
dans  FEglife  ,  pour  qu'on  dût  lui  épar- 
gner une  réparation  trop  humiliante  : 
car, enfin  on  ne  doit  point  perdre  de 
vue  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  la  Reli- 
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gîoir  que  le  public  ne  conçoive  au- 
cune idée  défavorable  de  la  conduite 
de  fes  Miniftres.  Il  n'y  a  que  ce  qu  on 
appelle  le  crime  que  Ton  doive  punir 
exemplairement  dans  les  Eccléfiafti- 
ques  ,  comme  dans  les  Particuliers  ;  il 
n'y  a  plus  le  même  inconvénient  qu'on 
les  connoiflfe  alors  pour  ce  qu'ils  font* 
Mais  en  fait  de  limples  injures ,  comme 
des  fautes  de  cette  efpèce  ne  les  ren- 
dent pas  ordinairement  inhabiles  à  de* 
meurer  dans  leur  état  &  à  continuer 
leurs  fondions ,  on  doit  ufer  de  mé- 
nagement à  leur  égard ,  fi  ce  n'eft  point 
pour  eux  perfonnellement ,  comme  on 
Ta  dit ,  du  moins  à  caufe  de  leur  mi- 
niftère. 

6.  Si  l'injure  ne  portoit  que  vis-à- 
vis  de  {impies  Particuliers  r  il  eft  fans 
difficulté  que  FEccléfiaftique  devroit 
encore  être'traité  avec  plus  de  réferve* 
Cependant ,  pour  ce  quiauroit  trait  aux 
dommages-intérêts,  il  ne  mériteroit  pas 
plus  de  faveur  qu'une  perfonne  du 
monde  ;  car  tout  ce  qui  pourroit  être 
ordonné  contre  lui ,  à  part  ce  qui  ble£ 
feroit  la  décence  de  fon  état ,  feroifc 
régulièrement  ordonné* 
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Distinction  Troisième. 

Des  injures  dis  gens  du  monde  vis-à-vis 

des  gens  <£Eglife+ 

I.  Les  gens  du  monde  ne  devroient 
jamais  perdre  de  vue  qu'ils  doivent  du 
refpeft ,  de  l'honneur  &  de  la  confidé- 
ration  aux  EccléfialHques.  Ceux-ci  font 
en  quelque  façon  fous  la  prote&ion  du 
Prince,  &  Ton  ne  peut  s'oublier  en- 
vers eux ,  fans  fe  rendre  plus  coupa- 
ble qu'envers  les  perfonnes  du  monde. 

1.  Si  un  Gentilhomme ,  par  exem- 
ple ,  s'ëtoit  donc  échappé  en  injures 
contre  fon  Curé ,  que  l'offenfe  fût  grave 
&  extrêmement  publique  ,  une  répa- 
ration en  perfonne  ne  feroit  nullement 
déplacée.  11  eft  important  qu'un  Paf- 
teur  ne  foit  pas  impunément  outragé  r 
afin  que  ceux  qui  l'environnent  ap- 
prennent à  le  rcfpe&er.  Ce  que  nous 
difons  d'un  Curé  peut  s'appliquer  à 
tout  autre  Eccléfiaftique  en  place  St 
grandement  outragé. 

A  l'égard  des  fimples  Eccléfiafti* 
ques  ,  un  Gentilhomme  feroit  affez 
puni  de  mettre  un  a&e  au  Greffes  l 
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le  Clergé  mérite  des  faveurs ,  la  No 
blefle  mérite  auffi  des  ménagemens  ; 
elle  eft  une  portion  précieufe  de  l'Etat. 

3.  Si ,  au  lieu  d'un  Gentilhomme, 
c'étoit  un  Juge  qui  eût  offenfé  un  Ec- 
cléfiaftique  ,  la  réparation  en  perfonne 
ne  pourroit  guère  non  plus  avoir  lieu:les 
premiers  Miniftres  de  la  Juftice,  comme 
ceux  de  la  Religion  ,  ont  droit  à  l'hon- 
neur &  à  la  conlidération  de  la  part 
de  leurs  Jufticiables ,  &  ce  feroit  les 
expofer  à  fe  voir  manquer  de  refpeft 
dans  des  occafîons  où  il  eft  de  l'in- 
térêt de  la  fociété  qu'ils  foi  en*  ref- 
pedés. 

4.  Lorfque  l'injure  émane  de  toutes 
autres  pedbnnes  féculières,  la  répa- 
ration en  perfonne  peut  avoir  lieu  , 
fur-tout  vis-à-vis  d  un  Curé  de  la  part 
de  fon  Paroiflien ,  parce  que  celui-ci 
lui  doit  un  refpeft  encore  plus  particu- 
lier ;  &  li  l'injure  étoit  atroce  ,  le 


l'extraordinaire  ,  &  donner  lieu  a  des 
peines  affliôives  ou  infamantes. 

Un  nommé  Guillaume  Levrard,  dit 
leRance,  Marchan  d  Tanneur  à  Frenai- 
le- Vicomte,  dans  le  Maine ,  s'étant  li- 


procès  même  pourroit 
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vré  à  des  juremens,  &  à  des  injures  dans 
l'Eglife,  contre  un  fieur  Sibert,  Curé 
de  St.  Ouen-de-Mimbré ,  &  Doyen- 
Rural  de  Frenai ,  fut  condamné  ,  par 
Arrêt  du  5  juillet  1680,  au  blâme,  & 
à  une  amende-honorable  envers  le 
iieur  Sibert ,  en  dix  livres  d'amende 
envers  le  Roi,  en  cent  livres  d  aumône 
envers  la  Fabrique  de  St.  Ouen  ,  &  en 
tous  les  dépens. 


SECTION  DEUXIEME. 


Des  Injures  concernant  les  Gentilshommes, 


I.  l_j'ldée  d'un  prétendu  point  d'hon-- 
neur  >  e/l  une  chimère  qui  a  fouvent 
eu  les  fuites  les  plus  funeftes.  Malgré 
toutes  les  précautions  qu'a  pu  prendre 
dans  le  tems  Louis  XIV ,  pour  étouf- 
fer dans  fa  naiffance  tout  germe  de  que- 
relles entre  Gentilshommes  &  Gens  de 
guerre ,  on  ne  voit  encore  que  trop  de 
malheureux  exemples  des  maux  qu'en- 
traînent leur  s  démêlés.  Un  Gentilhom* 

» 


les  gens  de  Guerre  &  les  gens  de  Robe, 


Gentilshommes, 
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me  offenfé  ne  fauroit  comprendre  que 
fon  honneur  ne  dépend  nullement  de 
1  infulte  que  lui  fait  un  brutal.  La  force 
du  préjugé  eit  telle ,  qu'il  fe  croiroit 
deshonoré ,  s'il  ne  lavoit  dans  le  fang 
de  fon  adverfaire  une  offenfe  qui  d  elle- 
même  retomberoit  fur  celui  qui  en  eft 
Fauteur.  Eft-il  attaqué  par  des  voies  de 
fait ,  qu'il  fe  défende  dans  le  moment, 
rien  de  plus  naturel  ni  même,  fi  Ton 
veut ,  de  plus  digne  de  fon  courage  ; 
mais  quand  il  s'agit  Amplement  de 


immoler  fon  agreffeur  à  cette  Idole 
d'un  faux  honneur  que  la  Religion , 
les  JLoix  &  la  raifon  condamnent ,  c'eft 
ce  que  l'homme  vertueux  ne  concevra 
jamais.  Si  c'étoit  d'une  vraie  nobleffe 
de  fentimens  que  Ton  fût  animé ,  oïl 
feroit  affez  généreux ,  ou  pour  mieux: 
dire ,  affez  grand  pour  fe  mettre  au- 
deffus  de  l'injure  ,  en  la  méprifant  ou 
en  la  pardonnant,  à  l'exemple  de  tant 
d'illuftres  perfonnages  de  l'antiquité  > 
qui  favoient  auffi  bien  que  nous  en 
quoi  confifte  la  vraie  nobleffe  de  l'ame , 
&  qui  auroient  rougi  de  tremper  leurs 


aller  de  fens-froid 


Digitized  by  Google 


1Ô4    Traité  des  Injures. 

mains  ,  pour  une  offenfe ,  dans  le  fang 
d'un  téméraire  ou  d  un  indifcret.  Si  im 
Gentilhomme  avoit  de  fa  perfonne  l'i- 
dée qu'il  doit  en  avoir,  il  fauroit  qu'il 
eft  une  portion  efTentielle  de  l'Etat  , 
qu  il  eft  l'appui  du  Trône ,  le  foutien 
de  la  gloire  du  Prince  ,  auquel  feul  il 
peut  devoir  le  facrifice  de  fa  vie  ;  &  que 
porter ,  par  vengeance ,  la  mort  dans  le 
îein  de  fon  femblable ,  c'cft  ravir  au 
Souverain  un  de  fes  défenfeurs  ,  &  at- 
tenter en  même  tems  à  fa  Juftice  &  à 
fon  autorité.  Mais  l'ignorance  &  l'or- 
gueil le  rendent  fourd  aux  cris  de  la 
raifon  :  malgré  les  Loix  ,  il  faut  qu'il 
fe  fatisfaffe  ;  les  horreurs  d'un  fi  funefte 
deffein  n'ont  rien  qui  l'arrête  ;  il  a  donné 
£  fon  ame  toute  la  trempe  de  la  féro- 
cité, &  ,  par  réflexion ,  plein  de  fureur  , 
il  va  difputer  de  cruauté  avec  un  autre 
monftre  fanguinaire. 

Mais  enfin  ,  quelque  inutiles  que 
foient  nos  obfervations  à  ce  fujet  y 
obligés  de  parler  le  langage  des  Loix , 
montrons-en  toute  la  faintetéfur  la 
matière  dont  il  s'agit.  Ceux  qui  font 
fages  ne  feront  aucune  difficulté  de  s'y 
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conformer  :  nous  laiflbns  aux  furieux 
&  aux  téméraires  tout  le  danger  qu'ils 
encourent  en  les  méprifant. 

2.  Ce  que  nous  avons  de  plus  pofitif 
Jà-deffus  ,  eft  un  Règlement  fait  par  les 
Maréchaux  de  France  ,  le  11  août 
1653 ,  fur  les  ordres  exprès  du  Roi ,  en 
conféquence  d'une  Déclaration  anté- 
rieure concernant  les  duels ,  afin  qu'on 
fût  comment  on  devroit  particulière- 
ment fe  comporter ,  lorfqu'il  s  agiroit 
de  fatisfa&ion  d'honneur  entre  Gentils* 
hommes.  Voici  en  fubftance  ce  que 
porte  ce  Règlement, 

D'abord,  comme  il  n'arrive  que  trop 
fouvent ,  eft-il  dit ,  que  pour  des  pro- 
pos mal  entendus,  on  en  prenne  occa- 
lion  de  fe  battre ,  il  eit  réglé  que  nul 
Gentilhomme  ne  doit  fe  faiçe  aucune 
délicateffe  de  donner  tous  les  éciaircif- 
femens  néceilaires  à  celui  qui  fe  croit 
offenfé  ;  qu'après  ces  éclairciffemens 
donnés  ,  fi  l'on  perfifte  à  fe  croire  in- 
fulté,  &  qu'on  indique  un  endroit  pour 
le  combat ,  il  doit  refufer  de  s'y  trou- 
ver en  répondant^'//  riejl  point  £  hu- 
meur d'aller  fe  battre  de  fens  froid  ,  mais  \ 


1 


i66    Traité  des  Injures. 

que  fi  on  C  attaque  il  fc  défendra.  Effec- 
tivement ,  on  eft  brave  de  fe  défendre 
au  moment  où  Ton  eft  attaqué ,  &  il 
faut  être  féroce  pour  chercher  le  tems 
&  le  lieu  de  fe  venger  par  réflexion.  Il 
y  a  même  en  cela  une  efpèce  de  lâcheté, 
en  ce  que  Fagrefleur  peut  avoir  pris  fes 
précautions  pour  porter  avec  plus  d  af- 
furance  la  mort  dans  le  fein  de  fon  ad-  | 
verfaire.  i 

Si  un  Gentilhomme  fe  trouve  réelle- 
ment outragé ,  &  quil  foit  affez  Chré- 
tien &  affez  fidèle  à  fon  Prince ,  pour 
ne  point  tirer  vengeance  lui-même  de  J 
rinfulte ,  l'intention  de  Sa  Majefté  n  eft 
pas  qu'elle  demeure  impunie  :  le  Régie* 
ment  porte  que  les  offenfes  faites  fans  | 
fujet ,  &  qui  n  auront  point  été  repouf- 
fées  ,  fi  elles  confident  en  paroles  inju-  I 
rieufes  ,  comme  de  fot ,  lâche  ,  traître  9  \ 
&  autres  femblables ,  on  pourra  ordon-  j 
ner  pour  punition  que  Foffenfant  tien-  | 
dra  prifon  pendant  un  mois  (  pendant 
deux ,  fuivant  le  Règlement  poftérieur  j 
de  1679  ) ,  fans  efpoir  ..d'indulgence  9 
quand  même  la  Partie  offenfée  fe  relâ- 
cheroit  ;  &  qu'au  fortir  de  là  il  fera  tenu  l 
de  déclarer  a  Foffenfé  que  mal-à-prepos 
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&  imper tinemm  en  t  il  Ca  ofcnfi  par  pa* 
rôles  outrageufes ,  quil  reconnoît  étrt  fauf- 
feSj  &  lui  en  demander  pardon.  Ce  font 

les  termes  du  Règlement ,  an.  7. 

»  Pour  le  démenti  (  art.  8  \  ou  me- 
»  nace  de  coup  de  main  ou  de  bâton  , 
»  on  ordonnera  deux  mois  de  prifon, 
»  (  quatre  mois  par  le  Règlement  dé 
*  1679  )  ,  dont  le  tems  ne  pourra  être 
»  diminué  non  plus  que  ci-deffus;  & 
»  après  que  l'orFenfant  fera  forti  de  pri- 
»  fon ,  il  demandera  pardon  à  loftenfé 
»  avec  des  paroles  encore  plus  fatisfai- 
»  fantes  que  les  fufdites  ,  &  qui  feront 
»  particulièrement  fpécifîées  par  les  Ju- 
»  ges  du  point  d'honneur.  » 

(  Art.  9.  )'»  Pour  les  offenfes  a&uel- 
h  les  de  coup  de  main  &  autres  fembla- 
»bles,  on  ordonnera  pour  punition 
»  que  Toffenfant  tiendra  prifon  durant 
»  fix  mois  (*) ,  dont  le  temps  ne  pourra 

être  diminué  non  plus  que  çi-deffus , 

(*)  Et  s'il  y  a  un  foufflet  précédé  d'un  dé- 
menti, celui  qui  tura  frappé  tiendra  prifon  pen- 
dant un  an  ;  &  s'il  n'y  a  point  eu  de  démenti 
précédent ,  il  tiendra  prifon  deux  ans.  (Nouveau 
Réglem.  de  1*79.  ) 
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»  fi  ce  nell  que  l'offenfant  requief  re 
»  qu  on  commue  feulement  la  moitié 
»  du  tems  de  ladite  prifon  en  une  amen- 
»  de ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
»  quinze  cent  livres,  applicable  à  THo- 
»  pital  le  plus  proche  du  lieu  de  la  de- 
»  meure  de  Toffenfé  ,  laquelle  fera 
»  payée  avant  que  ledit  offenfant  forte 
»  de  prifon  ;  &  après  même  qu  il  fera 
»  forti ,  il  fe  ioumettra  encore  de  rece- 
»  voir  de  la  main  de  loffenfé  ,  des 
»  coups  pareils  à  ceux  qu  il  aura  donnés; 
»  &  déclarera ,  de  paroles  &  par  écrit , 
»  qu  il  Fa  frappé  brutalement ,  &  le  fup* 
»  plie  de  le  pardonner  &  oublier  cette 
»  ofFenfe*  » 

(  Aru  IO.  )  »  Pour  les  coups  de  bâ- 
»  ton  ou  autres  pareils  outrages,  TofFen- 
»  fant  tiendra  prilon  un  an  entier  (*)  , 
»  &  ce  tems  ne  pourra  être  modéré ,  ii- 
»  non  de  fix  mois  ,  en  payant  trois 
»  mille  livres  d'amende ,  payable  &  ap- 
»  plicable  en  la  manière  ci  deffus  ;  & 


(*)  Pendant  quatre ,  s'il  n'y  a  point  eu  de 
coup  de  main  auparavant  ;  &  pendant  deux  feu- 
lement ,  s'ils  ont  été  donnés  après  un  foufflet  ou 
coup  de  main.  [  Nouy.  Régi,  de  1679*  ] 

h  après 
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b après  qu  il  fera forti  de  prifon ,  il  de- . 
»  mandera  pardon  à  Foffenfé  le  genou 
»  en  terre  ;  fe  foumettra  en  cet  état  à 
»  recevoir  pareils  coups  ;  le  remercîra 
»  très- humblement  s'il  ne  les  lui  donne 
»  pas ,  comme  il  le  pourroit  faire  ,  & 
»  déclarera  en  outro ,  de  paroles  &  par 

»  écrit ,  quil  ta  offenfé  brutalement  9  quil 
»  le  fupplie  de  t  oublier  >  &  que  s  il  êtoit 
»  en  fa  place  il  fe  contenteroit  des  mêmes, 
»fatis factions.  Et  dans  toutes  les  offen- 
»  fes  de  coups  de.  mains  ,  bâton  &  au- 
»  très  femblables  ,  outre  lefdites  puni- 
»  tions  &  fatisfa&ions ,  on  pourra  obli- 
» ger  loffçnfé  de  châtier  TofFenfant  par 
nies  mêmes  coups  qu'il  aura,  reçus, 
»  quand  même  il  auroit  la  générofité 
»  de  ne  les  vouloir  pas  donner ,  &  cela 
»  feulement  que  TofFenfe  foit  jugée  fi 
»  atroce  par  les  circonftances  qu  elle 
»  mérite  qu  on,  réduifç  TofFenfé  à  cette 
»  néceffitë.  » 

«     «,  ■  *  * 

(  An.  il  )  »  Et  lorfque  les  accom- 

»  modemens  fe  feront  en  tous  les  cas 

»  fufdits  ,  les  Juges  du  point  d  honneur 

»  pourront  ordonner  tel  nombre  d'à- 

p  mis  de  TofFenfé  qu'il  leur  plaira  pour 
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»  voir  faire  les  fatisfa&ions  qui  feront 
»  ordonnées  &  les  rendre  plus  notoi- 
»  res.  » 

(Art.  il.  »  Pour  les  offenfes  &  les 
»  outrages  à  l'honneur ,  qui  fe  feront 
»  à  un  Gentilhomme  pour  le  fujet  de 
»  quelque  intérêt  civil ,  ou  de  quelque 
»  procès  qui  feroit  déjà  intenté  parde- 
»  vant  les  Juges  ordinaires,  on  ne  pour- 
>*  ra  ,  dans  les  offenfes  ainfi  fur  venues , 
»  être  trop  rigoureux  dans  les  fatisfac- 
»  tions  ;  &  ceux  qui  régleront  fembla- 
»  bies  défenfes ,  pourront,  outre  la  pu- 
»rnition  fpécîfiée  ci-deflus  en  chaque 
»  efpèce  d'offenfe  ,  ordonner  encore 
»le  baniiMTemerit  (  c  eft-à-dire  ,  une 
>*  abltention  ,  )  pour  autant  de  tems 
y>  qu  ils  jugeront  à  propos  ,  des  lieux 
»  où  Foffènfant  fait  fa  réfidence  ordi- 
»  naire.  Et  lorfqu  il  fera  confiant ,  par 
h  notoriété  de  fait  ou  autres  preuves , 
»  qu'un  Gentilhomme  fe  'fort  mis  en 
»  poffeflîon  de  «quelque  chofe  par  les 
>>  voies  de  fait  ou  par  furprife ,  on  ne 
m  pourra  faire  aucun  accommodement, 
»  même  touchant  le  point  d'honneur , 
»  que  la  chofe  conteftée  n'ait  été  préa- 
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diablement  mife  dans  l'état  011  elle 
»  étoit  avant  la  violence  ou  la  fur- 
»  prife.  » 

Il  eft  ajouté ,  par  le  nouveau  Rè- 
glement de  1679  >  m*^ s  ^  y a  une  yoie 

de  fait ,  celui  qui  aura  frappé,  de  def- 
fein  prémédité  ,  feul  avec  avantage 
&  par  devant ,  tiendra  prifbn  pendant 
quinze  ans  ;  &  celui  qui  aura  frappé 
par  derrière ,  pendant  vingt ,  dans  une 
ville  ,  citadelle  ou  forterefle  éloignée 
au  moins  de  trente  lieues  de  l'endroit 
où  Toffenfé  fera  fa  demeure  ordinaire , 
&  que  défenfes  foient  faites  de  la  part 
de  Sa  MajeUé  à  loffenfant  de fe  fauver 
de  prifon ,  à  peine  de  la  vie  ;  &  à  l'of- 
fenfé ,  d'approcher  de  ladite  prifon  de 
dix  lieues  ,  à  peine  de  défobéiflance. 
*  {Art.  19.  )  »  Et  généralement  dans 
»  toutes  les  autres  différentes  offenfes 
»  qui  n'ont  point  été  foécifiées  ,  & 
»  dont  la  variété  eft  innnie  ,  comme 
»  fi  elles  ont  été  repouffées  par  quel- 
»  ques  reparties  plus  atroces  ,  ou  fi  ; 
»  par  des  paroles  outrageantes ,  Tof- 
»  fenfant  s'eft  attiré  un  démenti  611 
»  quelques  coups  de  main ,  &  en  un 
t>  mot  dans  toutes  les  autres  rencon- 

Hij 
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m  très  d'injures  infenfiblement  aggra~ 
»  vées ,  nous  remettons  aux  Juges  du 
*  point  d'honneur  d  ordonner  la  puni- 
»  tion  &  fatisfaftion  telles  que  les  cas 
»  &  les  circonftances  le  requereront  ; 
»  les  exhortant  défaire  toujours  une  pa- 
>>  reille  confîdération  fur  celui  qui  aura 
»  été  lngreffeur  &  la  première  caufe  de 
»  loffenfe ,  &  de  renvoyer  pardevant 
»nous  (  c'eft-à-dire  MM.  les  Maré- 
h  chaux  de  France)  tous  ceux  qui  vou- 
»  dront  nous  repréfenter  leurs  raifons  y 

conformément  au  fécond  article  du 
»  dernier  Edit  de  Sa  Majefté  ,  du  mois 
»  de  feptembre  1651.  » 

Et  voici  ce  que  porte  cet  article  : 
»  d  autant  qu  il  n  y  a  rien  de  fi  hon- 
»  nête ,  ni  qui  gagne  d  avantage  les  af- 
»  feûions  du  public ,  que  d'arrêter  le 
»  cours  des  querelles  en  leur  fource  f 
»  nous  ordonnons  à  nos  très  chers  & 
>>  bien  aimés  coufins ,  les  Maréchaux 
»  de  France ,  les  Gouverneurs  &  à  nos 
»  Lieutenans  Généraux  en  nos  Provin- 
»  ces ,  de  s'employer  eux-mêmes  très- 
»  foigneufement  &  inceffamment  à  ter- 
»  miner  tous  )es  différends  qui  pourront 
»  arriver  entre  nos  Sujets  par  les  voies 
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m  &  aînfî  qu  il  leur  en  eft  donné  pou- 
»voir  par  les  Edits  &  Ordonnances 
»  des  Rois  nos  prédéceffeurs  :  &  en  ou- 
»  tre  nous  donnons  pouvoir  à  nofdits 
»  Coufins  de  commettre  en  chacun  des 
»  Bailliages  ou  Sénéchanffées  de  notre 
»  Royaume  ,  un  ou  plufieurs  Gentils- 
»  hommes  ,  fuivant  letendue  d'icclle , 
»  qui  foient  de  qualité ,  d  âge  &  capa- 
»  cite  requife  pour  recevoir  les  avis 
»  des  différends  qui  furviendront  en- 
»  tre  les  Gentilshommes ,  Gens  de 
»  guerre  &  autres  nos  Sujets;  les  ren- 
voyer à  nofdits  coufins  les  Maré- 
»  chaux  de  France ,  ou  au  plus  ancien 
»  d  eux ,  ou  aux  Gouverneurs  ,  ou  à 
»  nos  Lieutenans  Généraux  aux  Gou- 
»  vernemens  de  nos  Provinces ,  lorf- 
»  qu  ils  feront  préfens  ;  &  donnons  pou- 
»  voir  auxdits  Gentilshommes  qui  fe- 
»  ront  ainfi  commis ,  de  faire  Venir  par- 
»  devant  eux ,  en  Tabfence  defdits  Gou- 
»  verneurs  &  nofdits  Lieutenans  Gé- 
»  néraux ,  tous  ceux  qui  auront  quel- 
»  que  différend  pour  les  accorder  ou 
»  les  renvoyer  pardevant  nos  coufins 
»  les  Maréchaux  de  France,  au  cas  que 
»  quelqu'une  des  Parties  fe  trouve  lé^ 
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»  zée  par  l'accord  defdits  Gentilshom- 
»  mes  :  &  pour  cette  fin  nous  enjoi- 
»  gnons  très-expfeffément  à  tous  Pré- 
»  vôts  des  Maréchaux ,  Vice-Baillifs  , 
»  Vice-Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  y 
»  Exemts ,  Greffiers  &  Archers  d'obéir 
»  promptement  &  fidellement,  fur 
»  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Char- 
»  ges  &  privation  de  leurs  gages ,  aux- 
»  dits  Gentilshommes  commis  fur  le 
»  fait  defdits  différends, foit  qu'il  faille 
»  afligner  ceux  qui  ont  querellé  ,  les 
»  conftituer  prifonniers  ,  faiiir  &  an- 
»  noter  leur  bien  ,  ou  faire  tout  autre 
»  a&e  néceffaire  pour  empêcher  les 
»  voies  de  fait,  &  pour  l'exécution  des 
»  ordres  defdits  Gentilshommes  ainfî 
»  commis  ;  le  tout  aux  frais  &  dépens 
»  des  Parties.» 

L'art.  3  de  ce  même  Edît  veut  que 
tous  ceux  qui  fauront  qu'il  s'élève  ou 
qu'il  eft  près  de  s'élever  quelques  que- 
relles entre  Gentilshommes ,  foient  te- 
nus d'en  avertir  les  Maréchaux  de 
France ,  les  Gouverneurs ,  les  Lieute- 
nans de  Roi  y  ou  en  leur  abfence,  les 
Gentilshommes  commis. 

Par  Fart.  4,  lorfque  ceux-ci  feroiit 
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avertis  ,  ils  enverront  auffi-tôt  aux  Par- 
ties des  défenfes  de  fe  rien  demander 
par  voies  de  fait  ,  &  les  feront  afli- 
gner  pardevant  eux  pour  être  ftatué 
fur  leurs  différends  ;  &  fi  les  Parties  ne 
fe  rendent  aux  otdres ,  il  leur  fera  en- 
voyés des  Archers  ,  des  Gardes  de  la 
Connétablie  &  Ma  ré  chauffée  de  France, 
pour  fe  tenir  près  d'elles ,  à  leurs  frais, 
jufqu  à  ce  qu'elles  fe  foient  rendues  par- 
devant  eux. 

Par  Fart.  5 ,  fuivant  la  nature  des 
différends  &  de loffenfe  ,  la  réparation 
fera  ordonnée,  A  l'égard  des  conten- 
tions qui  proviendront  pour  droits  ho- 
norifiques ,  droits  de  chaffe  &  autres 
prééminences  de  Fief  &  Seigneurie  , 
l'art,  7  veut  que Tonappôrte  tout  ce 
qu'il  y  aura  de  mieux  pour  engager 
les  Parties  à  convenir  d'Arbitres  fur  le 
fonds  de  femblables  différends  ;  fauf 
l'appel  aux  Gours  de  Parlement ,  lorf- 
qu  une  des  Parties  fe  croira  lézee  par  la 
Sentence  arbitrale. 

Si  le  Gentilhomme  refufe  de  corn- 
paroître  ou  d'exécuter  le  Jugement 
contre  lui  prononcé ,  il  pourra  y  être 
contraint  (  par  Fart.  8  >  )  après  un  cer- 

Hiv 
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tain  délai  qui  lui  fera  prcfcrit  ,  par 
garnifon  établie  chez  lui ,  ou  par  em- 
prifonnement  de  fa  perfonne;  &  filern- 
prifonnement  nç  peut  s'efFe&uer ,  tous 
fes  revenus  feront  faifis  &  annotés  , 
pour  être  appliqués  ,  pendant  que  du- 
rera fa  défobéiffance ,  favoir  ;  moitié  à 
l'Hôpital  du  lieu  où  il  y  a  Siège  Royal 
duquel  dépendront  les  biens  faifis  ;  & 
s'il  y  a  des  dettes  à  paver  fur  les  reve- 
nus faifis,  le  montant  de  ce  revenu  vau- 
dra une  créance  affe&ée  fur  les  biens> 
du  condamné  pour  être  payée  en  tem$ 
&  lieu ,  à  compter  du  jour  de  la  con- 
damnation. 

Si  le  Gentilhomme  enfraint  fa  garde, 
il  ne  pourra  être  écouté  dans  aucun  ac- 
commodement /  qu^l  n  ai*  tenu  prifoa: 
&  fur  le  procès-verbal  &*rapport  des, 
Gardes  *  il  doit  être ,  fans  autre  infor- 
mation?, décrété  à  la  requête  du  Pro- 
cureur Général  en  la  Connétablie ,  ou 
de  fes  Subftituts  en  la  Maréchauffée , 
&  le  procès  doitlui  être  fommairement 

.  fait  :  c  efl  ce  que  porte  Fart.  9. 

On  voit,  par  les  difpofitions  que  nous 
venons  de  rapporter ,  que  le  Prince  % 

,  pour  çondefeendre  à  la  délicateffe  dç$ 
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Gentilshommes ,  a  bien  voulu  leur  don- 
ner des  Juges  particuliers,  enfin  de  pré- 
venir les  fuites  de  leurs  querelles ,  & 
cela  de  crainte  qu'ils  n  aimaffent  mieux 
en  tirer  eux-mêmes  une  vengeance 
cruelle  ,  que  d'en  porter  leurs  plaintes* 
devant  des  Juges  (  ordinaires  )  à  la  dé- 
eifion  defquels  ils  auroient  peut-être* 
d'autant  plus  de  peine  à  s'en  rapporter  y 
que  ces  Juges  ne  font  pas  toujours  de- 
là même  qualité  qu'eux.  Cependant 
d'après  les  difpofitions  de  Fart.  9  de 
TEdit  de  juin  1643  r  MM.  les  Maré* 
chaux,  par  leur  Règlement  du  22  août: 
1653  ,  déclarent  formellement  que  fe* 
Ion  les  loix  de  l'honneur ,  l'ofFenfé  peut: 
pourfuivre  l'agreffeur  &  (es  complices; 
pardevant  les  Juges  ordinairesy  mais 
toutefois  Juges  Royaux  ,  fans  que  le^ 
procédé  doive  paroïtre  étrange  ;  en  ef- 
fet,  rien  de  plus  louable  que  de  re- 
courir à  l'autorité  de  la  Juftice  pour 
avoir  une  réparation  r  au  lieu  de*  le  la: 
donner  à  foi-même,  d'autorité  privée;. 

Parmi  les  différens  exemples  de  ré- 
parations dans  le  genre  dont.il  s'agit: 
guenous  pourrions.çiter,.nous  en  trai*v 
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vons  un  fous  le  règne  de  Henri  r\T^ 
ce  Prince  qui ,  grand  par  lui-même  * 
favoitfi  bien  apprécier  le  véritablé^hon* 
neur  ;  &  nous  croyons  devoir  le  rap- 
porter ici  par  préférence  à  nombre 
d'autres. 

Les  Préfidens,  Chevalier  &  deMar~ 
cilly,  du  tems  de  Henri  IV eurent 
fun  démêlé  violent.  Le  Roi  voulut  être 
inftruit  de  l'aventure  ;  le  Duc  de  Mont- 
penfïer  fut  chargé  de  lui  en  faire  fon 
rapport.  Monsieur  le  Duc  entendit  les, 
deux  Parties  elles-mêmes  ;  Lefieur  de 
.Marcilly  s'avoua  coupable  &  lui  remit 
le  projet  d'une  fatisfa&ion  telle  quil 
lentendoit  faire  au  fieur  Chevalier  *  en 
préfence  de  telles  perfonnes  qu'il  vou- 
droit  nommer -,  &  de  la  manière  qui  lui 
feroit  la  plus  agréable. 

Le  fieur  Chevalier  ne  paroiflbit  pas 
trop  content  de  la  réparation ,  mais  le 
Roi  la  trouva  fuffifante ,  &  ordonna 
au  Duc  de  Montpenfier  de  réunir  les 
deux  Parties  pour  qu  elle  s'effefruât  y 
avec  injon&ion.  au  fieur  Chevalier  de 
la  recevoir., 

Chevalier  &  de  Marcilly  fe  tqpuvant 
doive lun  vis-à-vis  de  Tautre/la  vo- 


\ 

! 
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lonté  du  Roi ,  qui  étoit  conforme  au 
Jugement  des  Maréchaux  de  France  , 
des  "Seigneurs  &  des  Gentilshommés 
de  la  Cour ,  auxquels  le  tout  àvôit  été 
communiqué  ,  leur  fut  intimée.  En 
conféquence  lè  lieur  de  Marcilly  fur  le 
champ ,  en  leur  préfence  &  tête  nue  r 
fît  au  fieur  Chevalier  la  réparation  qui 

fuit  ;  *■  " 

»  Monfieur  ,  il  y  a  quelque  tems 
»  qu'étant  fur  le  chemin  de  Gentilly  r 
1  »  ou  je  vous  attendois  de  propos  dé- 
»  libéré ,  accompagné  de  plufieurs  des 
»  miens  qui  étoient  comme  moi  à  che- 
»  val ,  avec  armes  &  tout  avantage,  je 
»  courus  à  vous ,  qui  étiez  dans  votre 
m  carofle  ,  en  pourpoint  ,  fans  armes> 
»  avec  Madame  votre  femme  &  fes  Ser- 
»  vantes  feulement  ;  <&  vous  outrageât 
»  mes ,  moi  &  lés  miens  par  mon  coirc- 
»  mandement  r  de  paroles  &  de  coups 
»  d'épée  ;  &  outre  je  vous  frappai  dune 
»  bâton,  vous  ne  m'en  ayant  donné  au- 
»cun  fujer ,  n'ayant  pour  1ers  aucun? 
»  moyen  de  vous  en  venger;  &  vous- 
»m'ayarit  prié  vous  faire  air  moins 
»  donner  l'épée  d'un  des  miens  pour 
»  me&ireraifon  'de  ce  que  je  préten^ 
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m\  dois  avoir  à  vous  demander  „•  ,&  qué 
>>.  je  vous  refufai;  même  je  voulus  vous 
m  contraindre  de  vous  mettre  à  genoux,. 
»  &  que  vous  ne  le  voulûtes  faire ,  ains 
»  me.  dites  que  je  vous  pouvois  bien 
*tuer.  avec  l'avantage  que  j'avois  fur 
»  vous,  mais  non  pas  vous  faire  mettre 
»  à  genoux.;  qu'il  n'y  a  homme  de  bien 
»  au  monde ,  lequel  ëtant  en  l'état  où 
»  vous  étiez ,  ne  puiffe  recevoir  tel  ou- 
vrage.. '  •  .  ... 
»  Je  reconnois  vous  avoir  fait  cette 

»offenfe  de  propos  délibéré,,  contre 
»  toute  raifon  &  la  façon  de  procéder 
»  des  gens  de  bien  &  d'honneur,  qui 
».  eft  due  à  ceux  de  votre  qualité&mér 
>>  rite  :  je  voudrois  favoir  le  moyen  par 
»  lequel  je  vous  en  puiffe  faire  fatisfacr 
>>tion  fuffifante  ,.fi  je  le  fa  vois  je  le 
» ferois  quand  il  y  irait  de.  ma  vie 
»  même  :  nltoit.  C  Arrêt  que  je  connois  . 
p  avoir  été  donné  contre  moi  au  Parle? 
»  ment  ,  &  texècutién.  ignom]ni,mfe  4 W 
y,  lui  qui  s'en  eft  enfuivie,)è  me.foumet- 
Vtrois  à  recevoir  de  vous ,  à  votre  difr 
'»  crétion  v  pareils,  coups  que  .)  e  vous  ai 
^  donnés  ;  je  vous  fupplie  de  me  par- 
.»  donner ,  &  intercéder  pour,  mu  en- 


Digitized  by  Google 


Chap.  III.  Sect.  Il .  r&r* 

bvers  Je  Roi  &  Meflicurs  dudit  Par^ 
élément  r  pour  faire  arrêter  le  cours: 
»  defdites  punitions  que  j'ai  méritées  ; 
»  que  je  demeurerai  votre  ami  &  votre: 
»  ferviteur ,  vous  afïurant  que  ii  telle 
»  chofe  m  etoit  arrivée  \  je  me  contenr 
Hterok  dîune  fatisfaftion  pareille  à 
»  celle  que  je  Vous  fait ,  laquelle  rece- 

»  \ant  rf  avoue  que  vous  me.  donne?  la 

•  ...•<  -  .   .  » 

»  vie*  »< 

Le  fieuL  Chevalier  répondit  ce  qui 
fuit 

»  Monfiëur  -,  puifque  le  Roi  a  trouvé 
>  la.  foumilfion  &  fatisfaûion  que  vous 
m  me  faites  Juffifante  t  &  que  .vous  Mon- 

*  feigrieur  (.de  Mantpenuer  )  r  &Me£- 
»  fieuts  qui  font  ici  près  de  vous,  le 
»  jugent  tel,  &  que  Sa  Majeflé  me  corn- 
»  mande  fi  expneffément  de  m'en  con- 
»  tenter,,,  je  veux  biea  vous,  pardon* 

»  n  cr.         j.  »  j 

Après  cettereparation^  M.  d<2fMont^ 
penfîer  remontra  au  fieur  de Marcilly  ff 
fauté >  Se  l'exhorta  dè  fe  "mieux  com- 
porter iTavenin 

Au  bas  de  la  réparation  il' fut  en^ 
çore. écrit:    :v  . 

».tk  cônfeûVà  tems  qu'il  appartient 

* 
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»  dra  ,  avoir  fait  la  foumiflion  &  fa- 
»  tisfa&ion  fufdite  à  Monfieur  Cheva- 
»lier,  en  la  forme  fufdite  ?&  en  pré- 
»  fence  que  deffus ,  ce  douzième  jour 
»  de  décembre  r60L  Signé  DeJ champs 
»  Marcilly.  »  ; 

Il  fut  drefle  un  autre  a&e  figrié  de 
M.  de  Montpenfier ,  des  Maréchaux 
de  France  •  des  Chevaliers  du  Saint  Ef- 
prit ,  &  des  autres  Seigneurs  &  Gentils» 
hommes  qui  y  avoient  affifté.  * 

G  en  s  de  Guerre.  . 

» 

3.  Il  y  a  eu  un  nouvel  Edit  au  moi* 
d'août  1679 ,  Ç11*  confirm?  tes  difpo"- 
fitions  des  précédens  Edits  &:  Régie*- 
mens  concernant  les  injures  entre  Gen- 
tilshommes ,  &  il  a  été  rendu  commun: 
pour  ceux  qui  font  profeflion  des  ar- 
mes. Ilia  été  fuivi  d'un  autre  Régie* 
ment  de  la  part  de  MM.  les  Maréchaux 
<ïe  France  \  22  août  dè  la  même  an- 
née 16^9 ,  x£ui  confirma  8k  aùgménte 
celui  dti  22  août  1653^  concernant  *es 
punitions;  il  eft  dit  que  ceux  qui  au* 
rortt  été  pfréfens  aux  offenfes ,  &  n  en 
auront  point  donné  avis  ,  feront  pu- 
tois de  fix  mois  de  prifonu     ■  1 


Digitized  by  Google 


Chap.  m.  Sect.  H.  185 

ParFEdit  de  février  1723  ,  les  pré- 
cèdent Réglemens  fur  le  fait  d'injures 
doivent  être  exécutés  fuivant  leur  for- 
me &  teneur ,  &  en  y  ajoutant ,  il  efl 
porté  (  par  fart.  7)  une  injonftion  à 
tous  Officiers  de  Juftices  Roy  îles  or- 
dinaires ,  même  à  tous  Prévôts  des 
Maréchaux  ou  leurs  Lieutenans ,  à 
peine  d'interdi&ion  ,  d'informer  des 
querelles ,  outrages ,  infultes ,  voies  de 
fait ,  dont  ils  auront  avis  ou  connoif- 
fonce  par  quelque  voie  que  ce  foit  r 
&  d'envoyer  leurs  procès  verbaux  avec 
les  informations  aux  Maréchaux  de 
France,  pour  être  par  eux  procédé  con- 
tre les  coupables  fuivant  la  rigueur  de 
fEdit  &  conformément  aux  Réglemens; 
d'où  il  réfulte  que  les  Juges  ordinai- 
res ne  doivent  demeurer  Juges  des 
querelles  queutant  que  les  Parties  y 
confentent. 

»  Et  attendu  (  eft-il  dit ,  art.  8  )  que 
»  les  peines  portées  par  lefdits  Règle- 
nt mens  ri  ont  pas  été  jufqu'à  prêtent 
»  fuffifantes  pour  arrêter  le  cours  de 
»  femblablës  défordres ,  enjoignons  à 
*nofdits  coufins  les  Maréchaux  de 
»  France,  &  autres  Juges  du  point  d'hori? 
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»  neur  y  de  prononcer  ,  fuivant  FexP 
agence  des  cas,  telles  peines  qu  ils 
»  aviferont ,.  &  au-delà  de  celles  por- 
tées par  lefdits  Réglemens;  &  v©u- 
»  Ions  que  celui  qui  en  aura  frappé  un 
»  autre,  dans  quelques  cas  ou  circonf- 
« ►  tance  que  ce  foit,  foitpuni  par  dé- 
»  gradation  des  Armes  &  de  Nobleffe 
«  perfonnelle &  quinze  ans  de  prifon'; 
»  après  lequel  temps  il  n'en  pourra  for- 
»  tir  qu'en  vertu  de  nos  ordres  expé- 
»  diés  fur  l'avis  de  nofdits  coufins  les 
»  Maréchaux  de  France.  » 

Le  12  août  de  là  même  année  1723  , 
il  a  été  rendu  une  Déclaration  du  Roi,, 
fur  lavis  de  MM.,  les  Maréchaux  de 
France  ,  concernant  les  réparations 
d'honneur  pour  injures  entre  Gentils? 
hommes  &  Gens  de  guerre  ;  cette  Dé- 
claration r  fans  autrement  abroger  les 
Réglemens  de  16  J  3  &1679,  dont  nous 
avons  parlé  ci-deflus ,  porte  ce  qui  fuit:. 

Art. premier.»  Dans  les  ofFenfes faites 
»  fans  fujèt  ,,pour  paroles  in jurieufes  4, 
»  comme  celles  de  fot ,  lâche  ,  traître ^ 
»  &  autres  femblables  ,  fi  elles  n'ont 
»  pas  été  repoutTées  par  d'autres  repat> 
>>  ties  glus  atroces  y  celui  qui  aura  pro* 
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»  féré  de  telles  injures ,  fera  condamné 
»  en  fix  mois  de  prifon ,  &  à  demander 
»  pardon ,  avant  d  y  entrer ,  à  Foffenfé, 
»  en  la  forme  marquée  par  Fart,  7  du 
»  Règlement  de  nofdits  Couûns  (  les 
»  Maréchaux  de  France  )  ,  de  Tannée 
M653.  >k 

An.  2.  »  Si  Toffenfé  a  répliqué  par 
»  injures  pareilles  ou  plus  fortes ,  il  fera 
»  condamné  à  trois  mois  de  prifon ,  fans 
»  qu'il  lui  foit  demandé  pardon  par 
»lagrefTeur  y  qui  n en  fera  pas  moins 
»  condamné  en  fix  mois  de  Prifon.  » 

An.  4.  »  Les  démentis  &  menaces 
»  de  coups  de  main  ou  de  bâton ,  par 
»  paroles  ou  pargeftes ,  feronr  punis  de 
h  deux  ans  de  prifon,  &  Fagrefleur* 
»  avant  d*y  entrer,  demandera  pardon 
»  à  loffenfé.  » 

Art.  4.  »  En  cas  que  les  démentis  ou 
»  menaces  de  coups' aient  été  repouf- 
»fées  par  coups  de  main  ou  de  bâton  y 
»  celui  qui  aura  donné  le  démenti  ou 
»  fait  les  menaces  ,  fera  condamné  > 
»  comme  agrefleur ,  à  deux  ans  de  pri- 
H  fon  ;  &  celui  qui  aura  frappé  ,  fera 
»pimi  des  peines  portées  par  .  notre 
*  E4it  du  niais  de  février  dernier*.  » 
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Ces  peines  font  celles  que  renferme 
Fart.  8 ,  que  nous  venons  de  rendre  ci- 
deflus  mot  pour  mot ,  page  167. 

4.  Sous  le  nom  de  Gentilshommes  il 
faut  entendre  non  feulement  les  No- 
bles d*extra£Hon ,  mais  encore  les  No- 
bles par  charges  ou  dignités  &  les  an- 
noblis  ;  les  Commenfaux  de  la  Maifon 
du  Roi  &  des  Princes  du  Sang  ,  n'ont 
pas  ce  privilège,  quoiqu'ils  prennent 
la  qualité  à'Êcuyer  ;  la  chofe  à  leur 
égard  demeure  dans  le  droit  commun , 
comme  pour  les  autres  Sujets  du  Roi. 

5.  Sous  celui  de  Gens  de  Guerre ,  il 
ne  faut  pas  enrendre  tous  ceux  qui 
portent  ou  qui  ont  droit  de  porter 
Pépée ,  mais  Amplement  ceux  qui,  dans 
les  troupes  &  les  armées  ,  ont  le  bre- 
veté la  qualité  d'Officier. 

-f-  6.  Queftion  :  Quand  les  querelles,  in- 
fuites  &  outrages/font  portées  devant 
les  Juges  Royaux  ordinaires ,  ceux-ci 
doivent-ils  (e  conformer  aux  Régie- 
mens  dont  nous  venons  de  parler,  pour 
prononcer  les  fatisfa&ions  qu'ils  or- 
donnent ?  L'affirmative  ne  doit  fouf- 
frir  aucune  difficulté  ;  comme  c'eftfur 
les  principes  d'une  police  bien  étudiée, 
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&  par  conféquent  pleine  de  fageffe,  que 
les  punitions  dont  ils  parlent  font  éta- 
blies, que  l'affaire  foit  traitée  devant 
les  Juges  ordinaires  ou  devant  les  Ju- 
ges du  point  d'honneur ,  l'accufé  nea 
eft  pas  moins  coupable ,  &  par  confé- 
quent moins  fujet  aux  réparations  en- 
courues. D'ailleurs  ,  s'il  eft  permis  de 
le  traduire  devant  les  Juges  ordinaires, 
Tintention  du  Prince  n*eft  pas  qu'il 
trouve  plus  de  faveur  devant  eux  que 
devant  les  Juges  du  point  d'honneur» 

Gens  de  Robe. 

7.  Lorfque  les  injures  ont  lieu  de  la 
art  d'un  Gentilhomme  vis-à-vis  d'un 
omrne  de  Robe  (  dans  des  cas ,  bien 

entendu  ,  où  il  ne  fait  aucune  fon&ion 
de  Juge  )  ,  fi  cet  homme  de  Robe  eft 
de  qualité  noble,  ou  du  moins  atta- 
ché à  des  exercices  qui  doivent ,  après 
un  certain  tems ,  lui  mériter  la  No- 
Meffe,  il  peut  fe  plaindre  devant  le 
Juge  du  point  d'honneur ,  &  faire  pro- 
noncer contre  le  coupable  les  peines 
portées  par  les  Réglemens. 

8.  Aulurplus ,  qu'il  s'adreffe  au  Juge 
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du  point  d'honneur, -ou  quil  prenne  h 
voie  des  Tribunaux  ordinaires  ,  fi  l'of- 
fenfe  eft  conftatée ,  il  eft  toujours  dans 
le  cas  d  en  avoir  une  fatisfa&ion.  On 
trouve  autom.  3  du  Joufn*  des  Aud. 
Un  Arrêt  du  Parlement,  du  8  o&obre 
1677,  <ïu*  condamne  un  Gentilhomme 
à  faire  réparation  ,  en  préfence  de 
douze  personnes ,  envers  un  Oificier 
de  Robe  &  fa  femme  ,  laquelle  avoit 
été  maltraitée  pour  avoir  contefté  le 
pas  à  Fépoufe  de  ce  Gentilhomme. 
L'Arrêt,  outre  la  réparation,  condamne 
le  Gentilhomme  en  quinze  cent  livres 
de  dommages-  intérêts ,  &  en  deux  cent 
livres  d  aumône* 

9.  Si1! 'homme  de  Robe,  au  contrai- 
re ,  eft  le  coupable  ,  voici  les  châti- 
mens  qu  il  mérite,  aux  termes  de  l'Edit 
de  décembre  1704.. 

Art.  premier.  »  Celui  de  nos  Officiers 
»  ou  autres  perfonnes  qui  fera  la  pro- 
»  feffion  de  Robe,  qui  aura  proféré  fans 
*>fujèt  des  paroles  injurieufes  contre 
»  quelqu'un  «  (  dans  le  préambule  il  eft 
parlé  (Injures  contre  les  Gentilshom- 
mes &  autres  perfonnes  qui  fontpro- 
feffion  des  Armes ,  )  »  comme  fit,  Idr 
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>  che  ,  traître ,  ou  autres  femblables  , 

>  ians  que  lefdites  paroles  aient  été  re« 
►»  pouffa  es  par  d'autres  femblables  ,  ou 
»  plus  graves ,  puiffe  être  condamné  à 
«  tenir  prifon  pendant  deux  mois  ;  & 
»  qu'après  %qu  il  en  fera  forti ,  il  foit 
»  tenu  de  déclarer  à  TofFenfé  que  mal- 
»  à  propos  &  impertinemment  il  la  of- 
»fenfé  par  des  paroles  outrageantes,  — 
»  qui  les  reconnoît  fauffes  &  lui  en 

»  demande  pardon.  » 

Lan.  i  veut  que  »  celui  qui  aura  .  - . 

h  donné  un  démenti ,  menacé  de  coup 
»  de  main  ou  de  bâton  ,  tienne  prifon 
»  durant  quatre  mois  ,  &  qu  après  qu'il 
»  en  fera  forti,  il  en  demande  pardon- 
»  à  Toffenfé  avec  les  paroles  les  plus  + 
»  capables  de  le  fatisfaire. . 

<Art*  3  y  que  »  celui  qui  aura  frappé 
»  d'un  coup  de  main  ou  autre  fembla- 
»  ble ,  tienne  prifon  pendant  deux  ans, 
»  filefouffletou  coup  de  main  n'a  point 
»  été  précédé  d  un  démenti ,  &  qu'en 
»  ce  cas  il  demeure  en  prifon  pendant 
»un  an  feulement  ;  &  que  dans  l'un 
»  comme  dans  l'autre  cas  ,  il  fe  fou- 
»  mette  ài  recevoir  des  coups  fembla- 
»  bles  de  l'offenfé,  &  qu'il  lui  demande 
»  pardon* 
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.11.  Mais  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  jufqu  à  préfent  des  Gentilshom- 
mes ,  des  gens  de  Guerre  &  des  gens 
de  Robe ,  le  borne  aux  injures  &  voies 
de  fait  pour  lefquelles  les  armes  n'ont 
point  iervi  d'infiniment,  Lorfqu'il  y 
a  des  particularités  qui  annoncent  le 
défi ,  Tappel  ou  le  combat,  le  fait  alors 
devient  un  crime ,  &  les  coupables  font 
danis  le  cas  d'être  jugés  &  punis  fiiïvant 
la  rigeur  des  Ordonnances. 

• 

•  ,  12.  Quand  il  eft  queftion  d'injures 
entre  dés  Gentilshommes  &  des  Rotu- 
riers ,  ce  font  alors  les  Juges  Royaux 
ordinaires  qui  en  connoiffcnt  ;  &  les  > . 
réparations  s'en  exercent  fuivant  les 
principes  ufités.  ,  , 

Si  c  eft  un  Gentilhomme  dont  on  ait 
lieu  de  fe  plaindre ,  il  eft  rqrç  qu'il 
y  ait  une  séparation  çnperfonne  d'or- 
donnée, contre  lui  *  à  moins  que  l'in- 
iurç  ne  foit  atroce  ,  ou  qu'elle  ne  s'a-< 
dxeffe  à  un  homme  en  place,  comme 
à,  un  Ma^iftr^t ,  à.  un  Maire  de  ville ,  à 
un  Subdélégué  ,  &c.  fur-tout  fi  c  eft  â 
l'ioçcafion  de  quelque  procès,  perdu  ou 
de  quelque  ade  d'o^é.mançç^auquel  on 
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Fa  voulu  foumettre ,  parce  qu'alors  il 
fe  manifefte  un  efprit  de  vengeance  du- 
quel il  eft  important  de  garantir  par  un 
exemple  éclatant  ceux  que  les  devoirs 
de  leur  état  expofent  au  reffentiment» 
A  part  ces  circonflances ,  un  a&e  mis 
au  Greffe  ,  des  défenfes  de  récidiver  & 
des  dommages-intérêts  peuvent  fuffire. 

13.  Mais  fi  les  ofFenfes  ne  regar- 
doient  que  des  perfonnes  ordinaires 
ou  du  commun ,  il  fuffiroit  que  le  Gen- 
tilhomme déclarât  dans  la  procédure 
qui!  les  rétra&e,  avec  promefle  detre 
plus  circonfpeâ: ,  pour  que  tout  fut 
dit.  Cependant  s'il  réfultoit  quelque 
préjudice  réel  de  Foffenfe ,  H  pourroit 
y  avoir  des  dommages- intérêts  ,  obli- 
gation de  mettre  un  aôe  au  Greffe , 
avec  défenfes  de  récidiver,  &c. 

14.  Si  des  Roturiers  au  contraire 
s\chappoient  en  inve&ives  contre  des 
gens  de  condition ,  la  réparation  per- 
sonnelle feroit  due  à  ceux-ci,  à  moins 
que  lin  jure  ne  fût  extrêmement  légère 
&  que  Toffenfant  ne  fût  un  Roturier 
de  la  clafle  la  plus  relevée. 

1  5.  Nous  finirons  cette  feûion  par 
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ofierver  que  les  Baillife  &  Sénéchaux 
étant  les  Juges  des  Gentilshommes , 
ceux-ci  ne  peuvent  être  traduits  qu  en 
leur  Tribunal ,  lorfque  les  Roturiers  fe 
plaignent  d'injures  de  leur  part ,  & 
qu'au  contraire  lorfque  ce  lont  des 
Gentilshommes  qui  font  plaignans ,  lis- 
ent la  faculté  ou  de  s'adreffer  aux  Bail- 
lifs  &  Sénéchaux ,  qui  font  leurs  Ju- 
ges ordinaires,  ou  de  porter  leurs  plain- 
fer  devant  le  Juge  de  1  agreffeur. 

SECTION  TROISIÈME. 

Des  Injures  concernant  les  Magijïrats  & 

Officiers  de  Jujîice. 

t  Nous  entendons  par  Magiftrats 
ceux  qui  clans  le  fein  de  la  fociété  font 
prépofés  pour  veiller  à  la  iûreté  publi- 
que, maintenir  le  bon  ordre  ?&  rendre 
iuftice  aux  citoyens  fur  les  d.fterens  ou 
fur  les  plaintes  qui  peuvent  être  portes 

deVLantqualité  de  Magifirat  ne  devroit 
peut-être  appartenir  qu  aux  Juges 
Royaux  ;  cependant  elle  convient  auffi 
à  certains  égards  à  un  Juge  exerçant 
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haute ,  moyenne  &  baffe  Juftice ,  parce 
qu'il  eft  comme  maître  dans  le  détroit 
de  fa  Jurifdi&ion ,  quaji  magijler  Jiia 
Jurifdictionis.  f 

Dans  un  fens  étendu,  cetta  qualité 
concerne  non-feulement  les  Juges  or- 
dinaires ,  mais  encore  ceux  qui  font 
établis  pour  des  affaires  &  < des  matiè- 
res particulières  ,  lefquels  on  nomme 
communément  Officiers  de  Jujlice.  Au 
refte  ,  à  quelque  titre  qu'on  toit  Juge , 
on  exerce  des  fondions  refpedables 
qui  attachent  à  la  perfonne  comme  un 
honneur ,  duquel  les  Particuliers  ne 
doivent  jamais  s'écarter. 

2.  L'orgueil  foutenu  de  la  fortune 
peut  quelquefois  donner  des  Miniftres  à 
la  Juftice ,  mais  la  crainte  alors  a  tou- 
jours plus  de  part  à  la  circonfpettion 
dont  on  ulè  envers  eux  f  que  tout  au- 
tre motif.  Il  s'eft  vu  des  Juges  affez 
ridicules  pour  exercer  tout  leur  pou- 
voir à  punir  avec  levérité  ,  on  ne  dit 
pas  ce  qu  on  appelle  injures ,  mais  de  ces 
limples  omiflions  depoliteffe ,  que  Ton 
doit  laiffer  au  libre  arbitre  de  quicon- 
que a  reçu  plus  ou  moins  d  éducation. 
Heureux  ceux  que  les  lumières ,  la  fa- 

* 
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geffe  &  les  talens  ont  appellé  aux  fono 
tiens  de  la  Magiftrature  :  le  refpeé  , 
au  lieu  de  fe  commander ,  naît  alors 
de  Teftime  qu'on  a  pour  eux.  Le  ieul 
tribut  qu'ils  foient  jaloux  de  mériter , 
eÛ  celui  du  Sentiment,  &  le  cœur  s'en 
acquitte  toujours  avec  autant  de  plai- 
fir  que  de  liberté. 

Mais  faifons  abftra&ion  de  ce  que 
peut  mériter ,  ou  non ,  un  Juge  par 
lui-même;  parlons  de  ce  qu'il  doit  à 
{on  état ,  de  ce  qu'il  doit  a  autrui ,  & 
de  ce  qui  lui  eft  dû  à  fbn  tour. 

3.  Un  Magiftrat  ne  doit  pas  feule- 
ment à  fon  état  du  zèle  &  de  l'applica- 
tion ;  pour  s'en  acquitter  félon  (es  de- 
voirs ,  outre  les  talens  &  les  lumières* 
il  lui  faut  encore  dans  la  conduite  une 
fageffe  particulière.  Fait  pour  veiller 
au  bon  ordre  &  pour  donner  l'exem- 
ple ,  il  doit  plus  que  tout  autre  ne  s'é- 
carter jamais  des  bornes  de  Thonnê- 
teté  civile ,  il  doit  toujours  craindre  de 
compromettre  &  d'avilir  fa  qualité  & 
fa  perfonne.  Prépofé  pour  venger  les  • 
injures  qui  naiflént  entre  les  citoyens, 
il  doit  avoir  une  grande  attention  i 
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les  éviter  envers  tout  le  monde  ,  & 
principalement  envers  fes  confrères  ou 
ceux  qui  dans  d'autres  Tribunaux  y 
font  la  fon&îon  de  Juges.  Rien  de 
plus  fcandaleux  que  de  voir  des  Of- 
ficiers fe compromettre  &  s'outrager; 
cependant  il  eft  arrivé  ,  &  il  peut  ar- 
river encore  qu'il  y  ait  entre  eux  des 
querelles ,  des  démêlés  qui  exigent  des 
réparations.  Parcourons  quelques-uns 
des  ciifférens  cas  qui  peuvent  fe  ren- 
contrer ,  afin  de  poier  les  règles  les 
plus  fatisfaSoires  &  en  môme  terni  les 
plus  fages  pour  Fhonneur  de  la  Magif- 
trature  &  pour  le  bien  de  la  Juf- 
tice.  (*).  v 

4.  Si  Finjure  arrive  au  Palais  entre 
Officiers  du  même  Tribunal,  &  que 
ce  Tribunal  relevé  d'une  Cour  fupé- 
rieure  ,  c  eft  le  cas  de  drefler  procès- 
verbal  de  TofFenfe ,  &  de  l'envoyer  aux 
Gens  du  Roi  de  cette  même  Cour  :  il 
feroit  dangereux  de  laitier  les  Juges  ot- 


(*)  Pour  injures  dites  au  Palais  ,  entre  Offi- 
ciers ,  fuivant  un  arrêté  du  Parlement  de  Dijon  , 
on  n'a  que  trois  jours  pour  s'en  plaindre;  Voyez 
chap.  10  ci-après  ,  n.  8* 

I  iij 
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fenfés  maîtres  de  leur  caufe  >  fous  pré- 
texte de  venger  Fhonneur  de  leur  Tri- 
bunal. 

Rien  de  plus  prudent  de  la  part  des 
Gens  du  Roi,  fur  ce  procès- verbal , 
que  d'écrire  aux  Parties  pour  les  por- 
ter à  une  réconciliation.  Il  eft  même 
affez  ordinaire  que  les  Cours  commen- 
cent par  mander  laccufé ,  &  quelque- 
fois enfuite  le  chef  de  la  Compagnie  y 
pour  tâcher  de  pacifier  les  efprits  ;  mais 
fi  cette  démarche  n'aboutit  à  rien  9  & 
qu  il  faille  porter  une  décifion ,  il  peut 
alors  fe  faire  que  ce  foit  le  cas  d'admo- 
nefter  le  coupable, de  lui  enjoindre  de 
fe  comporter  avec  plus  de  décence  & 
de  circonfpe&ion ,  &  même  de  l'in- 
terdire de  toutes  fondions  pendant  un 
certain  tems  ;  peut-être  encore  d'ajou- 
ter qu  avant  de  les  reprendre ,  à  la  pre- 
mière affemblée  de  fes  Confrères,  il 
aroîtra  devant  eux  pour  les  prier  d  ou?- 
lier  fes  procédés  ,  &c.  • 
Cette  punition  peut  paroître  légère 
aux  yeux  de  ceux  qui  fe  font  des  mon& 
très  de  tout  ;  mais  enfin  ce  n'eft  pas  , 
à  proprement  parler ,  un  crime  qu'il 

faille  punir  >  c'eft  une  faute,  &  c  eft 


Digitized  by  Googl 


Chap.  III.  Sect.  IIL  199 

un  Officier  qu  il  eft  peut-être  intérel- 
fant  de  conferver;  dès-lors,  pourquoi 
le  rendre  méprifable  aux  yeux  du  pu~ 
blic  ? 

5.  Si  ce  que  nous  venons  de  dire 
arrivoit  dans  une  Cour  fupérieure ,  les 
Juges  de  cette  Cour  feroient  bien  en 
droit  de  ftatuer  eux-mêmes  fur  leur 
procès-verbal ,  en  obfervant  toutefois 
d'en  ufer  avec  ménagement  envers  leur 
Confrère  ;  car  nous  ne  faurions  croire 
que  leur  Jugement  pût  aller  jufqifà  le 
priver  pour  toujours  de  fon  état  ;  mais 
une  abftention  pour  quelque  tems  de 
leur  Compagnie ,  nauroit  fans  doute 
rien  d'extraordinaire. 

Si ,  outre  l'injure ,  il  y  avoit  du  cri- 
me ,  les  Officiers  de  la  Cour  pour- 
raient demander  au  Confeil  du  Roi  que 
le  procès  fût  fait  à  Taccufé  par  les  Ju- 
ges dune  autre  Cour  la  plus  proche; 
car  enfin ,  dans  quelque  Tribunal  que 
ce  foit ,  la  raifon  veut  qu'on  ne  laifle 
point  à  des  Juges ,  perfonnellement  of- 
fen(és\  une  punition  arbitraire  contre 
un  de  leurs  membres  ,  dans  le  cas  oh 
elle  pourroit  être  affli&ive  ou  infa* 
tnante. 

Ut 
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6.  Quand  les  injures ,  entre  Officier* 
d'un  même  corps ,  font  de  particulier 
à  particulier  ,  les  autres  Juges  qui  en 

•  ont  connoiffance  doivent  faire  leur 
poffible  pour  étouffer  entre  eux  toutes 
iemences  de  difcorde.  Si  l'offenfé  per- 
fifte  à  demander  une  réparation  par  la 
voie  de  la  procédure ,  &  que  les  Par- 
ties foient  Officiers  d'une  Junfdiâion 
à  laquelle  eft  naturellement  dévolue  la 
connoiffance  des  injures ,  les  autres 
Juges  doivent  ftatuer  fur  les  procé- 
dés avec  toute  la  fageffe  poffible ,  en 
prenant  garde  de  ne  point  compromet- 
tre la  qualité  de  Juge  dans  la  perfonne 
de  leurs  Confrères  par  des  fatisfaûions 
trop  éclatantes*. 

7.  Si  un  Magiftrat  du  nombre  de 
ceux  auxquels  appartient  la  connoit 
fance  des  injures  ,  en  attaque  un  au- 
tre d'une  Jurifdidtion  différente  ,  il 
faut  diftinguer  :  fi  les  deux  Juges ,  par 
exemple  ,  fe  difputent  quelques  fonc- 
tions dans  des  cas  extraordinaires  ,  & 
quil  s  y  mêle  de  l'injure,  ceft  au  Juge 
fupérieur  de  celui  qui  feul  avoit  droit 
d'opérer  que  la  connoiffance  de  l'in- 
jure appartient.  Si  au  contraire  ce  Juge 
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d'une  Jurifdi&ion  difFérente  étoit  feul 
en  fon&ion,  &  que  l'autre  lui  fît  des  in- 
fuites ,  comme  en  feroit  un  Particu- 
lier ,  le  coupable  ,  fans  contredit ,  de- 
viendroit  jufticiable  des  Juges  mêmes 
de  cette  Jurifdiâion ,  ou  du  moins  de 
leurs  fupérieurs ,  s1  ils  relèvent  de  quel- 
que Cour  particulière.  La  chofe  a  été 
ainfi  décidée  ,  en  1771  ,  au  Confeil 
d'État  du  Roi; 

Si  au  contraire  ni  Fun  ni  l'autre  de 
ces  Juges  n'étoit  en  fondions  ,  Fin- 
jure  fe  traiteroit  à  l'ordinaire  devant 
ceux  à  qui  appartient  la  connoiflance 
des  injures.  Sur  quoi  nous  obferverons 
que  dans  quelque  Tribunal  que  fe  porte 
Fa&ion  entre  Officiers  d'une  Jurifdic- 
tion  difFérente ,  leur  qualité  doit  tou- 
jours être  en  confidération  pour  ne 
point  la  compromettre  ;  la  moindre 
fatisfa&ion  avec  les  dépens  peut  fuf- 
fire  ,  à  moins  que  Tin  jure  n  eût  été  ac- 
compagnée de  voies  de  fait ,  auquel 
cas  il  pourroit  y  avoir  de  plus  une 
condamnation  à  des  fommes  pécuniai- 
res par  forme  de  réparations  civiles. 

Lorfque  des  Officiers  fe  font  fcan- 
daleufement  outragés  ,  on  les  oblige 
bien  quelquefois  à  fe  démettre  de  leur 
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Office.  Voyez-en  un  exemple  en  la 
fe&ion  2  du  chap.  1 1 ,  n.  6.  Des  Ju- 
ges qui  ne  font  pas  refpe&és  dans  le 
public  ,  femblent  avoir  renonçé  aux 
bienféances  ;  &  dès-lors  ils  devien- 
nent indignes  de  refter  dans  une  com- 
pagnie jaloufè  de  mériter  Teftime  &le 
luffrage  des  honnêtes  gens* 

8.  Indépendamment  de  ce  qu  un  Ma- 
giûrat  doit  à  fon  état ,  il  doit  encore 
au  public  &  à  chaque  citoyen  en  par- 
ticulier^ toute  l'honnêteté  poflible.il 
s'oublie  eflentiellement  lorfquil  s'é- 
chappe en  injures  envers  qui  que  ce 
(bit;  Nous  ne  parlons  pas  des  injufti- 
ces  qu'il  commettroit  en  fa  qualité  de 
ïuge,  pour  lefquelles  il  pourroit  être 
pris  à  partie;  mais  fimplément  de  ces; 
injures  dont  il  peut  fe  rendre  coupa- 
ble comme  citoyen  t  fis  outrages  ne 
doivent  pas  plus  demeurer  impunis  que 
«eux  des  autres  particuliers ,  &  il  peut 
être  traduit  en  Juftice  chaque  fois  qu  on* 
a  lieu  de  fe  plaindre  de  fes  propos  ou 
de  fes  procédés.  Voyez,  en  un  exem- 
ple fur  la  fin  de  cette  fe&ion,  n.  2t> 
p-après* 

» 
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9.  S'il  étoit  feul  Officier  dans  fa  Ju- 
rifdiâion ,  quoiqu'on  pût  bien  Tappel- 
ler  devant  l'ancien  Curial  -  il  feroit  ce- 
pendant  plus  convenable  de  le  citer  de- 
vant fes  fupérieurs  ;  &  alors  fi loffenfe 
étoit  grave ,  on  pourroit  l'obliger,  non 
pas  à  une  réparation  perfonnelle ,  lorf- 
qu'il  eft  attaqué  par  l'un  de  fes  Ju& 
ticiables ,  mais  à  un  a&e  au  Greffe,  avec 
injonction  de  fe  comporter  avec  plus 
de  modération  à  l'avenir  ;  &  même  le 
condamner  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  réfultoit  du  préjudice  de  fes  ex- 
cès. 

10.  Si  au  contraire  Fin  jure  avoit  été 
par  lui  commife  hors  de  fa  Jurifdic- 
tion  ,  ou  contre  quelqu'un  en  place 
qiii  né  dépendroit  pas  de  lui  9  la  ré- 
paration en  perfonne ,  dans  le  cas  d'une 
injure  grave ,  ne  feroit  point  déplacée* 
Mais  s'il  étoit  attaqué  par  un  dé  fes 
Jufticiables  ,  ou  par  gens  du  peuple  9 
&  que  l'injure  fût  peu  de  chofe,  après 
avoir  déclaré  dans  !a  procédure  qu'il 
n'entend  point  perfifler  ,  il  pourroit 
être  renvoyé  dépens  compenfês ,  &  cela 
pour  ne  point  l'expofer  à  être  légè- 
rement &  fréquemment  attaqué. 

i  vj 
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Ih  A  l'égard  des  injures  faites  au 
Magiftrat  de  la  part  des  Particuliers, 
elles  font  dans  le  cas  d'être  févèrement 
punies.  Si  le  Juge  doit  à  fon  état  & 
aux  citoyens ,  ceux-ci ,  par  un  jufte  re- 
tour ,  lui  doivent  beaucoup  ;  il  eft  leur 
prote&eur  &  J'arbitre  de  leurs  diffé- 
rends ;  il  exerce  une  autorité  delà  part 
de  celui  qui  la  tient  lui-même  comme 
de  la  Divinité;  on  ne  peut  donc  s'é- 
carter du  refpeft ,  de  l'honneur  &  de  la 
confidération  qu'on  lui  doit ,  fans  fe 
rendre  effentiellement  coupable. , 

12.  Dans  quelques  circonftances  que 
ce  foit,  un  Juge  eft  toujours  refpe&a- 
ble ,  mais  fur-tout  dans  ces  momens  où 
il  exerce  fon  miniftère.  Lorfqu  on  eft 
alors  aflez  peu  réfléchi  pour  lui  man^ 
quer,  on  fe  rend  coupable  comme  de 
Uçe-Majtfti ,  fur- tout  lorsqu'il  y  a  de  la 


H: 

i 

injure,  c'eft  un  crime  qui  peut  attirer 
des  peines  afflittives  ou  infamantes  , 
&  même  capitales  ,  fuivant  la  gravité 
des  cas. 

Lart  iop  de  TOrdonn.  de  Blois ,  y 
eft  formel  ;  ,  voici  comnie  il  s'exprime: 
»  Défendons  ,fous  pànc  dcUvk$À 


«  <> 
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#  nos  Sujets ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
»  foient ,  d'excéder  ou  outrager  aucuns 
»  de  nos  Magijlrats  9  Officiers ,  Huifliers. 
»  ou  Sergens  faifant ,  exerçant  ou  exé- 
»  cutant  a&e  de  Juftice  ;  voulons  que 
»  les  coupables  de  tels  crimes  foient 
»  rigoureufement  châtiés*,  fans  efpoir 
»  de  miféricorde ,  comme  ayant  direc- 
tement attenté  contre  notre  auto- 
rité &  puiffance  ;  faifons  très-étroi- 
»  tes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Pritv 
»ces  &  autres  qui  ont  Thonneurd'ap- 
»  procher  de  notre  Perfonne ,  de  faire 
»  aucune  requête  pour  obtenir  grâce,. 
»  pardon  &  rémiffion  pour  lefdits  cou- 
»  pabl es  ;  &  fi  par  importunité  aucune 
»chofe  étoit  accordée  par  Nous  ,  ne 

#  voulons  nos  Juges  y  avoir  égard,. 
»  quelque  juflion  ou  dérogation  que 
»  nous  ferions,  ci  -  après  à  la  préfente 
»  Ordonnance*  » 

A  voir  encore  l'Ordonnance  du  mois 
de  janvier,  1629  (  art.  119. 

L'art.  4  du  titre  16  ae  l'Ordonné 
de  1670  ,  porte  aufli  qu'il  ne  fera  don-p 
né  aucunes  lettres  d'abolition  à  ceux 
qui  auront  excédé  ou  outragé  les  Ma~ 
gif  rats       Officiers ,  Huifliers .  & ,  Ser- 


Digitized  by  Google 


iex5    Traité  des  Injures. 

gens ,  faifant  &  exécutant  quelque  a&e 
de  Juftice. 

Rien  de  plus  rigoureux ,  comme  on 
peut  s'en  convaincre ,  que  les  difpofi- 
tions  de  ces  Ordonnances  f  mais  il  eft 
bon  de  noter  qu  elles  ont  été  rendues 
dans  des  tems  de  trouble,  où  il  fal- 
loit  contenir ,  par  des  peines  févères  y 
ceux  qui  auraient  été  tentés  de  s'é- 
carter.  Cette  interdiftion  même ,  que 
fe  fait  le  Souverain  de  n'accorder  au- 
cunes Lettres  de  grâce,  eft  remarqua- 
ble. Cependant ,  comme  il  n'a  jamais 
pu  fe  dépouiller  irrévocablement  d'un 
droit  fi  précieux  que  celui  d'exercer  fa 
clémence,  li  aujourd'hui  il  lui  plai- 
foit  de  pardonner  ou  d'abolir  des  cri- 
mes de  l'efpece  de  ceux  dont  il  s'agit, 
comme  il  pourroit  le  faire  fans  tirer 
à  conféquence ,  &  qu'il  accordât  des 
Lettres  de  pardon  ou  d'abolition  aux 
coupables ,  nous  doutons  que  les  Ju- 
ges fe  refufaflent  de  les  entériner ,  fous 
prétexte  que  ceci  leur  eft  défendu  par 
les  anciennes  Ordonnances.  La  fociété 
n'improuveroit  jamais  que  leur  huma- 
nité s'accordât  avec  la  clémence  du 
Souverain» 
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.  Sur  quoi  il  eft  encore  bon  d  obferver 
que  pour  encourir  toute  la  rigueur  de 
la  loi ,  il  faudroit  plus  que  des  inju- 
res verbales ,  il  faudroit  des  excès  ou 
des  outrages  affez  énormes  pour  annon- 
cer que  les  coupables  n'en  vouloient 
pas  moins  qu'à  la  vie  de  ceux  qu'ils  au- 
r oient  excédés.  Cependant  il  y  a  un 
Arrêt  du  8  Juillet  164J ,  rapporté  par 

Boniface  (  tom.  Z9paru  3  ,  livre  prem* 
tie.  3  y  chap.  6.  )  qui  condamne  un 
Gentilhomme  à  être  décapité ,  pour 
avoir  donné  un  foufflet  à  un  Procureur- 
fifcal  de  Juftice.  Ce  préjugé  eft  violent, 
&  nous  doutons  quil  pût  aujourd'hui 
fervir  d'exemple  dans  la  pratique  :  un 
foufflet  donné  eft ,  fans  contredit ,  une 
injure  grave  >  mais  enfin  fi  le  Procu- 
reur-fifcal  avoit  été  auffi  bien  tué  d  un 
coup  d'épée,  qu'aurait-  on  pu  pronon- 
cer de  plus  fevère  que  la  mort  contre 
le  Gentilhomme  ?  Il  faut  être  jufte  pour 
les  peines  &  pour  leur  application. 

13.  A  l'égard  des  injures  verbales 
qui  attaquent  les  Magiftrats,  elles  font 
dans  le  cas  d  être  traitées  bien  différem- 
ment :  la  punition  en  eft  plus  ou  moins 
tëvère  x  fuivant  les  circonftances* 
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L'injure  verbale  la  plus  répréhen- 
fible  eft  celle  qui  eft  faite  au  Juge  lorf- 
iquïl  eft  dans  fon  Auditoire ,  ou  à  ceux 
qui  fous  fes  yeux  coopèrent  à  fes  fonc- 
tions. Dans  ce  moment  il  peut  venger 
l'honneur  de  fon  Tribunal ,  en  ordon- 
nant fur  le  champ ,  d'après  fon  procès- 
verbal  ,  une  réparation.  Pour  cet  effet, 
il  peut  faire  arrêter  le  délinquant  ;  le- 
quel une  fois  reconnu  coupable  ,  peut 
être  admonefté ,  avec  défenfes  de  réci- 
diver ,  être  condamné  à  une  réparation 
en  perfonne  à  quelque  aumône  ,  ap- 
plicable au  pain  des  Priibnniers,  &à 
des  dommages-intérêts ,  le  tout  fuivant 
la  nature  de  loâfenfe  (*)• 

Un  Échevin  de  Joinviile  fut  con- 
damné par  Arrêt  du  28  février  1^78, 
en  vingt  écus  d  amende  &  aux  dépens, 

(*)'  Les  Juges  Pre'fidiaux ,  par  leur  Edit  d'ara- 
pliation ,  du  mois  de  mars  1 5  5 1  ,  ont  pouvoir  de 
condamner  fans  appel,  comme  en  matière  de  Po- 
lice >  en  une  amende  de  trois  livres  ,  tous  ceu* 
qui ,  dans  l'Auditoire,  manquent  au  refpeft  8c  à 
la  tranquillité*  Il  efl  (ingulicr  que  lors  de  l'Edit 
de  nouvelle  ampliation ,  du  mois  de  novembre 
17  74 1  on  n'ait  point  fongé  à  cet  article. 


Digitized  by  Google 


Chàp.  III.  Sect.  III.  109 

pour  avoir  dit  au  Juge ,  par  irrévéren- 
ce ,  que  c'étoit  un  beau  Juge  ,  quil  en 
feroit  d'avantage.  Carondas  ,  en  fes  ob- 
fervations  ,  au  mot  Injures ,  rapporte 
aufli  un  Arrêt  du  2Ç  juin  1557,  par  le* 
quel  le  Procureur  d'une  Juftice ,  qui 
avoit  dit  des  injures  à  fon  Juçe  ,  féant 
en  fon  Siège  ,  fut  condamné  a  deman- 
der pardon,  à  l'amende  envers  le  Roi, 
&  à  demeurer  interdit  à  perpétuité. 

Si  pareille  chofe  arrivoit  à  un  Juge 
de  Cour  Souveraine,  dit  M.Joufle,& 
que  les  injures  fuflent  atroces ,  foit  de 
la  part  d'un  Procureur  ,  foit  d'une  Par- 
tie ,  mais  fur-tout  d'un  Procureur,  il 
pourroit  y  avoir  peine  de  banniffe- 
ment ,  &  même  de  galères ,  contre  le 
coupable ,  fur  quoi  nous  prenons  lâ51  li- 
berté d'obferver ,  que  ceci  dépendroit 
beaucoup  de  la  gravité  de  l'injure  &  des 
circonftances  ;  car  il  y  a  d'autres  moyens 
de  punir  un  Procureur  ,  ne  fût-ce  que 
par  la  bourfe  ou  par  une  interdi&ion 
àtems,avec  défenfes  de  récidiver  fous, 
plus  grande  peine,  fans  en  venir  d'em- 
blée au  banniflement  ou  aux  galères. 

Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  8  ,  th. 
éux  addit.  n.  5  ;  &  Bcraud,  fur  la  Coût. 
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de  Norm.  art.  125  ,  rapportent  deux 
Arrêts,  des  15  mars  1578  &  13  dé- 
cembre 1 588 ,  qui  ont  condamné  deux 
Particuliers  à  faire  amende  honorable  , 
avec  amendes  pécuniaires,  interdic- 
tion ,  dommages-intérêts  &  dépens  * 
pour  avoir  offenfé  &  injurié  l'Au- 
dience tenant ,  l'un  le  Lieutenant  Cri- 
minel de  Meaux ,  &  l'autre  l'Avocat 
du  Roi  au  Bailliage  de  Carenton. 

Papon  ,  au  même  endroit ,  liv.  8  tit. 
3  ,  aux  addit.  n.  5  ,  rapporte  encore  un 
Arrêt  du  19  décembre  1578 ,  par  le- 
quel une  Partie  ayant ,  dans  des  Let- 
tres d'évocation  ,  injurié  l'Avocat  du 
Roi  de  Rouen ,  fut  condamné  à  rap- 
porter l'original  &  la  copie  de  ces  Let- 
trés pour  être  lacérées  en  fa  préfence, 
linon  condamné  en  mille  écus. 

Les  parties  litigantes ,  même  entre 
elles ,  lorsqu'elles  font  devant  lés  Ju- 
ges ,  doivent  bien  prendre  garde  à  ne 
point  s'infulter.  Le  mardi  27  o&obre 
1733  ,  une  Demoifelle  retenue  pour 
dette  à  la  Conciergerie  à  Paris ,  ayant 
été  déboutée  de  fa  demande  en  liberté , 
formée  à  rne  Audience  de  la  fiance 
(  qui  eil  une  de  celles  qui  fe  tiennent 
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cinq  fois  Tan  dans  la  Conciergerie  pour 
la  délivrance  des  Prifonniers  )  ,  fe  jetta 
fur  fon  Créancier ,  préfent  à  l'Audience, 
&  lui  donna  un  foufflet.  Le  Subftitut 
en  rendit  plainte  auffi-tôt ,  &  la  Pri- 
fonnière  fut  condamnée  à  faire  amen- 
de-honorable feche  y  ce  qui  s'exécuta 
fur  le  champ. 

Les  plaideurs  qui  perdent  leur  pro- 
cès ne  font  pas  toujours  maîtres,  au 
premier  moment ,  de  retenir  leur  lan- 
gue; la  déclamation  pour  lors  eft  une 
efpèce  de  foulagement  pour  eux.  Heu- 
reufement  que  les  Juges  font  prefqtie 
toujours  femblant  de  ne  pas  s'en  ap- 
percevoir ,  rien  de  plus  digne  de  leur 
cara&ère  ;  mais  ce  feroit  une  erreur 
que  d'adopter  ce  mauvais  brocard  du 
Palais  ,  fiiivant  lequel  on  a  ,  dit-on  , 
vingt-quatre  heures  pour  déclamer  con- 
tre fes  Juges.  Les  Parties  doivent  tou- 
jours recevoir  en  filence  les  décidons 
de  la  Juftice  ;  &  fi  elles  fe  livroient 
à  des  clameurs  trop  vives ,  elles  poud- 
roient en  être  févèrement  reprifes. 
^  De  nos  obfervations  &  des  exemples 
cités ,  il  réfulte  que  de  quelque  état  & 
condition  que  Ton  foit ,  on  ne  peut  ja- 
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mais  offenfer  dire&ement  du  indirec- 
tement un  Juge  fans  encourir  une  pu- 
nition quelconque..  Les  Ordonnances 
de  IJ07  &  1535  y  font  formelles* 
Elles  enjoignent  aux  Parlemens  de  ne 

pas  foujfrir  les  Magijiraes  être  vitupérés 
par  outrageufes  paroles.  En  effet ,  il  eft 
eflentiel  qu'un  Juge,  dans  fon  Tribu- 
nal ,  ne  puiffe  être  impunément  in- 
fui  té  de  qui  que  ce  foit. 

La  peine  pourroit  être  modérée  ,  û 
rinfulte  n  étoit  pas  fi  publique  ;  mais 
ce  feroit  toujours  une  grande  faute  que 
d'avoir  manqué  à  un  Officier  en  fonc- 
tions dans  fon  Auditoire  ou  ailleurs. 

14.  Sur  quoi  il  eft  bon  de  noter  que 
quand  même  le  Juge  infulté  feroit 
d'une  Jurifdi&ion  différente  de  celle 
où  Ton  connoît  des  injures ,  il  feroit 
toujours  compétent  pour  venger  Fou- 
tra ge  à  lui  fait  (*),oupour  le  faire  1 


(*)  Les  Officiers  aux  Bureaux  des  Finances , 
aux  Elections ,  aux  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts  $ 
aux  Bourfes  Gonfulaires  ,  ont  le  droit  de  venger 
[légèrement  toutefois  ]  rinfulte  qu'ils  éprouve- 
raient en  plfein  Auditoire,  pourvu  qu'ils  le  fif- 
fent  fans-  déplacer  ;  autrement  ils  doivent  fe  bor- 
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venger  par  fes  confrères  ou  par  fes 
fupérieurs  ,  fur  le  procès- verbal  qu'il 
en  auroit  dreffé.  Mais  alors  avant  de' 
prononcer  une  condamnation  ,  dans  le 
cas  où  l'injure  auroit  été  faite  ailleurs 
qu'en  plein  Auditoire  ,  il  faudroit  tou- 
jours que  le  procès- verbal  fût  répété; 
qu'en  cas  de  befoin  il  y  eût  une  infor- 
mation &  que  l 'accufé  fût  ouï  ;  mais  le 
procès  -verbal  feroit  toujours  par  pro- 
vifion  fuffifant  pour  faire  décréter. 

Nota.  Un  Officier  eft  réputé  en  fonc- 
tions ,  ou  du  moins  en  continuation  de 
fondions  ,  lorfqu'il  eft  revêtu  des  mar- 
ques de  fon  caradère ,  &  que  dans  cet 
état  il  va  les  remplir,  ou  qu'il  en  re- 
vient. Si  cet  Officier  en  fondions  n  a- 
voit  point  autrement  de  marques  de 
diftin&ion ,  &  qu'on  eût  de  juftes  cau- 
ses pour  ignorer  fon  cara&ère,  l'injure 
*  beaucoup  près  ne  leroit  point  fi  rê- 


ne* à  un  procès- verbal.  On  prétend  que  les  Of- 
ficiaux  n'ont  pas  le  même  privilège  vis-à-vis  les 
Laïques  qui  leur  manqueroient  dans  le  temps  de 
leurs  fondions  ,  ils  pourroient  toutefois  dreffer 
procès-verbal  pour  y  faire  ftaruer  par  le  Juge  Sé- 
culier, fur  les  coaclufions  du  Miuiftère  public. 
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préhenfible  >  &  le  Juge  lui-même  fe- 
roit  blâmable  d'avoir  oublié  l'appareil 
de  fa  dignité. 

15.  Cependant  lorfqu'un  Juge  eft 
hors  de  fes  fondions ,  il  ne  faut  pas 
croire  pour  cela  qu'il  ne  mérite  pas 
plus  de  confidération  qu'un  fimple  Par- 
ticulier, &  que  l'injure  à  lui  faite  doive 
être  traitée  légèrement  :  par- tout  011  il 
fe  trouve  ,  fon  cara&ère  eft  toujours 
refpe&able  lorfqu'il  eft  connu  :  &  il  eft 
d'ufage  de  décerner  des  décrets ,  ou 
de  foit  ouï ,  ou  d'ajournement  person- 
nel ,  ou  même  quelquefois  de  prife  de 
corps  ,  fuivant  la  nature  de  l'offenfe 
&  la  dignité  du  Juge ,  contre  ceux  qui 
lui  ont  manqué  ;  &  cela  fur  le*fimple 
procès- verbal  du  Magiftrat  injurié  (*). 
Les  Arrêts  ont  conlacré  cet  ufage  , 
d'après  l'art.  5  du  tit.  10  de  l'Ordonn. 
de  1670.  En  voici  deux  exemples. 

Un  Confeiller  au  Parlement  de  Metz 
ayant  dreffé  procès-verbal  d'injures  9 
de  menaces  &  de  voies  de  fait  contre 

(*)  Il  eft  bon  de  noter  à  ce  fujet ,  que  tout 
Magiftrat  hors  de  fes  fonctions  doit  fc  borner  au 
procès-verbal. 
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lui  exercées  par  un  Particulier  de  la 
campagne ,  la  Cour ,  par  Arrêt  du  4 
o&obre  1727 ,  décréta  ce  Particulier 
de  prife  de  corps*  Par  un  autre  Arrêt 
du  même  Parlement,  du  19  août  1745  , 
un  Marchand  &  fa  femme  ayant  pro- 
féré des  injures  outrageantes  à  un  Pré- 
fident  à  Mortier  ,  à  Toccafion  de  la 
conftru&ion  d  un  mur.;  fur  le  procès- 
verbal  de  ce  Magiftrat ,  le  mari  &  la 
femme  furent  pareillement  décrétés  de 
prife  de  leur  perfonne. 

16.  11  en  eft  de  même  de  tout  un 
corps  d'Officiers  dont  on  parleroit  in* 
folemment  &  avec  mépris.  Un  Orfè- 
vre dlAuxerre  ayant  tenu  des  propos 
de  ce  genre  contre  les  Juges  de  l'en- 
droit ,  ceux-ci  en  firent  informer  par- 
devant  le  lieutenant  Criminel  de  Sens  , 
lequel  fut  commis  à  cet  effet.  Il  inter- 
vint Amplement  décret  de  foit  ouï  : 
contre  Faccufé  ;  mais  celui-ci  en  ayant 
appel  lé ,  par  Arrêt  du  25  avril  1736  , 
il  lui  fut  défendu  de  récidiver  de  mé- 
dire des  Officiers  du  Préfidial  d'Auxer- 
re,  ou  de  les  injurier,  fous  peine  de 
punition  exemplaire  ;  il  fut  condamné 

en  même  temps  à  cinquante  liv.  d'aur 
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mône  &  à  cent  livres  de  dommages- 
intérêts  applicables ,  du  consentement 
des  Officiers ,  à  l'Hôpital ,  &  aux  dé- 
pens ,  avec  impreffion  ,  publication 
affiches  de  l'Arrêt. 

17.  Le  Juge  dun  Seigneur  haut- 
Jufticier  participant,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  aux  fondions  de  la  Magis- 
trature, a  également  droit  de  drener 
procès- verbal  :  mais  il  faut  qu'il  y  faffe 
ftatuer  par  lés  Supérieurs.  Cependant 
fi  on  lui  manquoit  à  l'audience  ,  il 
pourroit  fur  le  champ  lui-même  pro- 
noncer une  peine  légère  ,  &  il  ne  feroit 
obligé  de  recourir  à  fes  fupérieurs 
qu'autant  que  l'offenfe  concerneroit 
moins  fon  état  que  fa  perfonne. 

18.  Si  la  perte  de  quelque  procès 
occalionnoit  l'injure  >  l'accufé  pour- 
roit encore  être  traité  avec  plus  de  lé- 
vérité  ,  comme  par  une  abftention  du 
lieu  où  le  Juge  dur  oit  fon  domicile  or- 
dinaire. Les  Réglemens  portent  ban* 
niffement  en  ce  cas  ;  mais  ceci  ne  doit 
s'entendre  que  d  une  injure  qui  pût  être 
regardée  comme  un  crime;  &  dès-lors 
le  banniflenunt  étant  une  des  peines 
infamantes,  l'accufé  ne  pourroit  y" être 

condamné 
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condamrtë  qu'après  que  fon  procès  lui 
auroit  été  fait  à  l'extraordinaire,'  par 
recollement  &  par  confrontation  ;  au 
lieu  que  ïahftention ,  qui  ne  porte  au- 
cune'note  d'infamie,  peut  s'ordonner 
fans  conféquence.  *  ' 

19.  Quand  nous  difons  qu'un  Magis- 
trat ,  même  hots  de  fes  fondions  ,  mér 
rite  toujours  plus  de  refpeâ:  qu'un  fim- 
pie  Particulier,  ceci  ne  s'entend  qu'au- 
tant qu'il  ne  déroge  point  à  fa  qualité  ; 
car  fife  trouvant,  par  exemple,  dans 
des  lieux  fitfpe&s ,  ou  occupé  à  des 
exercices  défendus  ou  indécens  pour 
fon  état ,  il  venoit  à  être  infulté  ,  il  ne 
mériteroit  plus  d'être  traité  avec  la  mê- 
me faveur  ;  il  pourroit  même  par  là 
s'attirer  une  vefpérie  de  fes  confrères 
ou  de  fes  fupérieurs  ,  &  rien  ne  leroit 
mieux  placé. 

20-  A  l'égard  des  infultes  que  petit 
éprouver  xm  homme  de  Robe  de  qua- 
lité noble ,  de  la  part  d'un  gentilhom- 
me ou  d'un  Militaire  ,  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  ce  fujet  dans  la  fec- 
tion  précédente,  n.  7,  page  187.  [ 

21.  Lorfque  l'injure  paroîtpeu  de 
chofe  ,  on  doit  fe  contenter ,  fur  le 
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procès-verbal ,  cl  ordonner  un  foit  oui 
ou  tout  au  plus  un  ajournement  per- 
fonnel  ;  mais  s'il  pouvoit  en  réfulter 
une  réparation  férieufe ,  il  convien- 
droit  qu'il  y  eût  une  information  ,  ou 
du  moins  une  répétition  du  procès- 
verbal. 

Nota*  Que  le  procès-verbal  doit  être 
le  plus  circonftancié  qiiïl  eft  poflïble, 
avec  déiignation  des  perfonnes  qui  ont 
été  préfentes  à  l'injure.,  lefquelles  mê- 
me il  eft  à  propos  d'interpeller  pour 
qu'elles  le  fotifcrivent  ;  &  le  procès-  : 
verbal  fait  ,  il  eft  de  régie  qu'il  fait 
dépofé  au  GreSfe  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  fa  clôture  ,  &  que  le  Gref- 
fier le  contrefigne ,  pour  n'être  point 
Varié  ,  en  failant  mention  du  jour  & 
de  l'heure  qu'il  a  été  dépofé  :  après  i 
quoi  5  fi  l'Officier  en  veut  faire  ufage,  j 
il  s'en  fait  délivrer  une  expédition  dans 
la  forme  que  s'expédient  le  s  autres  ades 
du  Greff^ 

21.  Unç  obfervation  que  les  Juges  j 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue ,  c'eft 
qu'autant  il  eft  recommandé  de  leur 
porter  honneur  &  refpeft ,  &  qu  ils  ont  j 
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de  pouvoir  à  exercer  contre  ceux  qui 
leur  manquent ,  autant  de  leur  côré 
doivent-ils  être  honnêtes ,  lents  &  dif- 
ficiles à  faire  ufage  de  leur  autorité  : 
une  grande  modération  &  une  grande 
modeftie  doivent  être  leur  partage  ha- 
bituel. Rien  ne  feroit  plus  infupporta- 
ble  qu'un  Juge  dur  &  fuperbe ,  qui  , 
pour  des  riens ,  prendroit  feu.  Il  eft 
fouvent  plus  louable  de  diflimuler,  que 
da  montrer  tout  ce  que  Ton  peut.  Que 
diroit-on  de  lui,  par  exemple  ,  fi  % 
voyant  pafler  devant  lui  un  ruftre  fans 
en  être  falué ,  il  s'ofFenfoit  de  cette  im- 
politeffe,  &  qu'il  en  dreffàt  procès- 
verbal  ?  Non  feulement  il  ne  feroit 
point  écouté,  mais  il  mérite roit  d'être 
traité  par  fes  confrères ,  ou  par  fes  fu- 
périeurs*  de  façon  aie  corriger  d'un 
orgueil  fi  fot  &  fi  déplacé. 

22.  Nous  croyons  devoir  terminer 
cette  fe&ion  par  un  exemple  propre  à 
prouver  que  s'il  eft  défendu  de  man- 
quer à  des  Officiers  de  Juftice ,  ceux- 
ci  font  également  dans  le  cas  d'être  pu- 
nis loi  fqu'ils  s'oublient  envers  les  par- 
ticuliers. 

Un  fieur  Turle ,  Bourgeois  de  la 
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M  ville  de  Noir-Moutier  en  Poitou  ,  con- 
sulté par  un  Paiticulier  fur  le  parti 
qu  il  prendroit  au  fuj et  d'une  nouvelle 
reconnoiïîance  qu  on  lui  demandoit  à 
ia  Seigneurie ,  dans  vin  temps  où  fes  ti- 
tres pour  faire  cette  reoonnoifTance  \ 
étoient  incendiés  ;  le  fieur  Turle  lui  ré- 
pondit quil  falloit  Amplement  remon- 
trer ce  fait ,  &  demander  qu'on  lui  don- 
nât à  fes  frais  copie  des  titres  du  Sei- 
gneur ,  &  qu'il  y  fatisferoit  ;  ce  quil 
répéta  à  l'Audience.  Sur  cette  réponfe , 
le  Juge  le  fit  arrêter  auffi-tôt  par  fes 
Huifliers ,  &  conduire  au  Gouverne- 
ment. 

Après  fon  Affife ,  le  Juge  &  le  Pro- 
cureur-Fifcal  montèrent  au  Gouver- 
nement où  ils  trouvèrent  le  fieur  Turle 
qui  avoit  donné  le  confeil  au  Particu- 
lier. Le  Gouverneur  prit  fa  canne  ,  en 
frappa  ce  Bourgeois  de  nombre  de 
coups ,  pour  le  confeil  donné  ,  remit 
cette  canne  au  Juge,  qui  en  fit  le  mê- 
me ufage  ;  enfuite  de  quoi  le  fieur  Turle 
fut  conduit  dans  les  prifons. 

Plainte  de  fa  part  en  la  SénéchaufTée 
de  Poitiers  !  L'information  enveloppa 
dans  les  procédés  le  Gouverneur  >  le 
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Juge  ,  le  Procureur-Fifcal ,  le  Gref- 
fier 8c  un  Garde  des  Eaux  &  Forets. 
Décret  contre  les  accuffs  ;  appel  de 
leur  part  :  Arrêt  du  1 1  mai  1740,  qui 
fait  défenfe  de  récidiver  fous  peine  de 
punition  corporelle  ;  interdit  le  Juge  ,  le 
Procureur-Fifcal  &  le  Greffier  de  leurs 
fondions  pour  quatre  ans  ;  les  con- 
damne ,  folidairement  avec  le  Gouver- 
neur ,  en  iix  mille  liv.  de  dommages- 
intérêts  dont  moitié  à  la  charge  du 
Juge ,  le  quart  contre  le  Gouverneur , 
&  l'autre  quart  entre  k  Procureur-Fif- 
cal &  le  Greffier  ;  permet  de  faire  im- 
primer ,  publier  &  afficher  l'Arrêt,  & 
condamne  en  outre  les  accusés  folidai- 
lement  en  tous  les  dépens.  L'Arrêt  eft 
dans  FreminvUle ,  en  fes  Principes  des 
Fiefs  y  tom.  2.  pag.  129  &  130. 

SECTION  QUATRIÈME. 

• 

Des  Injures  concernant  les  Avocats  les 
Procureurs  &  les  Minières  inférieurs 

de  Jujlice. 

L  £  s  Magiftrats  ne  peuvent  feuls  em- 
fe  rafler  toute  Tadminiflration  de  Tordre 
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judiciaire  :  il  leur  eft  impoflïble  en  mê- 
me tems  &  de  difcuter  les  droits  des 
Parties  &  de  conduire  la  procédure  ; 
d'écouter ,  écrire,  juger  &  mettre  leurs 
Jugemens  à  exécution.  Ils  font  en  quel- 
que forte  obligés  de  diftribuer  leur  mi- 
niftère  aux  Avocats ,  au  Procureurs  , 
aux  Commiffaires ,  aux  Greffiers ,  aux 
Sécretaires ,  aux  Huiffiers ,  en  un  mot 
à  tous  ceux  qui ,  en  cette  partie  t  de- 
viennent leurs  co- opérateurs.  Si  c'eft 
une  grande  injure  de  manquer  aux  Ju- 
ges mêmes ,  ce  ri  eft  pas  une  faute  lé- 
gère que  d  outrager  devant  eux ,  ceux 
dont  l'affiftance  leur  eft  néceflaire ,  ou 
qui ,  hors  de  leur  préfence ,  font  des 
fondions  authentiquesde  leurminiftère* 
Kous  allons  en  parler  relativement  à 
la  qualité  que  leur  donne  leur  état  : 
comme  (impies  Particuliers  ils  rentrent 
dans  la  claiïe  de  ceux  qui  feront  l'objet 
des  ferions  fuivantes. 

Avocats. 

I.  Après  îe  titre  de  Juge  ,  celui 
$  Avocat  eft  un  des  plus  refpe&ables: 
n'eft-il  pas  lui-même  un  Juge ,  &  un 
Juge  d'autant  plus  fouverain  que  fa  Juk 
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rifd:5ion,  toute  gracieufe ,  lui  donne 
l'empire  le  plus  abfolu  que  les  talens  , 
les  lumières  &  la  probité  puiflent  avoir- 
fur  le  coeur  &  l'efprit  des  hommes  ?  Les 
plus  grands  Magiftrats  ne  fefont  pa* 
toujours  contentés  d'honorer  d'éloges 
fa  profeflion  ;  fouvent  ils  ont  cru  qu'il 
étoit  auffi  glorieux  pour  eux  de  pafler 
du  feinde  la  Magiftrature  au  Barreau, 
que  du  Barreau  à  là  Magiftrature.  L'A- 
vocat A  cet  avantage  de  plus,  d'être 
un  homme  parfaitement  1  bre  ,  ce  que 
ne  p<»utpas  dire  comme  lui  un  Officier 
qui  a  contra&é ,  envers  le  Prince  &  la 
fociété,  des  engagemens  particuliers. 

L'Orateur  Romain ,  cet  Avocat  par 
excellence ,  nous  a  laiffé  de  la  profef- 
lion l'idée  qu'onen  a  voit  de  fon  tems 
&  que  l'on  en  conferve  encore  aujour- 
d'hui. Selon  lui  ,  qu'eft-ce  qu'un  Avo- 
cat }  Vir  probus  ,  dictndi  peritus  :  c'tft 

un  Savant  plein  de  droiture ,  qui  a  ac- 
quis dés  connoiffances  dansl'étudedes 
Loix ,  &  dont  on  implore  auprès  de  la 
Juftice  le  zèle  &  les  tâlens.  Lorfqu'il 
fe  préfente  au  Barreau ,  il  y  vient  donc 
en  homme  libre  ,  pour  faire  part  aux 
Magiftrats  du  fruit  de  fes  recherches  , 
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&  leur  parler  le  langage,des  Iqîx  &.de 
la  vérité.  Quelque  grand1  que  fait  le 
courage  qui  l'anime-  alors  pour  fon 
Client ,  jpeut-être  ne  feroit-il  pas  tou- 
jours au-deiïus  des  craintes  &  des  dan- 
gers que  la  puiffançe  la  haine  &  le 
crédit  forment  quelquefois  autour  de 
lui,  s  il  n'a  voit  une  vplçine  confiance 
en  la  prote&ton  des  Juges ,  oui  font 
en  quelque  forte  les  ^garans  de  roiFenie 
quon  pourrok  lui  faire.  Lui  manquer  > 
ce  feroit  donc  manquer  à  la  Juftice 
elle-même  :  auffi  ^chaque  fois  qu  on  a 
eu  le  malheur  de  s'oublier  envers  un 
Avocat  -,  na-t-elle  point  héfité  à  lui 
donner  toute  la  fetisfa&ion  quil  de- 
voit  en  attendre.  ,  ït  #:  .    f     •  *  ' 

Par  Arrêt  du  12  juillet  1638,  rapp# 
au  Jourp.  des  And.aom.  1  >  une  Partie, 
pour  avoir  injurié  en  pleine  Audience 
l'Avocat  de  fa  Partie  adverfe  ?  fut  con- 
damnée en  cent  livres  de  réparation. 
V ne  femme ,  pou$  av&yr  fouffletté 
fon  Avocat  adverfe  &  en  1752^,  lorP 
qu  il  fortoit  de  l'Audience  de  la  fe-^ 
coude  Çhambf e  des  Requêtes, ,  fut  con- 
damnée à  fune  amende-honorable  féche 
en  préfertee  des  Juges.,  : .  ^  M  ^  * 
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pas  feulement  dans  le 
Temple  de  la  Juftice  que  les  Avocats 
doivent  être  à  labri  de  1  outrage  :  il  eft 
encore  particulièrement  défendu  de  les 
iniïilter  dans  quelque  cir confiance  que 
ce  foit ,  à  l'occafion  de  leur  miniflère. 
L'intérêt  public  demande  pour  eux  une 
prote&ion  fpéciale.  Les  loix ,  fi  elles 
ne  font  étudiées  ,  méditées ,  approfon- 
dies, tombent  dans  Foubli.  Les  Par- 
ticuliers font  incapables  de  s'en  occu- 
per &  d  en  favoir  faire  uiae  jufle  ap- 
plication :  il  faut  donc  des  hommes 
qui  foient  affez  courageux  pour  e»  faire 
leur  étude  &  pour  les  enfeigner.  Nous 
difons  courageux  ;  fans  quoi ,  quel  at- 
trait ont  elles  par  elles-mêmes ,  pour 
captiver,  non  pas  les  momens,  mais  la 
vie  entière  d'un  Jurifconfulte  ?  L'hom- 
me de  loi,  s'il  n'eft  pa$  le  Juge,  il 
en  eft  du  moins  l'œil  &  la  lumière  :  les 
Magiftrats,  en  l'identifiant  en  quelque 
forte  avec  eux ,  doivent  donc  être  at- 
tentifs à  ce  qu'on  ne  s'oublie  pas  plus 
envers  lui  qu'envers  eux.  Hélas  !  com- 
bien de  querelles,  combien  de  difcor- 
des  les  importuneroient  ,  fi  l'Avocat 


Digitized  by  Google 


2i6     Traité  i>es  Injures. 

n  avoit  cherché  lui-même  le  premier  à 
les  étouffer. 

Rien  ne  fer  oit  donc  plus  capable  de 
jetter  dans  le  découragement  l'homme 
de  Loi ,  que  l'indifférence  dont  on  ufe- 
roit  envers  lui,fur-toutdans  cesmomens. 
où  il  auroit  befoin  de  toute  la  protec- 
tion des  Magiftrats  ,  ou  pour  le  raffer- 
mir dans  une  étude  auflî  importante 


dre  la  force  &  le  courage  qu'exige  fou- 
vent  le  triomphe  de  l'innocence.  Ceft 
ainfi  que  le  penfô  it>  en  1765 ,  un  granà 
Magiftrat  (  *  ) ,  qui  étoit  pour  lors  le 
Chef  de  l'Ordre  des  Avocats.  Me.  Do- 
my né  de  Verzet ,  Avocat  au  Parlement 
de  Paris ,  avoit  fait  un  mémoire  où  il 
if  avoit  pu  s'empêcher  dé  peindre  la 
calomnie  dont  fon  Client  étoit  perfé- 
cuté ,  avec  les  traits  les  plus  propres  à 
la  cara&érifer  :  ce  mémoire  eut  tout  le 
fuccès  qu'il  devoit  en  attendre.  Un 
Abbé  Giraud ,  ancien  Prêtre  de  l'Ora- 
toire, chercha  à  fe  venger  des  couleurs 
dont  fon  portrait  avoit  été  chargé  :  îl 


(*)M.  Joly-de-Fleury. 
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fit  diftribuer  un  mémoire  où  Me.  Do- 
myné  fe  trouvoit  maltraité  :  &  ce  mé- 
moire, qu'aucun  Avocat  n'avoit  voulu 
figner ,  fut  foufcrit  de  Me  Pro- 
cureur. M.  Joly-de-Fleury ,  pour  lors 
Avocat-Général ,  n  attendit  pas  que  ce 
mémoire  lui  fût  dénoncé  ;  il  crut  de« 
voir  de  fon  motif  procurer  à  l'Ordre 
des  Avocats ,  dans  la  perfonne  de  Me. 
Domyné ,  toute  la  fatisfa&ion  qu'on 
devoit  attendre  de  fon  zèle  &  de  fon 
amour  pour  la  Profeflion  :  le  16  jan- 
vier 1765  ,  il  dénonça  lui-même  à  la 
Cour  le  mémoire  de  l'Abbé  Giraud  : 
»  Il  feroit ,  dit  il,  d'un  dangereux  exem- 
»  pie  de  laiffer  l'Ordre  des  Avocats  ex- 
»  po(é  au  reflentiment  &  à  h  vengeance 
»  d'une  Partie  irritée.  Les  Avocats  font 
»  dans  l'exercice  d'une  Profelfion  fi  no- 
>y  ble&fi  intéreffante  >  fous  la  protec- 
»  tiôn  de  la  Juftice  !  Notre  miniftère 
}>  fe  fera  toujours  un  devoir  d'élever  fa 
»  voix  pour  foutenir  &  pour  défendre 
»  cette  liberté  généreufe  &  fi  néceffaire 
»  à  maintenir  ,  quand  elle  a  pour.bafe 
»  les  régies  de  la  fageife  &  de  la  mo- 
»  aération.» 

Sur  fon  requifitoire  ,  le  même  jour  , 

K  vj 
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par  Arrêt,  la  Cour  fupprima le-  méf 
moire  ;  fît  défenfes  au  Procureur  d'en 
iigner  à  l'avenir  de  pareils ,  à  peine 
dmterdiftion  ;  &  ordonna  crue  l'Arrêt  • 
non  feulement  feroit  imprimé  &  affiché 
par  tout  ou  jjefoin  feroit ,  mais  encore 
tranfçrit  fur  le  regiftredela  Coramu-  . 
nauté  des  Procureurs  de  la,  Cour.;  . 
*  M.  T Avocat- Général  avoit  djéj^  don- 
né ,  le  2  avril  1762 ,  des  preuves  de  fon 
attachement  pour  l'Ordre  des  Avocats» 
Les  Auteurs  des  Gazettes  d'Utrecht  & 
d'Amfterdam,  des  19  r&j  23.  mars  de 
cette  année^là ,  s'étoiQiit  avifés  de  s'ex- 
pliquer d'une  manière  fotjÇ  indécente 
fur  le  compte  de  M.  De lp échu  ancien 
avocat ,  &  tort  injurieufe  a  1  Ordre 
entier.  Me.  Gilïet ,  pour, lors  Bâton- 
nier, crut  devoir  dénoncer  ces  deux 
feuilles.  M.  ]  Joly  -      Fléi^y;  appuya, 
avee  éloquence  &  fermeté' cgttèj  dénpn- 
ciation;  &  fur  fou  reqi^toire  il  in- 
tervint  Arrêt  qui  ordonna  ^ue  (es  deux 
feuilles  en  qiieftion  demeureroient  fup- 
primées  comme  fau/fes  r  calopinieufis  & 
ïnjurieufes  à  m*.  Delpeck  ,  &  contraires 
à  l honneur  &  ta  liberté  iu  Bajftdu.     ,  , 

3.  Et  âoù  en<  feraient  les  Avocats  , 
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fi,  continuellement  çxpbfés  à  lou-^ 
trage  &  au  reflentiment  9  ils  ne  frpu- 
voierit  eux-mêmei  des  défenfeurs  clans 
le  fein  delà  Magiftrature  ?  Ils  font  pro-r 
feffion  de  la  plus  grande  décence  .  & 
de  la  plus  grande  probité.  Le  moin- 
dre délit  de. leur  part  neft  point  line 
faute  légère  auprès  de  leurs  Collègues: 
toute  le  monde  connok  fur  cet  article 
la  févërité  de  leur  difcipline  :  ce  ne  fe- 
roit  pas  impunément  qu'un  de  leurs; 
Afibciès  (*)  s'oubliroit  dans  fes  devoirs; 
l'honneur  eft  parmi. eux  comme  foli- 
daire  ; '  Sl  ils  çroiroient  manquer  à  la 
confiance  8f  Teftime  publique  slls  le 
laiffoient  jouir  plusk  long-tems  des  dou- 
ceurs &' des  avantages  de  leur  confra- 
ternité. Par  ufi  jufte.,  retour  ,  une  of- 
fenfe  enyers  un  Avocat  qui  ne  la  point 
nvéritée^  quoique  légère  ,  exige  donc 
plus  danimàdyerfion  contre  le  çoupa- 
ble  ,  que  û  elle  lui  étoit  échappée  vis- 
à-vvis  d'un  iimple  Particulier. 


(*)  C'eft  le  terme  ,  fi  Ton  fait  attention  qu'il 
tn  eftdes  gens  de  Loi  comme  d'une  Société  de 
gens  <le  l»ettres  :  :  les  uns  font  pour  les  * 
C*mrae  les  auties  pour  les  Sçieuces.  ;  : 
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Un  fieur  Rèné  de  Mornaî,  Ecuye*  9 
pour  s'être  avifé  d'imputer  fauffement 
à  Me.  Charles  Jumelin ,  Avocat ,  une 
fouftraôion  de  pièces ,  fut  condamné  , 
par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Pa- 
ris ,  du  18  mai  1741  ,  fur.  les  conclu- 
fions  de  M.  de  la  Bedoyère ,  Avocat- 
Général  ,  de  fe  trouver  à  la  Commu- 
nauté des  Avocats  &  Procureurs  de  la 
Cour  ;  &  là  ,  en  préfence  du  Bâton- 
nier des  Avocats  &  de  quatre  person- 
nes de  choix,  de  déclarer  qu'il  tenoit 
Me.  Jumelin  pour  homme  d'honneur, 
&  lui  faire  des  excufes  de  l'avoir  témé- 
rairement accufé.  U  y  eut  de  plus  trois 
mille  livres  de  dommages-intérêts  & 
les  dépens  prononcés  contre  le  fieur  de 
Mornai ,  avec  permiffiori  de  faire  impri- 
mer ,  publier  &  afficher  l'Arrêt. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  le 

dé/aveu  (  page  60 ,  n.  13  ). 

*  * 

•  * 

4.  Mais  fila  Juftice  veille  fpéciale- 
inent  à  ce  que  les  Avocats  ne  foient 
pas  impunément  infultés  à  l'occafion 
de  leur  mîniftère ,  elle  veut  auffi  qu'ils 
foient  eux-mêmes  particulièrement  ré- 
fervés  envers  les  Parties  Contte  YcC* 
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quelles  ils  exercent  leurs  fondions.  Le 
champ  de  Thémis  ne  doit  point  être 
pour  eux  un  arène  de  Gladiateurs  :  fi , 
avec  le  droit  le  plus  légitime ,  on  ne 
pouvoir  fe  préfenter  au  Temple  de  la 
Jnftice  fans  y  recevoir  des  affronts  , 
on  aimeroit  fouvent  mieux  renoncer 
à  fes  prétentions ,  que  d  etre  obligé  de 
£butenir  tous  les  affauts  de  l'injure  & 
de  la  calomnie  pour  les  reclamer. 

S'il  lui  échappe,  donc  (  à  l'Avocat),  di- 
fbit  en  1707  M.  Portail ,  Avocat  Gé- 
néral ,  des  exprejjions  trop  hardies  ou  trop 
peu  ménagées  ,  il  ejl  de  la  prudence  &  de 
la  religion  du  Magijlrat  9  à  qui  appartient 
la  police  de  Û Audience  ,  de  venger  la  di- 
gnité de  fon  Tribunal,  en  FavertiiTant  de 
ïes  devoirs  ,  ou  en  lui  impofant  fi- 
lence.  - 

Voici  cependant  ce  qu'ajoute  ce 
grand  Magiftrat ,  en  parlant  du  devoir 
des  Avocats. 

•  »  Néanmoins,  au  milieu  de  ces  régies 
h  de  bienféance ,  que  les  Avocats  ne 
»  doivent  jamais  perdre  de  vue,  leur 
»miniftére  deviendroit  fouvent  inu- 
»  tile ,  s'il  ne  leur  étoit  permis  d'em- 
»  ployer  tous  les  termes  les  plus  p*o- 
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»  près  à  combattre  l'iniquité  ;  leur  élc- 
>►  quence  demeureroit  fans  force  ,  fi 
»  elle  étoit  fans  liberté.  La  nature  des 
»  expreffions  dont  il  font  obligés  de 
»  fe  fervir ,  dépend  de  la  qualité  des 
»  caufes  qu'ils  ont  à  défendre.  11  eft 
»  une  noble  véhémence  &  une  fainte 
»  hardieffe  qui  fait  partie  de  leur  minif- 
»  tère.  Il  eft  des  crimes  qu  ils  ne  fou- 
»  roient  peindre  avec  des  couleurs  trop 
»  noires  pour  exciter  la  jufte  indigna- 
»  tion  des  Magiftrats  &  la  rigeur  des 
»  Loix.  Même  en  matière  civile  y  il  eft 
»  des  efpèces  011  Ton  ne  peut  défendre 
»  la  caufe  ,  fans  ofFenfer  la  perfonne  , 
»  attaquer  l'injuftice ,  fans  deshonorer 
»  la  Partie  ;  expliquer  les  faits  fans  fe 
>>  fçrvir  de  termes  durs,  feuls  capables  x 
»  de  les  faire  fentir  &  de  les  repréfen- 
$t  ter  aux  yeux  des  Juges.  Dans  ces 
y>  cas ,  les  faits  injurieux ,  dès  qu  ils  font 
»  exempts  de  calomnie ,  font  la  caule 
»  même ,  bien  loin  d'en  être  les  dehors; 
»  &  la  Partie  qui  s  en  plaint  y  doit  plu- 

tôt  accufer  le  dérèglement  de  fa  con- 
>>dûite  ,,que  Tindifcrétion  de  TAvo- 

cat*  »   t  j  ,  -  t  •. 

_  ;  >lais  à  part  ces  circonflances  ,  un 
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Avocat  doit  éviter  tout  ce  qui  fent 
Fin  jure  &  ce  qui  eft  étranger  à  fa  caufe: 
Non  com  iciis^fed  rationibus  dttfrtandum. 
L'Ordonnance  de  Charles  VII ,  de  Tan 
1440,  le  recommande  expreilément  , 
&  r Avocat  eil  dans  le  cas  detre  pris 
à  partie  ,  lorfqiul  y  manque  ,  à  moins 

2 ue  les  injures  ne  foient  avouées  de  fon 
;iient.  Sur  quoi  nous  obferverons  que 
s!il  y  a  eu  des  expreffions  peu  ména- 
gées de  fa  part  dans  la  chaleur  de  la 
plaidoirie ,  &  qu'alors  la  Partie  offen- 
îee  préfente  n'en  ait  point  demandé  fur 
le  champ  réparation  ,  elle  neft  plus 
recevable  à  lui  faire  un  procès  à  ce  fti- 
jet ,  comme  il  a  été  jugé,  par  Arrêt  du 
14  février  1759,  en  faveur  d'un  Avo-, 
cat  du  Siège  de;  Mayenne  ,  contre 
FAvocat-Fifcal  de  la  Juftice  d'Aver- 

ton.  r' 

5.  Lorfquun  Avocat  abufe  de  fa 
Profeïfion,  fur-tout  pour  fe  livrer  à  une 
calomnie  atroce ,  ce  n'eft  plus  une  fim- 
pîç  injure,  c^eft  un  crime  puniflable. 
Ûn  Avocat  du  Parlement  de  Breta- 
gne, après  avoir  été  duement  atteitit 
&  convaincu  du  crime  de  calomnie  >  & 
d'être  Fauteur  des  mémoires  imprimés 7. 


Digitized  by  Google 


236    Traite  des  Injures. 

l'Avocat,  toute  la  proteâion  de  la 
Juftice.  Ce  que  nous  avons  dit  de  Tun, 
peut  s'appliquer,  à  bien  des  égards, 
à  l'autre. 

Greffiers* 

6.  Le  Greffier  dans  un  Siège  eft  ce- 
lui qui  approche  le  Juge  de  plus  près. 
La  loi  le  donne  au  Juge  comme  pour 
être  le  témoin  de  fa  conduite  &  pour 
atteiler  au  public  la  fidélité  de  fes  opé- 
rations. Il  eû  le  dépofitaire  ,  le  gar- 
dien &  quelquefois  Torganne  des  ora- 
cles de  la  Juftice.  Son  état  lui  don- 
nant une  relation  habituelle  avec  les 
Magiftrats  ;  fouvent  expofé  comme  eux 
à  l'outrage ,  on  ne  peut  l'offenfer  dans 
fon  honneur  &  fa  perfonne  fans  qu'il 
n'obtienne  la  réparation  due  aux  Offi- 
ciers que  le  Souverain,  par  les  Ordon- 
nances du  Royaume ,  prend  fous  fa 
fauvegarde  &  la  prote&ion. 

Lorfqu'on  le  trouble  dans  fes  fonc- 
tions ,  foit  au  Greffe  ou  ailleurs ,  qu'on 
l'infuîte ,  qu'on  le  menace ,  il  a  d'abord 
la  voie  du  procès-verbal  (lequel toute- 
fois il  doit  faire  contre  ligner  du  Juge  j 
dans  les  vingt-quatre  heures  ne  vam-  \ 
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tur^)  :  mettant  enfuite  ce  procès-ver- 
bal fous  les  yeux  du  Miniftère  public , 
les  Gens  du  Roi  feroient  dans  une  in- 
différence blâmable ,  s'ils  ne  prenoient 
alors  contre  les  coupables  toutes  les 
conclurions  qu'exige  la  fureté  des  Of- 
ficiers publics  &  le  maintien  de  Tordre 
judiciaire. 

♦ 

CommiJJaires ; 

7.  A  Tégard  des  Commiffaires ,  c'ett- 
à-dire  ,  de  ces  Officiers  de  Police  qui 
font  prépofés  pour  veiller  à  la  fureté 
publique  &  faire  des  perquifitions,  c  eft 
une  injure  grave  de  les  infulter  lorf. 
qu'ils  font  en  fondions  ;  ils  font  en 
droit  de  dreffer  procës-verbal  des  in- 
fuites  qu'on  leur  fait,  &  même  par  pro- 
vifion  de  faire  conftituer  prisonniers 
les  délinquans.  Sur  leurs  procès-ver- 
baux ,  le  Miniftère  public  prend  des 
conciliions ,  &  les  Juges  y  ftatuent 
ainfi  qu'il  appartient,  luivant  la  nature 
de  l'offenfe. 

Le  21  février  172 1  ,  le  Duc  de  la 
Force  fut  décrété  d'ajournement  per- 
fonnel,  pour  avoir  arraché  à  un  Com- 
miflaire ,  une  Ordonnnance  fur  requête 


Digitized  by  Google 


236    Traité  des  In;.  . 

l'Avocat,  toute  la  pro  g  0 
Juftice.  Ce  que  nous  &  %  'g 

oeut  s'appliquer,  VC^Î  3 
al  autre.  t^..%  %*  U 

6.  Le  Grefli 
lui  qui  apprr 
La  loi  le  d 
être  le  té' 
attefîer> 

**tio™  f  .uK  qui  co-opè- 

c}ienf  ^  Juftice  font  dans  1* 

^         .ote&ion  marquée. 


na 


Huijffîers. 


/'  8.  Pour  ce  qui  eft  des  Huiffiers, 
Sergens,  Archers ,  Gardes ,  &c.  corn/ne 
/  par  leur  état  ils  font  plus  expofés  que 
les  autres  Minières  de  Ju  ftice ,  les  Loix 
/  femblent  veiller  plus  fpécialement  à 
leur  protection.  Les  Ordonnances  pro- 
noncent peine  de  mort  contre  ceux  qui 
outragent  les  Huiffiers  dans  leurs  fonc- 
tions. Voyez  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, art.  34,  l'Ordonnance  deBlotf, 
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l'Edit  d'Amboife  de  l'an 
-le  1670 ,  tic.  16  ,  <z/v.  4 , 
^  roit  donné  aucunes  Let- 

c»  '  ceux  qui  auront  excédé 

^  c*  ■  ^  ï  Magijirats  ou  Ojfï- 

\^^/^c>  •  ^/25  exerçant ,  /ii- 

^  ^  *'e  Juflice. 

<b  ^  ^\  >s  cité  au  n.  12 

h  %  ^   s  nag.  205. 

^  ^  -'exécutent 

..1111ers,  que 
•6- verbaux  deré- 
d«s  ayant  permis  de  fe 
^er  de  Miniftres  de  Juftice 
^nbre  fuffifant ,  il  y  a  eu  ,  indé- 
pendamment de  cette  nouvelle  démar- 
che ,  rébellion  avec  voies  de  fait  & 
force  ouverte  ;  mais  pour  de  fimples 
injures  verbales ,  fans  voies  de  fait , 
comme  ces  injures  n'empêchent  pas  un 
Sergent  de  faire  fes  "fondions  ,  ceneft 
plus  le  cas  de  les  punir  dans  la  der- 
nière févérité.  L'Huiffier  peut  toujours 
en  dreffer  procès- verbal  ;  &  fi  elles  fe 
trouvent  d'un  certain  genre  ,  il  eft  jufte 
qu'il  en  ait  réparation  par  des  domma- 
ges-intérêts ,  avec  défenfes  de  récidi- 
ver &c.  Mais  s'il  y  avoit  de  mauvais 
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du  Lieutenant  de  Police  ,  en  conte, 
quence  de  laquelle  ce  Commiffaire  fai- 
foit  perquifition  &  une  failie  de  mar- 
chandises. 

Nous  ajouterons  que  leur  état  mé- 
rite une  certaine  confidération  :  ils  par- 
ticipent quelquefois  aux  fondions  $e 
la  Magftrature.  Le  Roi  les  décore  du 
titre  de  fes  ConfeLl:  s. 

Ce  que  nous  difons  des  Commiflai- 
res  peut  s'appliquer ,  dans  un  {ensp\u$ 
étendu ,  aux  Notaires  ,  Commis ,  Sé- 
(  crétaires  y  &c.  Tous  ceux  qui  co-opè- 
rent  au  bien  de  la  Juflice  font  dans  le 
cas  d'une  proteâion  marquée, 

HuiJJicrs. 

• 

8.  Pour  ce  qui  eft  des  Huiffiers  , 
Sergens,  Archers ,  Gardes ,  &c.  comme 
par  leur  état  ils  font  plus  expofés  que 
les  autres  Minières  de  Juftice,  lesLoix 
femblent  veiller  plus  fpécialement  à 
leur  protection.  Les  Ordonnances  pro- 
noncent peine  de  mort  contre  ceux  qui 
outragent  les  Huifliers  dans  leurs  fonc- 
tions. Voyez  FOrdonnance  de  Mou- 
lins 9  art.  34 ,  l'Ordonnance  de  Blois  , 
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art.  190  ,  l'Edit  d'Amboife  de  Tan 
1584.  Celle  de  1670  ,  tit.  16,  art.  4, 
veut  qu'il  ne  fait  donné  aucunes  Let- 
tres d'abolition  à  ceux  qui  auront  excédé 
ou  outragé  aucun  des  Magijlrats  ou  Offi- 
ciers 9  Huijfiers  &  Sergens  exerçant ,  fai- 
fant  au  exécutant  quelque  acte  de  Juflice. 

Voyez  ce  que  nous  avons  cité  au  n.  12 
de  la  fe&ion  précédente,  pag.  205. 

9.  Ces  Ordonnances  ne  s'exécutent 
à  la  rigueur  au  fujet  des  Huiffiiers,  que 
lorfque  fur  leurs  procès- verbaux  deré- 
fiftance ,  le  Juge  ayant  permis  de  fe 
faire  efeorter  de  Miniftres  de  Jufticç 
en  nombre  fuffifant ,  il  y  4  en  ,  indé- 
pendamment de  cette  nouvelle  démar- 
che ,  rébellion  avec  voies  de  fait  & 
force  ouverte  ;  mais  pour  de  iimples 
injures  verbales ,  fans  voies  de  fait , 
comme  ces  injures  n  empêchent  pas  uq 
Sergent  de  faire  fes  "fondions ,  cen'efî 
plus  lé  cas  de  les  punir  dans  la  der- 
nière févérité.  jL'HuiiKer  peut  toujours 
en  dreffer  procès- verbal  ;  &fi  elles  fe 
trouvent  d'un  certain  genre  ,  il  efl:  jufte 
qu'il  en  ait  réparation  par  des  domma- 
ges-intérêts ,  avec  défenfes  de  récidi- 
ver &c.  Mais  s'il  y  avoit  de  mauvais 
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traitemens  (autres  cependant  que  ceux 
qui  annonceroient  une  force  ouverte), 
la  peine  pourroit  être  augmentée  fui- 
vant  les  circonftances ,  &  cela  fans  dif- 
tln&ion  de  perfonne.  Lorfque  l'ou- 
trage n'el  pas  abfolument  confidéra- 
b\e ,  on  décerné  décret  fur  le  finiple 
ptocès- verbal  ftgné  de  THuiffier,  des 
Records  &  des  porfonnes  qui  en  ont  été 
témoins  ,  quand  cela  fe  peur.  Si  au  con- 
traire il  y  a  de  l'excès-,  le  procès- ver- 
bal fert  de  fondement  à  la  plainte  ,  on 
informe ,  on  décrète  &  Ton  inftruit 
comme  -en  matière  criminelle. 

10.  Il  n'eft  pas  plus1  permis  aux 
Grands  qu'aux  gens  du  peuple  de  s'op- 
poler  à  l'exécution  des  ordres  de  la 
Juftice.  Mezerai  ,  fuivant que  la  ob- 
fervé  M.  Jotiffe  ,  fur  Tannée  1323  , 
rapporté  une  condamnation  rigoureufe 
de  mort  exécutée  Contre  un  Seigneur 
de  l'Ille  en  Aquitaine  ,  quoiqu'il  eût 
époufé  la  nièce  du  Pape  Jean  XII , 
pour  avoir ,  entre  autres  crimes  ,  maf- 
îàcré  un  Huiflier  Royal. 

Par  Arrêt  de  la  Touffaint  i  de  Tan- 
née 1316,  Louis  de  Flandres ,  Comte 
de  Nevers ,  fut  puni  pour  excès  com- 
mis 
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mis.  envers  un  Sergent ,  &  fon  château 
démolL ?  • 

Du  tems  de  Charles  VI ,  Roi  de 
France,  le  Duc  de  Lorraine,  pour  avoir 
empêché  une  exécution  faîte  par  quel- 

3ues  Huiffierç  r  fut  déclaré  ,  par  Arrêt 
u  Parlement  ; de  Paris ,  avoir  encouru  .  ' 
confiscation  xle  corps  &  de  biens.  Ce 
Duc  étant  venu  trouver  le  Roi  pour 
s'excufer ,  fous  la  proteâion  du  Duc 
de  Bourgogne  *  fut  contraint  de  de- 
mander pardon  à  genoux. 

Chorier  dans  ia  Jurifprudence  fur 
Gui- Pape  ,  page  283  ,  dit  que  le  Sei- 
gneur de  Parais  en  Dauphiné  ,  perdit 
fa  Terre ,  par  confifcation ,  pour  avoir 
battu  un  Sergent  dans  fes  fondions. 

Uhiftoire  remarque  qu'un  de  nos 
Rois  (  François  I  )  j  porta  fon  bras 
en  écharpe,  à  Toccafion  d  excès  com- 
mis contre  un  Miniflre  de  Juftice  , 
pour  témoigner  par- là  qu'il  avoit  été 
comme  bleffé  en  fa  propre  perfonne. 

En  1539,  un  1  Jean  Frolot ,  Audi- 
teur au  Châtelet  de  Paris  ,  pour  avoir 
tué  un  Sergent  à  verge,  fut  condamné 
(  par  contumace  )  à  être  traîné  fur  la 
claie ,  depuis  le  Châtelet  jufqua  la 
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itiaifon  dé  Fhomicidé  ;  enfuite  d'avoir 
le  poing  coupé,  puis  la  tête  tranchée, 
&  le  cadavre  pendu  au  gibet  dé  Mon-» 

r»  .  .     .  .  ...... 

faucon. 

Aux  Grands- jours  de  Poitiers,  de 
Fan  1559,  le  Seigneur  dè  Beauvau 
eût  la  tête  tranchée,  pour  avoir  bleffé 
un  Record  qui  affiftoit  le  Sergent ,  le- 
quel Record  en  mourut  ,  &  il  fut  ad- 
jugé une  groffe  réparation  à  fa  veuve 
&  au  Sergent. 

Voiei  encore  un  exemple  récent, 
affez  propre  à  faire  voir  à  quoi  Ton 
s'expofe  en  rébellant  contre  les  or- 
dres de  la  Juftice. 

Un  Huiffier  de  la  Chancellerie  Pré- 
fidiale  de  Troyes  ,  s  étant  tranfporté 
chez  les  Capucins  de  la  même  ville , 
le  25  avril  1755,  pour  leur  fignifier 
un  Arrêt  du  Parlement,  fut  faifi  par 
un  Frère  Convers  ,  fur  les  ordres  du 
Gardien ,  qui  fit  fur  le  champ  affembler 
tous  les  autres  Religieux  ;  &  en  leur 
préfence  le  Gardien  arracha  la  groffe 
de  l'Arrêt  &  la  copie  des  mains  de 
FHuiffier  ,  en  proférant  des  impréca- 
tions &  faifant  des  menaces.  L'Huiflier 
ayant  dreffé  procès-verbal  decètfe  vio^» 
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îence ,  on  inftruifit  le  prccès  aux  Ca- 
pucins à  la  requête  du  Procureur  Gé- 
nérai ,  &  par  Arrêt  du  23  o&ob.  175  5  , 
rendu  toutes  les  Chambres  aflèmblées  9 
le  Gardien  fut  banni  du  Royaume  à 
perpétuité  [  par  contumace  ]  ;  le  Frère 
Convers  ,  qui  s'éroit  faifi  de  fHuiflier, 
&  le  Vicaire  du  Gardien,  le  furent  pour 
trois  ans  ;  &  il  fut  ordonné  que  )\Ar- 
rêt  feroit  tranlcrit  fur  un  tableau,  le- 
qnel  feroit  attaché ,  par  l'Exécuteur  de 
la  Haute  Juftice ,  à  un  poteau  qui  pour 
cet  effet  feroit  planté  dans  la  princi- 
pale place  publique  de  la  ville  de 
Troyes. 

II»  Tout  ceci  prouve,  comme  le 
remarque  fort  bien  le  Pré£dent  Bou- 
hier  [  tom.  2  ,  chap.  52 ,  n.  171  ] ,  que  les 
Officiers  du  Roi ,  depuis  les  principaux 
jufqu  aux  derniers  ,  font  pareillement 
fous  fa  fauve-garde  en  ce  qui  concerne 
leurs  fondions  ;  de  forte  que  li  c  eft  un 
crime  d'ufer  de  voies  de  fait  à  leur 
égard ,  c  eft  toujours  une  g  ande  faute 
de  le  lâcher  en  injures  envers  eux,  & 
il  leur  eft  dû  une  fatisfa&ion  chaque 
fois  qu  on  les  offenfe  9  ne  fut-ce  que 
verbalement, 

Lij 
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12.  Il  faut  dire  aufîi  que  les  Huif- 
fiers ,  dans  leurs  fondions ,  ne  doivent 
pas  manquer  aux  bienféances  ;  ils  doi- 
vent en  ufer  fingulièrement  envers  les 
perfonnes  illuftres  ;  la  Juftice  ne  perd 
rien  de  fes  droits  pour  être  exercée, 
avec  prudence  ;  ceci  eft  recommandé 
per  TEdit  d'Amboife  9  art.  6 ,  en  ces 
termes  ;  Enjoignons  aux  Sergens  de  pr  o- 
céder aux  exécutions  avec  toute  mo  défie , 
fans  ufer  de  paroles  arrogantes  &  info- 
lentes  ;  ains  fe  comporter  envers  ceux  à 
qui  Us  feront  lefdits  exploits  félon  leur 
état  &  qualité ,  fur  peine  de  réparation 
honorable  ,  &  punition  corporelle  s'il  y 

échet.  De  forte  que  fi  THuiffier  s'étoit 
attiré  quelque  injure  par  un  mauvais 
procédé ,  non  -  feulement  il  pourroit 
avoir  tort  de  fe  plaindre  ,  mais  encore 
feroit-il  peut-être  dans  le  cas  d  être  re- 
pris pour  s'être  mal  comporté. 

.  13.  Tous  Juges  ,  à  la  réferve  des 
Juges  &  Confuls ,  des  bas  &  moyens 
Jufticiers  ,  peuvent  connoître  des  ré- 
bellions commifes  à  l'exécution  de  leurs 
Jugemens.  Celï  ce  que  porte  ïaru  20 
à\xtit.  1  de  l'Ordonnance  de  i6jo  :  fur 
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quoi  il  eft  à  noter  que  lorfqu  en  exé- 
cutant une  Sentence  rendue  dans  un 
Bailliage  ou  dans  un  Préfidial  en  ma- 
tière civile ,  il  furvient  des  outrages 
ou  de  la  rébellion  ,  ce  n'eft  point  le 
Juge  Civil,  mais  le  Lieutenant-Crimi-' 
nel  qui  eïi  doit  connoître  ;  c'eft  chofe 
ainfi  décidée  pour  différens  Sièges,  par 
tous  les  Réglemens  qui  ont  eu  lieu  en- 
tre les  Lieutenans-Civils  &  les  Lieute- 
nans-Criminels. 

SECTION  CINQUIEME* 

Dzs  Injures  concernant  les  Commis,&  Em- 
ployés dans  les  Fermes  ou  Affaires  du  Roi. 

1.  x^j  omme  les  Particuliers  ne  reear- 
dent  jamais  d'un  œil  favorable  ceux  qui 
exercent  quelques  fondions  tendant 
ou  à  faire  payer  des  droits  acquis ,  ou 
à  prévenir  des  fraudes  &  des  contra- 
ventions ,  il  a  paru  convenable  à  Sa 
Majefté  de  prendre  fou$  fa  prote&ion 
particulière  ceux  qui  font  employés 
au  recouvrement  de  fes  deniers  ou  à 
l'exercice  de  fes  droits, 

2.  Par  une  Déclaration  du  27  juin 

uj 
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fji6,  le  Roi  ordonne  que  fes  Tréfo-1 
riers  ,  Receveurs,  Fermiers ,  fous- Fer- 
miers ,  leurs  Commis ,  Prépofés ,  &  au- 
tres chargés  du  maniement  des  deniers 
de  Sa  Majefté ,  feront  &  demeureront 
fous  fa  prote&ion  &  fauve-garde  &  fous 
celle  des  Juges  ,  Maires  ,  Échevins  , 
Capitouls ,  Syndics  &  principaux  Ha* 
bitans  des  villes  &  lieux  où  les  Bu- 
reaux font  établis  ;  faifant  très-expref- 
fes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion quelles  foient,  de  leur  mèfaire  ni 
médire ,  de  les  troubler  directement  ni 
indirectement  dans  les  exercices  & 
fondions  de  leurs  charges  &  emplois  ^ 
.  ni  de  faire  imprimer  ,  vendre  &  dis- 
tribuer contre  eux  aucuns  libelles  ;  le 
tout  à  peine  de  cinq  cent  livres  d  a- 
mende  &  de  punition  corporelle  j  en- 
joignant aux  Gouverneurs  ,  Lieute- 
nans  Généraux  &  autres  qu  il  appar- 
tiendra d  y  tenir  ta  main. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes* 
Aydes  &  Finances  de  Normandie ,  du 
2rj  janvier  1717,  le  fleur  Brévedent 
de  Sahurs ,  Confeiller  au  Parlement 
de  Rouen ,  a  été  condamné  en  cent 
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livres  d'amende  envers  le  Roi ,  &  en 
trois  cent  livres  de  dommages-intérêts 
envers  l'adjudicataire  des  Fermes  & 
le  Fermier  des  Aydes ,  pour  avoir  pro- 
féré plufieurs  injures  contre  lefdits  Fer- 
miers ,  en  plaidant  lui-même  fa  caufe , 
à  l'occafion  d'une  faiftc  de  vin  &  au* 
très  denrées  cachées  dans  une  charrette 
de  foin  qu'il  a  voit  voulu  faire  entrer 
dans  la  ville  de  Rouen ,  &  nommé- 
ment pour  les  avoir  traites  de  fatdli± 
tes,  de  perfécuteurs  &  perturbateurs  dit 
repos  public  ;  à  lui  enjoint  de  fe  con- 
tenir ,  avec  défenfes  de  récidiver ,  &  à 
tous  autres  de  méfaire  ni  médire  con- 
tre ,  &c.  à  peine  de  la  rigueur  de  l'Or- 
donnance ;  il  a  été  de  plus  permis  de 
foire  publier  &  afficher  l'Arrêt  par-tout 
ou  befoin  feroit. 

Nous  remarquerons  fur  cet  Arrêt 
que  le  Ma giflrat  condamné  étoit  gran- 
dement dans  fou  tert  :  il  devoit  le  pre- 
mier éviter  tout  ce  qui  fentoit  la  frau- 
de ,  la  contravention  ;  &  fe  conformant 
à  la  loi ,  qu'il  pouvoit  moins  mécon- 
naître qu'un  autre ,  s'abftenir  de  toute 
injure  &  de  tout  propos  déplacé. 

Par  Arrêt  du  Confeil,  du  28  mat 

L  iv 
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1737  ,  il  a  été  ordonné  que  les  termes 
injurieux  inférés  dans  les  écrits  d'un 
£>eur  Begin  9  pourfuivi  poûr  un  droit 
d'enfaifinement  à  la  requête  du  Rece- 
veur Générai  des  Domaines  de  Bour- 
gogne ,  feroient  fupprimés ,  avec  dé- 
fenfes  de  récidiver  fous  peine  de  puni- 
tion exemplaire. 

b  Un  nommé  Jean  Moffre,  Huiffier 
en  la  Chancellerie  de  Carcaffonne ,  s'é* 
tajit  avifé  d'injurier  le  fieur  Dumefnil , 
Receveur  Particulier  des  Domaines ,  il 
intervint  contre  cet  Huiffier ,  le  1  fep- 
tembre  1749,  Arrêt  en  la  Cour  des 
Comptes ,  Ay  des  &  Finances  de  Mont- 
pellier ,  par  lequel  il  lui  fut  fait  dé- 
fenfes  de  récidiver  ;  à  lui  enjoint  de 
déclarer  qu'il  étoit  fâché  des  injures 
proférées  >  &  d'avoir  pour  Dumefnil 
tous  les  égards  que  fon  emploi  méri- 
toit. 

Décifion  du  25  novembre  1747 ,  au 
fujet  d'injures  inférées  dans  une  requête 
préfentée  à  l'Intendance  de  Châlons  , 
fur  une  demande  de  droits.  M.TInten- 
dant ,  à  la  requifition  du  Dire&eur  des 
Domaines,  ordonna  que  la  Partie  décla- 
rèrent l'Auteur  de  fa  requête  :  un  fieur 
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Mariet ,  Notaire  à  Langres ,  ayant  été 
nommé ,  il  fut  condamné  en  cinq  cent 
livres  d'amende ,  avec  défenfes  de  ré- 
cidiver. Ce  Notaire  fe  pourvut  au  Coa- 
feil ,  &  foutint  qu'il  n'y  avoit  point  de 
preuves  qu'il  fut  Fauteur  de  la  requête  : 
fur  cette  queftion  de  fait ,  il  ftit  ren- 
voyé à  fe  pourvoir  devant  M.  l'Inten- 
dant. 

3.  Il  en  fer  oit  de  même  d'un  Collec- 
teur employé  au  recouvrement  des  de- 
niers de  Sa  Majefté  :  quiconque  feroit 
affez  imprudent  pour  lui  faire  des  ou- 
trages ou  des  injures,  feroit  dans  le  cas 
d'être  févèrement  puni.  Ces  fortes  de 
fondions  ,  déjà  aflez  onéreufes  par 
elles-mêmes,  deviendroientabfolument 
infupportables ,  fi  ceux  qui  les  exercent 
n'étoient  fpéciaîement  fous  la  protec- 
tion du  Roi  &  de  la  Juftice. 


SECTION  SIXIEME. 


Des  Injures  concernant  les  Gens  de  Lettres. 


XS  ous  comprendrons  ici  fous  la  déno- 
mination de  Gens  de  Lettres  ,  tous  ceux 
qui  travaillent  à  l'avancement  dei 
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mœurs,  de  la  Philofophie,  des  Scier» 
ces  &  des  Beaux- Arts. 

I.  Après  le  Magiftrat  &  ceux  qui 
coopèrent  avec  lui  au  maintien  de  Por- 
dre  focial r  Thomme  de  lettres  doit, 
fans  contredit ,  tenir  le  premier  rang». 
Il  eft  lui-même  r  au  jugement  de  Plan- 
ton ,  un  Magiftrat  dans  la  République  : 
il  eft  comme  la  lumière  du  Légiflateur  ;, 
il  lui  met  fous  les  yeux  le  paflé ,  le  pré* 
,fent  r  l'avenir  ;  fôuvent  la  félicité  des 
peuples  n'eft  due  qu'à  fes  fages  infpi- 
rations.  Les  Loix,  fans  les  Sciences  , 
peuvent  bien  enchaîner  toutes  lès  par- 
ties du  corps  politique  ,  &  empêcher 
que  les  citoyens  ne  fe  heurtent  &  ne 
fe  nuifent  entre  eux ,  mais  cet  état  de 
contrainte  &  de  gêne  eft  plus  propre  & 
faire  le  tourment  que  le  bonheur  des 
hommes.  La  vie  ne  plaît  qu'autant 
qu'on  y  joint  des  commodités  qui  la 
rendent  agréable  ,  que  les  mœurs  en 
font  la  beauté  ,  l'innocence  ,  &  qu'on 
trouve  des  remèdes  aux  événemens. 
Les  Loix  feules  ne  peuvent  procurer 
tous  ces  avantages  :  leur  ton  impérieux 
ne  peut  rien  fur  la  volonté  ni  fur  l'ima- 
gination :  ce  ne  font  pas  elles  qui  nous. 
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ont  fourni  tous  ces  fecours  utiles  dont 
nous  jouiflbns  >  &  ces  fublimes  connoif- 
fances  fans  lefquelles  nous  ferions  com- 
me ces  nations  barbares  qui  cf  oupiffent 
dans  les  ténèbres  de  Terreur  &  de  Figne» 
rance.  Ces  fecours  précieux  >  ce  font 
des  hommes  confacrés  à  Fétude  des 
Sciences  qui  nous  les  ont  procurés.  Les 
uns ,  en  portant  leurs  regards  vers  les* 
deux  y  y  ont  calculé  le  mouvement  pé* 
riodique  de  ces  globes  lumineux  qu£ 
roulent  fur  nos  têtes  r  &  ont  tiré  clés 
moyens  de  connoître  &  de  fixer  les  in£~ 
tans  qui  échappent  à  notre  exiftance. 
Les  autres  en  s'expofant  à  tous  les* 
dangers  d'un  élément  perfide ,  ont  cher- 
ché à  nous  rapprocher  de  nos  fembla- 
bles  qui  vivent  fur  un  hémifphère  étran- 
ger ,  à  leur  faire  part  de  nos  produc- 
tions y  &  à  nous  enrichir  de  leurs  tra- 
vaux. Ceux-ci  fefont  abfbrbés  dans 
entrailles  de  là  nature,  pour  en  arra- 
cher ces  utiles  fecrets  qui  fervent-  tous- 
les  jours  à  notre  contorvation.  Ceux-- 
là nous  ont  appris  Fart  de  multiplier  no* 
reffources  contreles  befoins,.  &  de  for- 
cer la  terre  avare  à  nous  ouvrir  fes  trê- 
ves* Ceftàdeshotftmes  i-ntelligens  fie 
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laborieux  que  nous  fommes  redevables 
de  ces  bienfaits  &  de  tant  d'autres  qu  il 
feroit  impoflible  de  détailler.  Ce  font 
des  hommes  fages  &  éclairés  qui  en- 
core toutf  les  jours  nous  enfeignent  les 
droits  de  l'humanité  >  qui  nous  prêchent 
l'amour  de  la  vertu ,  qui  nous  ouvrent 
les  yeux  fur  nos  véritables  intérêts  ,  & 
qui ,  en  perfectionnant  ainfi  notre  être  , 
nous  donnent  comme  une  nouvelle 
création.  * 

Un  Magiftrat  Philofophe  Ta  dit  avant 
nous  :  les  fwmims  m  peuvent  que  et  qu'ils 
favenc.  Ajoutons  qu'ils  ne  favent  que 
ce  qu'ils  étudient  ou  ce  qu'on  leur  en- 
feigne.  Quel  dégré  deftime  &  ,  pour 
mieux  dire  ,  de  vénération  ne  devons- 
nous  donc  pas  à  ces  génies  bienfaifans 
qui  s'occupent  de  lmftru£hon  &  du 
b  onheur  de  leurs  femblables  }  Ne  nous 
imaginons  pas  que  les  connoiflànces  ac- 
quifes  foientles  feules  que  nous  puif- 
fions  acquérir,  ni  qu'elles  foient  û  foi- 
gneufement  gardées  qu'elles  nepuifTent 
fc  perdre.  Elles  ne  fubfiftent  qu'autant 
qu'elles  fe  tranfmettent ,  &  elles  ne  peu- 
vent fe  tranfmettre  qu  a  ceux  qui  fuc- 

ceffivement  veulent  biea  s'en  occupée* 
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Ainfi  quelle  proteûion  ne  méritent  pas 
ces  hommes  généreux  qui  font  volon* 
tiers  le  facrifice  de  leur  fanté  ,  &  fou- 
vent  de  leur  fortune ,  pour  fe  rendre 
les  dépofitaires  des  connoiffances  pu* 
bliques  &  les  Inftituteurs  de  la  Nation  î 
.  Si  les  Ordonnances  recommandent 
expreffément  de  ne  pas  fouffrir  que  les 
Magiiïrats  foient  offcnfés  ni  vitupérés^ 
on  ne  peufefaire  une  plus  noblé&  plus 
digne  extenfion  d'une  fi  fage  recom- 
mandation qu'aux  Savans ,  aux  Artif- 
tes  &  aux  gens  de  Lettres.  Les  uns  ,  en 
parlant  des  Magiftrats  ,  maintiennent 
Tordre  dans  la  fociété  ;  les  autres^  les 
Savans  )  en  font  la  richeffe  ,  la  lumière 
&  l'ornement.  Rendons  à  nos  Sénateurs 
toute  la  juftice  qui  leur  eft  due  :  ils  ai- 
ment les  Lettres  &  les  protègent.  Eh  ! 
les  plus  grands  Magiftrats  n  ont-ils  pas 
été  eux-mêmes  gens  de  Letrres  ?  Qu'on 
le  remarque  bien ,  ceux  qui ,  dans  la 
Magift  rature  ou  dans  le  Barreau  fe  font 
le  plus  diftingués,  font  ceux  qui  ont  fu 
allier  le  goût  des  Sciences  à  Fétude  des 
Loix. 

Si  contre  des  Particuliers  ,  pour  de 
fenples  offenfes  v  Tamende-honorable 
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a  fouvent  eu  lieu ,  avec  des  domma- 
ges-intérêts r  à  quelle  réparation  ne 
devroit  donc  pas  être  fournis  quicon- 
que feroit  capable  de  s'oublier  envers 
ceux  qui  font  ici  le  fujet  de  notre  ad- 
miration ?  Les  Cours  ,  eo  pareil  cas  r 
n'ont  jamais  ufé  de  ménagement  ;  & 
malgré  qu  elles  duflent  être  plus  rigou- 
reufes  contre  ceux  qui ,  comme  ayant 
plus  de  connoiffances  ,  &>nt  cenfés 
mieux  favoir  de  quelle  circonfpedtion 
on  doit  ufer  envers  des  hommes  dune 
profeffion  auffi  honorable  ,  par  exem- 
ple ,  que  celle  du  Médecin  >  elles  n'ont 
pas  laiffé  ,  dans  les  occafions ,  d'indi-  * 
quer.au  peuple  le  refped  qu'on  doit 
avoir  pour  ceux  qui  fe  confacrent  à  un 
état  fi  pénible^  fi  rébutant.  Exemple  2- 
Un  Serrurier ,  fa  femme  &  celle  d'un 
autre  Serrurier ,  s'étant  avifés  d'injurier 
un  Médecin  de  Paris ,  ce  Médecin  ren- 
dit plainte  contre  ,  eux  ;  &  ,  par  Arrêt . 
du  25  avril  1760  r  ils  furent  condam- 
nés à  lui  faire  réparation  d'honneur  ^ 
avec  dommages-intérêts  y  dépens  x  inw 
preffion  &  affiches  de  l'Arrêt.. 

ê 

c 

2.  Mais  en  parlant  des  gens  deLet^ 
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"très ,  pouvons-nous  diflimuler  qu'ils  fe 
font  fouvent  plus  de  tort  entre  eux  + 
qu'ils  n  en  reçoivent  du  public.  Ils  de- 
vraient fans  doute  être  tous  réunis  de* 
cœur  &  d'efprit ,  d'eftime  &  d'amitié , 
pour  concourir  plus  efficacement  à  Ta- 
^antage  de  la  fociété  :  mais  une  fauffer 
vanité  r  une  ambition  perfonnelle  leur 
fait  (buvent  employer  l'impofture  9  la: 
Laffeffè  &  l'intrigue  à  déprimer  les 
mœurs  &  lé  génie  de  ceux  qui  fuivent 
la  même  carrière  qu  eux ,  pour  établir 
par  ce  moyen  une  certaine  célébrité 
-  fur  les  ruines  de  leurs  concurrens.  S'il 
n  étoit  queftion  entre  eux  que  d'Une 
critique  fage  éclairée  ,  rien  ne  feroit 
plus  louable  que  leurs  obfervations 
lorfqu'elles  feroient  juftes  &  honnêtes  ; 
jnais  rarement  en  veut- on  moins  à  un 
Auteur  qu'à  fes  ouvrages.  Une  envie 
fecrette  de  fe  venger  des  talens  d'un 
homme  d'efprit  fur  fa  perfonne ,  fait 
fouvent  pafler  les  bornes  oii  l'on  de- 
vront fe  contenir.  G'eft  pourquoi  au 
Eetr  de  ces  réflexions  que  le  goût  feul 
&  la  politefle  pourraient  dider ,  ce  font 
des  déclamations  &  des  perfonnalités. 

outrées..  Que  l'on  relève  les  écarts  du. 
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génie ,  les  fautes  de  fart ,  les  vices  de  ) 
l'ignorance ,  tout  le  monde  peut  y  trou- 
ver fon  avantage  ;  mais  parce  que  les 
efprits  font  aliénés  entre  deux  Litté- 
rateurs ,  les  voir  fun  &  l'autre  aux 
prifes ,  &  donner  au  public  le  fpeâa- 
çle  indécent  de  leurs  querelles  perfbn- 
nelles  ,  rieir  de  plus  étrange  ni  de  plus 
contraire  à  la  nobleffe  de  leur  profef- 
fion.  Pour  peu  que  Ton  foit  honnête 
&  jaloux  du  progrès  des  talens,  on  ne 
peut  voir  avec  indifférence 

Ces  enfans  de  la  paix  fe  déclarer  la  guerre. 

Un  Auteur ,  quand  il  écrit,  foumet , 
àr  la  vérité ,  fes  productions  au  jugement 
d'autrui ,  mais  il  n'entend  nullement  y 
foumettre  fa  perfonne.  Il  a  même  droit 
à  ce  que  fes  talens ,  quelques  foibîes 
qu'ils  puiffent  être  ,  ne  foient  pas  in- 
jurieufement  décriés.  Pour  avoir  donné 
un  ouvrage  médiocre  ,  on  ne  doit  pas 
être  pour  cela  expofé  à  une  cruelle  dé- 
rifion.  11  eû  bon ,  fi  Ton  veut ,  qu'il  fe 
trouve  quelquefois  des  gens  éclairés  & 
affez  courageux  pour  relever  les  fautes 
efîentielles  dans  lefquelles  un  Écrivain 
peut  tomber  ;  un  Critique  plein  de  fa- 
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geffe  mérite  même,  on  ofe  le  dire, 
la  connoiflance  publique,  &  par -là 
une  fingulière  protedion  contre  celui 
qui  fe  croit  offenfé  de  fes  remarques. 
On  fait  que  l'amour-propre  irrité  de- 
vient Souvent  un  lion  redoutable  ;  tout 
ce  qui  ravale  les  talens  d'un  Écrivain 
fubalterne  le  fatigue  ;  loin  d'être  le 
premier  à  profiter  des  observations  . 
d'un  Cenfeur  judicieux,  il  l'immole- 
roit ,  s'il  étoit  poffible ,  à  fa  fureur. 
Audi  autant  le  Critique  eft  coupable , 
lorfquil  s'emploie  à  déprimer  in jufte- 
ment  de  vrais  talens  ,  autant  mérite-t- 
il  qu'on  le  protège  lorfquil  rend  compte 
d'un  ouvrage  fans  fiel  &  fans  partialité. 
Mais  il  doit  s'expliquer  fans  amertume 
•  &  fans  aigreur  :  s'il  lui  arrive  de  s'é- 
chapper en  injures ,  il  fort  de  fes  limi- 
tes ;  l'Auteur  offenfé  a  droit  de  s'en 
plaindre ,  &  les  Juges  jaloux  du  pro- 
grès des  Sciences  ,  en  le  vengeant  de 
l'offenfe  ,  doivent  envifager  les  talens 
que  l'injure  feule  feroit  fbuvent  capa- 
ble d'empêcher  d'éclore ,  fi  l'impunité 
pouvoit  autorifer  le  mauvais  exemple. 

3.  Nous  avouerons  pourtant  qu  il  eft 
rare  que  les  Tribunaux  retemiffent  de 
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querelles  littéraires ,  parce  qtie  d'or- 
dinaire l'offenfé  repouffe  l'injure  par  la 
même  voie  qu'elle  lui  vient.  Mais  fi  un 
Auteur  infulté  étoit  affez  maître  de  lui , 
nous  dirons  plus ,  affez  honnête  pour 
ne  point  fe  venger  lui-même  ,  nous 
louerions  fa  décence  à  demander ,  par 
les  voies  qu'indique  la  Juftice ,  la  ré- 
paration qui  lui  feroit  due. 

4.  Il  feroit  à  defirer  peut-être  qu'il 
y  eût  un  Tribunal  particulier  où  l'on 
connût  des  injures  entre  gens  de  Let- 
tres. Si  ce  Tribunal  s'établiffoit ,  une 
loi  qui ,  pour  paroître  ridicule ,  n  en 
feroit  ce  femble  pas  moins  fage ,  feroit 
d'obliger  les  Auteurs  qui  fe  feroient 
répandus  en  inveôives  contre  leurs 
confrères ,  d'effacer  de  leur  langue  tous  ' 
les  traits  injurieux  dont  ils  fe  feroient 
rendus  coupables  ;  à  l'exemple  de  ce 
qui  fe  pratiquoit ,  dit-on ,  ancienne* 
ment  dans  <te  fameux  Athénée  de  la 
ville  de  Lyon  ,  où  les  Auteurs  ét oient 
forcés  de  fubir  cette  humiliation  pu* 
bliqite  pour  les  mauvais  ouvrages  qu'ils 
avoient  produits,  fous  peine  d'être  pré- 
cipités dans  la  Saône.  Mais  en  atten- 
daat  que  ce  Tribunal  s  établiffe ,  il  eft 
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confiant  qu'un  Écrivain  injuftement  ofc 
fenfé  ne  fauroit  compromettre  fon  hon- 
neur à  demander  une  réparation  de  l'in- 
jure devant  les  Juges  ordinaires. 

5.  Les  cas  où  cette  réparation  peut 
avoir  lieu  9  font  ceux  ou ,  par  exem- 
ple ,  on  auroit  décrié  malignement  un 
ouvrage  ,  pour  en  empêcher  le  débit  ; 
où ,  fous  prétexte  de  le  critiquer ,  on 
feferoit  attaché  à  des  personnalités  con* 
tre  F  Auteur  ,  en  faifant  une  fortie  fur 
fa  naiffance ,  fur  fes  mœurs  &  fa  con- 
duite ;  en  lui  prêtant  de  mauvaifes  in- 
tentions ,  ou  en  s'efforçant  de  le  tour- 
ner en  dérifion  &  en  ridicule  :  il  e(t 
certain  qu  en  pareil  cas  un  Auteur  in- 
juftement perfiflé  &  molefté  ,  feroit 
fondé  à  pourfuivre  une  réparation. 

Des  démarches  à  ce  fujet  pourraient 
à  la  vérité  prêter  à  rire  &  amufer  pour 
un  tems  le  Barreau  de  mille  plaifante- 
*ies.  Mais  enfin  fi  au  lieu  de  fe  déchi- 
rer refpe&ivement ,  comme  on  le  fait, 
on  en  venoit  à  cette  voie-là ,  peut-être 
la  févérité  des  Jugemens  qui  en  réful- 
teroient,  feroit-elletoutce  quil  y  a  de 
mieux  pour  contenir  les  gens  de  Lettres 
dans  les  bornes  de  la  fagefîe  &  de  Thoa- 
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nêteté  qui  doivent  principalement  les 
carattérifer. 

On  devroit  d  autant  moins  fe  faire 
de  difficulté  à  cet  égard  ,  que  les  plus 
grands  Maîtres  en  ont  donné  l'exem- 
ple ,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  les  anecdotes  qui  fuivent. 

Anecdotes  Littéraires. 

6.  Le  Plagiat  en  littérature  ,  dont 
nous  croyons  devoir  ici  nous  occuper 
un  moment ,  eft  une  efpece  de  délit  qui 
porte  quelquefois  avec  lui  le  cavaûère 
de  l  injure.  Ce  délit  fe  commet  en  s'ap- 
propriant  furtivement  les  productions 
cTautrui  en  tout  ou  en  partie.  Si  c'eft 
une  injure  d'attribuer  à  quelqu'un  ce 
dont  il  n'eft  point  l'Auteur ,  &  qu'il 
a  le  plus  grand  intéiêt  de  délavouer; 
c'eft  également  lui  manquer  que  de  lui 
fouftraire  ies  ouvrages  pour  en  faire 
fon  profit  eu  fa  propre  réputation. 

Le  mot  de  Plagiat  dérive  d'une  ef- 
pèce  de  crime  qui  Ce  commettoit  chez 
les  Romains ,  lorfqu'on  voloit  des  en- 
fans  ,  qu'on  les  mutiloit  ou  qu'on  leur 
faifoit  des  plaies  pour  exciter  envers 


Digitized  by  Google 


Chap.  III.  Sect.  VI.  261 

eux ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  envers  ceux 
qui  s'en  chargeoient  ç  la  compaffion.  Le 
même  mot  dérive  encore ,  fuivantquel- 
ques-uns ,  de  la  peine  à  laquelle  étoient 
condamnés  les  Plagiaires  ,  celle  d  être 
fouettés  jufqu'à  efFufion  de  fang  :  dam- 

natus  ad  plaças. 

Lorfqu'on  s  approprie  les  ouvrages 
d'autrui  ou  qu  on  les  défigure ,  on  de- 
vient donc  Plagiaire  par  allufion  au  dé- 
fit qui  fe  commettait  en  volant  des  en- 
fans.  Un  ouvrage  pour  un  Auteur  eft 
comme  fon  enfant ,  c  eft  fa  produûion  ; 
on  ne  peut  fe  l'approprier  à  fon  pré- 
judice fans  lui  faire  une  offenfe  réelle. 

11  paroît  qu'anciennement  un  fait 
pareil  étoit  capable  de  fixer  l'attention 
des  Tribunaux.  On  lit  dans  la  nouvelle 
édition,  donnée  par  M-  Rigoley  de  Ju- 
vigny ,  des  Biblioihlques  Françoifes  de  la 
Croix  du  Maine ,  à  l'article  ÀLBERTET  y 

que  ce  Poëte,  qui  vivoit  vers  l'an  1290, 
avoit  confié  à  un  de  fes  amis  des  chan- 
fons  dont  il  étoit  l'auteur ,  pour  les  re- 
mettre à  une  Marquife  de  Malefpine. 
L'ami ,  au  lieu  de  s'acquitter  de  ce 
fia fei- commis avec  toute  la  probité  que  la 
confiance  exigeoit ,  jugea  à  propos  de 


Digitized  by  Google 


î6î.    Traité  des  Injuuës; 

vendre  ces  chantons  à  un  Poëte  nom- 
mé Fabrc  cfUfeç.  Des  chanfons  dans  ce 
tems-îà  avoient  leur  prix.  On  fit  un  cri- 
me à  Fabre  de  les  avoir  induement  ache- 
tées &  de  fêles  être  appropriées  ;  il  fut 
pris ,  fon  procès  lui  fut  fait;  il  fut  con- 
damné au  fouet ,  &  fut  fouetté  en  pu- 
blic ;  &  cela  conformément ,  eft-il  dit , 
à  la  Loi  des  Empereurs.  Sur  quoi  M.  de 
Juvigny  remarque  fort  plaifemment 
que  cette  loi  n'eft  plus  en  vigueur  ;  car 
autrement  ,  ajoute-t-îl ,  combien  de 
Plagiaires  aujourd'hui mériteroient de- 
tre  traités  comme  Fabre  l 

Dans  nos  mœurs  a&uelles ,  un  châti- 
ment femblable  paroîtroit  fans  doute 
étrange  ;  cependant  il  faut  convenir 
qu'un  Écrivain  qui  auroit  affez  d'im- 
prudence pour  ufurper  ouvertement  la 
réputation  d'autrui ,  pourroit  mériter 
une  repréhenfion  judiciaire.  La  plus 
humiliante  feroit  celle  d  être  obligé  de 
déclarer  qu'il  s'eft  induement  emparé  de 
l'ouvrage  ,  quil  le  reconnoît  comme 
appartenant  à  tel  Auteur,  qu'il  lui  en 
remet  tout  l'honneur  &  le  profit  ;  pro- 
mettre de  ne  point  récidiver  ;  le  tout 
avec  dommages-intérêts,  fuivant  l'exi- 


Digitized  by 


Chàp.  în.  Sect.  VI.  265 

gence  des  cas,  Timpreffion,  publica- 
tion &  affiches  du  Jugement. 

II  ne  faut  pourtant  pas  regarder 
comme  Plagiaires  ceux  ,  qui  pleins 
d'une  bonne  le£hire3  enrichiffent  leurs 
produ&ions  de  quelques  paflages  étran- 
gers. Les  ouvrages  une  fois  devenus 
publics  par  l'impreffion ,  femblent  ap- 
partenir à  tout  le  monde.  Le  ridicule 
eft  la  feuk  punition  que  puiffent  en- 
courir ceux  qui  veulent  en  faire  leur  pro- 
fit fans  en  faire  hommage  dire&ement 
ou  indirectement  à  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent, à  moins  que  les  ufurpateurs 
n'altéraffent  effentiellement  une  édition 
au  préjudice  du  privilège  de  l'Auteur  & 
des  Réglemens  de  la  Libraire  9  auquel 
cas  ils  s'êxpoferoient  à  l'amende  &  aux 
dommages-intérêts. 
"  ■  On  ne  traite  pas  non  plus  de  Plagiai- 
res ceux  qui  s'emparent  d  un  fu jet  fur 
lequel  d'autres  Auteurs  fe  font  déjà 
exercés.  Chacun  a  fes  vues ,  fa  méthode 
&  fes  principes.  Autrement  tous  nos 
Hiftoriens  ,  nos  Jurifconfultes  ,  nos 
Médecins ,  &c.  ferôient  autant  de  Pla- 
giaires les  uns  des  autres. 
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.  7.  Le  Livre  de  V Imitation  de  Jefus* 
Chrift ,  ce  Livre  le  plus  beau  qui  foit 
fbrti  de  la  main  des  hommes ,  dit  Fon- 
tenelle,  puifque  l'Evangile  n'en  vient 
pas  ,  donna  lieu  le  fiècle  paffé ,  chofe 
lingulière,  à  bien  des  difputes  &  des 
injures.  Le  Cardinal  de  Richelieu ,  en 
1640  ,  voulut  qu'on  donnât,  au  Louvre 
une  belle  édition  de  cet  ouvrage.  Il  y 
a  voit  déjà  quelque  temé  qu'il  s  étoit 
élevé  des  doutes  fur  le  nom  de  l'Au- 
teur d'un  Livre  fi  excellent.  M.  le  Car- 
dinal voulut  qu'on  fît  toutes  les  recher- 
ches &  qu'on  prît  toutes  les  précau- 
tions poflibles  pour  ne  l'attribuer  qu'à 
celui  à  qui  il  appartenoit  véritablement. 
Cette  nouvelle  fe  répandit  :  les  Pères 
Bénédi&ips  firent  tout  ce  qu'ils  purent 
pour  le  faire  attribuer  à  un  Jean  Gerfen^ 
Abbé  de  Verceilles ,  de  leur  congré- 
gation. De  Sainte-Beuve  r  Profçfleur 
de  Sorbonne  ,  croyoit  qu'on  devoit  le 
donner  à  un  Jean  Gtrfon^  Chancelier 
de  l'Univerfité  de  Paris.  Gabriel  Nau- 
dé  i  Prieur  de  St.  Laurent  de  l'Artige  , 
Diqcèfe  de  Limoges ,  foutint  ferme- 
ment qu'il  appartenoit  à  Thomas-à- 

Kempis  9 
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KimpiS  )  Chanoine  Régulier  de  l'Ordre 
de  St.  Auguftin,  fous  le  nom  duquel  il 
avoit  toujours  paru.  Les  Pères  Béné- 
di&ins  infifterent  &  prétendirent  qu'ils 
avoient,  dans  une  de  leurs  Maifons  de 
Rome ,  d'anciens  manufcrits  d  une  écri- 
ture antérieure  au  tems  de  Gerfon  &  de 
Thomas-à-Kimpis,  &  que  ces  manufcrits 
attribuoient  le  livre  à  Gerfen  ,  Abbé  de 
leur  Ordre.  Naudé  fe  chargea  d'aller  à 
Rome  pour  vérifier  le  fait  :  il  prit  tou- 
tes les  précautions  les  plus  juridiques 
pour  attefter  l'authenticité  defes  opéra- 
tions. Après  l'examen  le  plus  fcrupu- 
Jeux ,  il  crut  reconnoître  dans  ces  ma- 
nufcrits des  altérations  fuffifantes  pour 
faire  rejetter  la  prétention  des  Bénédic- 
tins* Il  s'en  revint  en  Fiance  muni  des 
procès- verbaux  faits  à  ce  fujet ,  &  fou- 
tint  plus  fort  que  jamais  la  caufe  de  Tho- 
mas-à-Kempis.  Les  Bénédiftins  ,  défef- 
pérés  de  ne  pouvoitréuffirpour(?e//e/z9 
s'aviferent  de  faire  imprimer  d'eux  dif- 
fertations  où  Naudé  étoit  maltraité  au 
point  de  lui  imputer  à  lui-même  les  al- 
térations dont  parloient  fes  procès-ver- 
baux. Naudé  rendit  plainte  au  Châte- 
let,  en  1650,  contre  quatre  de  ces 
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Religieux ,  pour  avoir  réparation  des 
injures  &  des  calomnies  répandues  con- 
tre lui.  L'affaire  fut  renvoyée  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ,  &  nous  ignorons 
quelle  en  fût  la  fuite  ;  cependant  il 
eft  à  préfumer  que  les  Parties  s'arran- 
gèrent ,  ou  qu'il  y  eût  une  réparation 
d'ordonnée. 

8.  M.  TÉvêque  de  Troyes  ayant  eu 
fujct  de  fe  croire  offenfé  de  ce  que  dans 
un  Journal  du  mois  de  juin  173 1 ,  pour 
fervir  à  YHiJloire  des  Sciences  &  des 
Beaux- Arts ,  on  s'étoit  exprimé  de  fa* 
çon  à  faire  douter  qu'un  Livre  de  feu 
M.  Bofluet ,  Évêque  de  Meaux  ,  inti- 
tulé Des  Élévations  ,  fût  de  ce  célèbre 
Prélat ,  ou  du  moins  à  faire  entendre 
qu'il  avoit  été  altéré  &  interpolé  par 
lui  (  M.  l'Évêque  de  Troyes  ),  il  rendit 
plainte  au  Parlement  contre  les  Au- 
teurs du  Journal ,  pour  les  obliger  à 
une  rétraftation.  Ceux-  ci  n'attendi- 
rent pas  un  Arrêt  pour  la  faire  ;  ils  dé- 
clarèrent ,  dans  lë  cours  de  la  procé- 
dure ,  reconnoître  que  le  Livre  ,  tel 
qu'il  étoit ,  avoit  pour  Auteur  l'illus- 
tre Évêque  de  Meaux  ;  qu'ils  n'avoient 
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eu  dans  kur  Journal  aucune  intention 
de  manquer  au  rel'pe&  qu'ils  dévoient 
au  cara&ère  &  à  l'autorité  des  Évêques, 
ni  à  celui  qu'ils  dévoient  en  particu- 
lier à  M.  TÉvéque  deTroyes ,  non  plus 
qu'à  la  mémoire  de  M.  Boffuet  ;  qu'ils 
n  avoient  point  entendu  s'ériger  en  Ju- 
ges du  fond  d'un  ouvrage  qui  portoit 
un  nom  fi  refpe&able  par  la  dignité  , 
par  le  profond  favoir  &  par  les  lumières 
de  fon  Auteur  ;  qu'ils  avoient  un  fen- 
fible  déplaifir  d'avoir  pu  donner  ainfi 
à  M.  de  Troyes  une  opinion  con- 
traire aux  fentimens  refpe&ueux  qu'ils 
avoient  pour  lui;  qu'ils  le  fupplioient 
de  l'oublier,  &  d'honorer  leur  Com- 
pagnie de  fa  proteâion  &  de  fa  bien- 
veillance ;  qu'ils  veilleroient  plus  que 
jamais  à  ce  qu'il  ne  fe  gliffât  rien  dans 
leur  Journal  de  contraire  à  leur  dé- 
claration. 

'  Sur  un  aveu  li  formel ,  M.  TÉvêque 
de  Troyes ,  de  fon  côté ,  déclara  qu'il 
étoit  fatisfait,  &  qu'il  ne  demandoit  plus 
de  réparation  ,  de  dommages-intérêts 
ni  de  dépens.  La  Cour  en  conféquence 
le  7  feptembre  1733 ,  homologua  les 
déclarations  refpe&ives  ,  &  cependant 
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permit  d'imprimer  l' Arrêt  d'homofo-r 
gation. 

p.  Une  affaire  qui  en  1743  ,  parut 
fort  plaifante  &  qui  amufa  le  public,  fut 
celle  qu'un  fleur  Louis  Charbonnier , 
Ecuyer,  ancien  Premier  Huiffier  an 
Parlement  d'Aix,  intenta  à  feu  M.  Af- 
truc ,  fameux  Médecin.  Ce  fleur  Char- 
bonnier s'étoit  tout-à-coup  annoncé 
pour  poiTècfer  9  fans  trop  favoir  com- 
ment, une  méthode  curative  des  ma- 
ladies yénériennes ,  par  Je  fecours  des 
Fumigations*  M.  Aftruc ,  qui  avoit  déjà 
donné  un  Livre  de  Morbis  vencreis,  fut 
frappé  de  la  réputation  que  Charbon- 
nier ecmmençoit  à  fe  faire  :  il  trou- 
voit  fort  flngulier  qu'un  Huiifier  fe  mê- 
lât de  traiter  des  maladies  fecrettes ,  & 
qu  il  en  revînt  à  un  remède  que  d  autres 
avant  lui  allient  imaginé,  &  que  la 
Faculté  afbit  profcrit  ;  il  trouvoit  plus 
flngulier  encore  que  le  Gouvernement 
prît  une  certaine  confiance  au  prétendu 
fecret,  &  quil  eût  appellé  Charbon- 
nier à  Paris  pour  en  faire  de  plus  gran- 
des &  plus  fruûueufes  expériences.  M. 
Aftruc  en  un  mot  crut  au  il  était  de 
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l'honneur  de  la  Médecine  &  de  l'inté- 
rêt de  la  fociété  de  déikbufer  le  public 
fur  l'efficacité  des  Fumigations.  Il  fe 
trouva  dans  le  cas  de  donner  une  nou- 
velle édition  de  fon  Livre  de  Morbis 
vencreis  :  il  en  prit  occafion  de  parler 
du  prétendu  fecret  de  l'Huiflier  de 
Provence.  Voici  entr  autres  endroits  ce 
qu'il  en  dit ,  liv.  2 ,  chap.  9 ,  pag.  178. 

Obfokvcrat  jàrn  dudîim  fujfitionum  me- 
thodus  ,  ut  in  prœcedcnte  capitè  dicium 
fuit ,  cum  homo  quidam ,  cui  nomen  erat 
Charbonnier ,  &  qui  priàsfuerat  Appa- 
ritor  Parlamenti  Aqui-Sextani  in  Gallo- 
Provincid,  venit  Lutetiam  qub  quidquid 
agyrtarum  ufpiàm  eji9  conflua  undiquc.  •  r 
ubi  primîim  advcnit  in  Urbem^  iilicb  me~ 
thodurn  novam  curandce  luis  vmerece ,  à  fi 
rcpertam  prcedicare  brevem ,  facilem  effi- 
cacem  fine  pcriculo  ,  Jim  incommodo  uLla 
Sanatorum  mimer um  gloriojîàs  jaclare  & 
mirum  in  modum  amplijîcare  :  Teftcs  ultro* 
ncos  producere  Jîve  à  fe  janati  ejfeTrt  rJive 
potiùsy  ut  agyrtce  quotidianum  hoc  habent\ 
ex  compaclo prceconium  Mi  prœberent  :  Pol~ 
licitationibus  omnia  urbis  compita  implerez 
Ambubajarum  Collegia,  Mendicos ,  Mi- 
mas y  Balatrones  ,  id  gcnus  omne  in  fuas 

•  r    •  *  a 
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partes  trahere*  Dcmàm  fiupore  vulgi  quod 
ubiquc,  prœfcrtlm  verà  Luutiœ  fiultè  crt- 
dulum  eji ,  &  novitatis  miré  appétens,  per- 
miiltorum  animos  permoverc  ,  allectare  + 
pc/licere,  &c*  t 

»  Il  y  a  voit  long-tems  ,  dit-il  ,  que 
»la  méthode  des  fumigations  étoit 
»  profcrite  ,  lorfqu  un  certain  homme 
»  nommé  Charbonnier  ,  ci-devant  Huif- 
»  fier  au  Parlement  d'Aix  en  Provence , 
»  vint  à  Paris  ,  rendez-vous  ordinaire 
»  de  tous  les  Charlatans  Auffi- 
»  tôt  qu  il  fut  arrivé ,  s'annonça  corn-  I 
»  me  l'Auteur  d'une  nouvelle  méthode 
»  pour  guérir  les  maladies  fecrettes  ; 
»  cette  méthode  ,  fuivant  lui ,  étoit 
^courte,  facile  ,  efficace,  &  j'ufage  I 
»nen  étoit  ni  dangereux  ni  incom- 
»  mode.  Il  faifoit  un  pompeux  étalage 
»  du  nombre  de  fes  malades ,  &  le 
»  grofîiflbitextraordinairement;  ilpro- 
»  duifoit  des  témoins affidés  ,  foit  qiiïl  j 
»  les  eût  guéris ,  foit  plutôt  qu  il  les 
»  eût  payés  pour  le  dire ,  comme  le 
>l  pratiquent  tous  les  jours  les  Charla- 
»  tans  ;  il  alloit  dans  tous  les  carrefours 
*>de  la  ville,  &  il  avoità  fa  fuite  une 
h  vile  troupe  de  crieurs ,  de  mendiaas ,  ! 


Digitized  by  Google 


Chap.  III.  Sect.  VL  271 
»  de  vagabonds  &  de  Bâteleurs  ,  trou- 
»  vant  enfin  le  fecret  d'étonner  beau- 
»  coup  de  monde  par  l'en thoufiafme  oi* 
,  »  il  avoit  mis  le  peuple  avide  de  nou- 
»  veauté ,  &  plus  fottement  crédule  à 
»  Paris  qu'ailleurs,  »  ^ 
Charbonnier  ne  fe  doutoit  certai- 
nement pas  de  la  place  qu'il  tenoit  dans 
le  Livre  de  M.  Aftruc ,  lorfque  fes  amis 
l'en  firent  appercevoir  ;  il  ne  croyoit 
même  pas  être  devenu  affez  fameux 
pour  qu'on  parlât  de  lui.  Cependant 
ayant  cherché  à  s'en  convaincre  par 
,    lui-même ,  &  fe  trouvant  ignominieu- 
fement  comparé  à  desCharlatans  &  à  des 
Bâteleurs ,  lui  qui  tenoit  rang  dans  la 
Noblefle,  &  qui  avoit  cru  pouvoir  exer- 
cer fon  fecret  fans  compromettre  fa  ré- 
putation ,  il  fe  décida  à  demander  une 
réparation  à  M.  Aftruc ,  &  la  fuppref- 
lion  de  fon  Livre.  L'affaire  fut  enta- 
mée au  Châtelet  de  Paris  :  il  parut  à 
ce  fujet,  en  1743  ,  pour  le  fieur  Char- 
bonnier ,  un  mémoire  très-curieux  & 
très-bien  fait  par  M.  de  Juvigny  ,  qui 
pour  lors  exerçoit  fes  talens  au  Bar- 
reau. 

Si  jamais  affaire  plaifante  fe  préfentak 
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au  Palais ,  ce  fut  celle-ci  :  rien  ne  de- 
voitparoître  plus  amufantque  de  voir 
wn  Charlatant  (  prétendu  )  demander 
réparation  à  un  Do&eur  en  Médecine. 
La  chofe  cependant  arriva  ;  &  les  Ju- 
ges ,  qui  fagement  doivent  faire  abf- 
tra&ion  de  toutes  plaifanteries  ,  ne  fu- 
rent pas  plaifans  :  Charbonnier  fut 
écouté,  &  par  Sentence  il  fut  dit  que 
tous  les  paffages  à  lui  injurieux  du  Li- 
vre de  M,  Aftruc  demeureroient  fup- 
primés ,  avec  dépens. 

Si  jamais  la  queftion  s'élève  de  fa- 
voir  li  des  injures ,  dans  une  langue 
étrangère,  font  plus  tolérables  que  dans 
JÂ  langue  naturelle,  cet  exemple  pourra 
fervir  à  la  décifion.  Il  fembleroit  mê- 
me que  nous  euflïons  envie  de  plai- 
fanter  en  propofant  la  queftion.  Pour 
ne  laiflçr  aucun  doute  là-deflus ,  nous 
conviendrons  quil  ri eft  pas  plus  per- 
mis de  molefter  injuftement  qui  que 
ce  foit,  dans  un  idiome  que  dans  un 
autre;  fans  quoi ,  combien  de  plumes 
méchantes  fe  donneroîent  de  licence  à 
cet  égard. 

* 

•   K>.  Une  autre  aventure  faite  pouc 
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piquer  la  curiofité  des  gens  de  Lettres , 
eft  celle  qu  eut ,.  il  y  a  quelques  an- 
nées, un  des  plus  grands  Écrivains  de 
j*otre  fiécle  (  M.  de  Voltaire  )  ,  avec 
le  fieur  Travenel  ,  de  F  Académie 
Royale  de  Mufique.  M,  de  Voltaire, 
avant  d'être  reçu  de  l'Académie  Fran- 
çoife,  avoir  dé  Juftes  prétentions  à  une 
place  aufli  diftinguée.  Il  en  vint  à  va- 
quer une  en  1743  r  &  le  vœu  public* 
^toir  pour  lui.  Les  plus  grands  hom- 
mes, dans  tous  les  tems,  ont  eu  des 
rivaux  &  des  adverfâires  :  il  fu/Efoir 
que  M-  de  Voltaire  méritât  la  place , 
pour  qu  on  cherchât  à  l'en  écarter.  Dès- 
ce  moment  on  fe  mit  à  critiquer  plus- 
fort  que  jamais  fes  mœurs  &  fes  ouvra- 
ges :  fa  conduite  tut  publiée  comme 
celle  d'un  homme  fans  frein  ,  fans  re^ 
Figion  ;  fes  écrits  comme  ceux,  d'un 
Philofophe  entièrement  abandonné  aux: 
écarts  d'une  imagination  délirante.  L'ef- 
prit  de  parti ,  la  cabale  s'èn  mêlèrent 
&  il  ne  fut  plus  queftion  pour  cette  fois; 
là  de  M.  dè  Voltaire  à  l'Académie. 

Ses  adverfâires  devoientfignaler  leur 
triomphe,  mais  la  fageffe  &  la  raifon 
ftétoient  point  pour  eux  :  le  perfiflags,, 
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refource  ordinaire  de  la  médiocrité  îm£ 
puifïante  ,  vint  à  leur  fesours.  Il  parut 
deux  Imprimés ,  dont  l'un  avoit  pour 
titre  :  Difcours  prononcé  à  la  porte  de 
t  Académie  par  M.  le  Directeur  à  Mon~ 
peur  *  *  * ,  &  l'autre  celui  dfe  Triomphe 
Poétique*  M.  de  Voltaire  n'eut  point  de 
peine  à  comprendre  que  c'était  lui  que 
ces  deux  pièces  concernoient ,  malgré 
qu'on  fe  fut  abftenu  de  le  nommer.  Pren- 
i  e  foi-même  la  plume  pourfe  venger 
des  rifées  quelles  occafionnoient ?  eût 
été  fans  doute  le  parti  d'un  Écrivain 
moins  diftingué  que  lui.  D'ailleurs  les 
ouvrages  qu'il  avoit  donnés  au  public 
n  étaient  pas  les  feuls  qu'il  devoit  en 
attendre ,  il  étoit  intéreffant  pour  lui 
de  n'être  pas  obligé  d'avoir  fans  cefle 
à  fe  défendre  de  la  dérifion  &  de  Fin* 
jure  :  il  lui  falloit  un  rempart  contre 
les  aflauts  qu'on  fe  permettait  journeK 
lement  de  livrer  à  fa  réputation* 

Dans  ces  circonftences  M.  de  Vol- 
taire crut  que  l'autorité  des  Tribunaux 
étoit  tout  ce  qu'il  avoit  de  mieux  à  im- 
plorer y  &  qu'il  pouvoit  commencer  au 
fujet  des  deux  pièces  en  queftion.  Soft 
premier  foi»  fut  £en  découvrir  les  y£ 
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ritables  Auteuts.  Mal  informé  ,  il  jetta 
fes  premiers  foupçons  fur  un  nommé 
Bailla  de  St.  Julien  ;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  reconnoître  fon  erreur.  D'un  in- 
dice à  l'autre ,  il  en  vint  au  fieur  Tra- 
venol  ;  ce  n'eft  pas  qu'il  le  crût  en  état 
d'avoit  fait  les  deux  pièces  9  mais  du 
moins  il  le  trouvoit  coupable  d'en  avoir 
chez  lui  un  grand  nombre  d'exemplai- 
re Suivant  qu'il  avoit  lieu  de  le  croire, 
d'après  les  informations  prifes  &  les 
avis  qu'on  lui  avoit  donnés  ;  &  il  corç- 
je&uroit  de  là  qu'il  s'étoit  prêté  aux 
vues  de  fes  enneinis,  finon  pour  la  com* 
pofition ,  du  moins  pour  la  diftribution 
des  deux  pièces  qu'il  appelloit  des  /i- 

bdks. 

Pour  arriver  plus  efficacement  à  fon 
J>ut ,  M.  de  Voltaire  obtint  du  Magif- 
trat  de  Police  un  ordre  pour  faire  de$ 
perquifitions.  Elles  eurent  lieu  che? 
Travenol  pere ,  où  demeuroit  le  fils  t 
&l'on  y  trouva  effe&ivement  des  exem- 
plaires des  deux  pièces  en  queftion* 
Voilà  une  efpèce  de  délit  conftaté  :  quel 
étoit  le  coupable  ?  Travenol  peré  pou- 
voit  letre  tout  comme  Je  fils  ;  peut-être 
X^toijgpt-ils  tous  les  deux  çn($r$)]fh 
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Travenol  fils  étoit  abfent  :  il  falloit  s'à£  1 
furer  de  la  perfonne  de  l'un  ou  de-  Tau* 
tre>  FônKarrêta  Travenol  pere ,  homme  ' 
pour  lors  d'un  âge  fort  avancé  &  on 
le  traduifit  en  prifoni. 

Ge  vieillard  parvint  aifément  à  leju£ 
tifier,  du  moins  au  premier  coup  d'œiP, 
&  Ton  ne  tarda  pas  à  le  remettre  en  li* 
fcerté.  Si  Travenol*  pere  n?étoit  point 
coupable,  lé  Ûte  devoit  Têtre  :  nie  il 


Voltaire.  En  conféquence  plainte  con- 
tre Travenol  fils  an  Châtelet  de  Paris  , . 
lé  iS  août  174& 

L'affaire  s'engagea  fihgnlièremenfc 
Feu  M;  VAhbé  d'Olivet,  de  l'Acadé- 
mie Françoife^,  y  fut  impliqué  pour 
une  fcettre  imprimée -à Tàdreffê  de  foi*' 
frère ,  Conseiller  au  Parlement  de  Be*- 
fençom  M.,  db  Voltaire  demandait  des , 
dommages*  intérêts  contre-  Traveaot 
fils  ^Travenol  pere  en  demandoit  con*. 
tre  M;  de  Voltaireau  ftijèt  de  fon  em*-  - 
prifônnement  :  dé  là.  beaucoup  dé  pro»- 
cédure- &  d  mcidens  entre  les  Parties., 

korfque  cette  affaire  approcha  defon, 
Jugement  y  il  parut  dés  mémoires -9  dônt 
ïinkentr  àuftres,  de*M.  Rigoley  dfcjiivi^. 


ainfi  du  moins 
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gny ,  pour  lors  Avocat ,  &  aujourd'hui1 
Conseiller  au  Parlement  de  Metz  ,  for 
trouvé  très-bien  fait,  maïs  un  peu  char- 
gé d'une  certaine  âcreté  de  ridicule. 
M.  de  Voltaire  en  fut  vivement  affe&ê 
&  en  demanda  avec  chaleur  lia  fuppref- 
fion. 

L'affaire  folemnelfement  plaidée  en* 
tre  toutes  les  Parties ,  par  Sentence  dit 
Châtelet ,  du  30  déc.  1 746  ,  il  fut  fait 
défenfes  à  Travenol  fils  >*  de  plus  faire 


• 

»  contre  l'honneur  &  la  réputation  dè 
»  M.  de  Voltaire  ;  ordonné  que  les  deux 
»  libelles  dont  nous  avons  parlé  fe* 
»  roient  dépofés  au  Greffe  pour  y  être 
*  lacérés  &  fupprimés  ,  &  que  le  mé- 
»  moire  figné  Louis  Travenol  (  celui 
v>  dônt  M,  dfe  Juvigny  étoit  l'Auteur 
»  feroit  pareillement  fupprimé ,  &  Tra- 
»  venol  fils  condàmné-en  trois  cent  11- 
»  vres  dé  dommages-intérêts  envers  M. 
h  de  Voltaire ,  &  au»  dépens-  à  cet 
h  égard.  » 

En  faifant  droit  fur  la  demande  dte 
Travenol  pere ,  au  fùjetde  Pèmprifoi*- 
asment  de  fa  perfoone ,  M,  de  Voltaira 
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fut  condamné  envers  lui  «  en  cinq  cent 
»  livres  de  dommmages  intérêts  9  avec 
»  défenfes  de  récidiver  &  d'ufer  de  pa- 
»  reilles  voies  fous  pjus  grandes  peines* 
»  les  dépens  contre  lui  adjugés  à  cet 
»  égard.  » 

Sur  d  autres  demandes  incidentes  , 
les  Parties  hors  de  Cour  &  deprocès  f 
dépens  entr  elles  compenfés. 

Finalement  faifant  doit  fur  les  con* 
clufions  des  Gens  du  Roi ,  il  fut  dit 
»  que  les  Ordonnances,  Edits  &  Décla- 
»  rations  du  Roi ,  Arrêts  &  Réglemens 
»  de  la  Cour  de  Parlement ,  concer- 
»  nant  la  Librairie  y  Imprimerie ,  vente 
»  &  colportage  feroient  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence 
»  il  fut  fait  défenfes  à  tous  Libraires  t 
»  Imprimeurs,  Colporteurs  &  antres 
»  d'imprimer ,  vendre,  débiter ,  diftri- 
»buer&  colporter  aucuns  libelles  di- 
ffamatoires, ni  aucuns  écrits ,  ni  im- 
»  primés  fans  permiffion.  Il  fut  ordonné 
»  que  de  f  Écrit  qui  avoit  pour  titre; 
»  Lettre  de  M.  tAbbb  éfOUvct  à  M.  fon 
»  frère,  &c.  les  pages  8  &  9,  feroient 
.»  pareillement  fupprimées  ,  &  que  k 

p  préfente  Sentence  7  à  la  diligence  di* 
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*>  Procureur  du  Roi  ,  feroit  imprimée 
»  lue ,  publiée  &  affichée  dans  tous  les 
»  lieux  &c.  » 

Ni  M.  de  Voltaire  ,  ni  Travenol  fils 
ne  furent  contens  de  cette  décifioru 
Notre  Poëte  ne  s'attendoit  pas  à  un 
fuccès  incomplet  :  Travenol  de  fon  côré 
ne  fe  croyoit  point  dans  le  cas  de  dom- 
mages-intérêts. La  reflburce  qu'il  ref- 
toit  à  l'un  &  à  l'autre  fut  celle  d'un  ap- 
pel au  Parlement.  L'affaire  de  nouveau 
s'y  plaida  avec  chaleur  &  avec  éclat. 

Les  preuves  contre  Travenol  ne  fu- 
rent pas  trouvées  fuffifantes ,  mais  aufïi 
fa  conduite  ne  fut  pas  exempte  de  foup- 
çons.  Les  procédés  envers  Travendl 
pere  furent  jugés  excufables  ,  comme 
étant  le  fruit  d'une  méprifë  occafion- 
née  par  des  indices  extrêmement  trom- 
peurs. A  l'égard  des  deux  pièces  dont 
il  s'agiflbit ,  elles  méritoient  la  fuppref- 
fion.  Voici  quel  fût  l'Arrêt  du  9  août 
1747  9  fur  les  concluiions  de  M.  le 
^ret ,  Avocat  Général. 

»  La  Cour,  furies  appels  refpe&ifè, 
»  met  les  appellations  &  ce  dont  eft  ap- 
»  pel  au  néant  :  émendant  fur  toutes  les 
|>  demandes ,  met  les  Parties  hors  de 
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»  Cour  &  de  procès ,  dépens  compeir- 
»  fés.  Faîfant  droit  fur  les  concluions 
»  du  Procureur  Général  du  Rofror- 
»  donne  que  le  Triomphe  Poétique  &  le 
»  D  if  cours  prononcé  à  là  porte  de  VAoa- 
»  démie  y  feront  fupprimés  ,  ainfi  que 
»  le  mémoire  imprimé  figné  Louis  Tra- 
»  venol  &  Rigoley  de  Juvigny.  Les  pages 
»  8  &  9  de  l'Écrit  intitulé  :.  Lettre  de  M. 
»  tAbhé^  (TOlivet  à  M.  fon  frère ,  Con- 
»  feiller  au  Parlement  de  Befançon  9  pa- 
reillement fupprimées,  comme  auffi 
#  les  injures  refpe&ives  contenues  dans 
»  les  requêtes  &  mémoires  des  Parties; 
»  Ordonne  que  les  Arrêts  &  Réglemens- 
m  de  la  Cour     concernant  là  Librai- 
»  rie,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
»  &  teneur  &c.  » 

Sï,  comme  nous  l'avons  déjàobfer- 
vé  r  un  grand  Maître  tel  que  M.  de  Vol- 
taire ,  a  qui  le  génie '&  le  talent  au- 
roient  fourni  des  armes  fupérieures  , 
Vil  n'avoît  été  queftion.que  de  repouC- 
fer  la  malignité  par  des  injures ,  n'a  pas 
dédaigné  de  recourir  à  l'autorité  dè  ïa 
luftice  pour  fe  garantir  de  tous  ces  mf- 
j/érables  écrits  qui  le  pourfuivoient ,  à 

plus  forte  raifçn  gourquoid'autres  Étrir 
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vains  offenfés  y  en  fuivant  fon  exem- 
ple ,  rougiroient-iîs  de  prendre  la  même 
voie  ?  Nous  le  répétons ,  ceft  la  feule 
capable  de  contenir  la  cabale ,  l'envie 
&  la  fatyre. 

il.  Voici  encore  un  autre  exemple 
qui  peut  intéreffer  les  gens  de  Lettres 
M.  deSamt-Foix,  en  1760  ,  publia  fes 
Effais  hifiorigues  fur  Paris.  Cet  ouvrage 
étoît  curieux  &  fut  recherché.  Per- 
fonne ,  fi  nous  en  exceptons  les  Au- 
teurs du  Journal  Chrétien ,  n'y  remarqua 
rien  qui  pût  donner  prîfe  à  la  cenfure  ; 
mais  ces  Meffieurs  ,  guidés  par  une 
fauiïe  prévention ,  crurent  que  M.  de 
Saint-Foix  avoit  cherché  adroitement 
à  jetter  du  ridicule  fur  certaines  pra- 
tiques de  religion*  Dans  une  de  leurs 
feuilles  (mois  de  mai  1760)5  il  parut 
une  Lettie  que  M.  Dinouart»  lun  des 
Aflbciés ,  s'étoit  fait,  dit- on,  adrefler  v 
&  dans  laquelle  1* Auteur  des  Effais  hiC 
toriques  étoit  traité  d'une  manière  peu 
flatteufe  pour  lui.  Ce  Journal  paffa  fous 
les  yeux  de  ML  de  Saint-Foix  qui  fe 
trouva  vivement  offenfé  de  la  licence 
que  Ton  s'étoit  permife  fur  fa  façon  de 
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penfer.  Sans  s'amufer  à  prendre  un  tems 
inutile  à  répondre  aux  Auteurs  de  cet 
ouvrage,  il  n'eut  rien  de  plus  prefle  que 
d'en  rendre  plainte  devant  le  Lieute- 
nant-Criminel du  Châtelet  de  Paris, 
tant  contre  M.  Dinouart  que  contre  M. 
Joannet ,  pour  lors  Éditeur  du  Journal, 
comme  complice  de  l'injure  &  garant  de 
ce  qu'on  y  inféroit.  Voici  quelles  furent 
fes  conclufions ,  tirée  d'une  requête  im- 
primée qui  nous  a  paffé  fous  les  yeiur. 

»  Ce  confidéré  ,  Moniteur ,  il  vous 
»  plaife  donner  a&e  au  Suppliant  de  la 
»  plainte  qu'il  vous  rend  contre  lefdits 
»  iieurs  Dinouart  &  Joannet ,  des  inju- 
»  res  &  fauffes  imputations  qu'ils  ont 
»  inférées  &  publiées  dans  un  Livre  qui 
»  a  pour  titre  :  Journal  Chrétien  ,  mois 
»  de  mai  1760  ;  ce  faifant ,  lui  per- 
»  mettre  de  faire  aiîigner ,  au  premier 
»  jour ,  pardevant  nous  à  l'Audience  de 
»la  Chambre  Criminelle  du  Châtelet 
»  de  Paris ,  lefdits  iieurs  Dinouart  & 
»  Joannet ,  pour  voir  dire  que  c'eft  mé- 
»  chammant  &  calomnieufcment  que  dans 
»  ledit  Journal  Chrétien ,  qu'il  rap- 
»  porte  &  dont  il  a  preuve  par  kelut, 
»  ils  ont  accufé  le  Suppliant  d'avoir  , 
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a  dans  fes  Essais  historiques  sur 

»  PARIS  ,furpris  ,  attaqué  la  Religion  ; 
»  d'avoir  cherché  à  détruire  &  renverftr 
»  la  Religion  ;  d*y  avoir  mis  des  traits 
»  recherchés  contre  la  Religion  ;  d'avoir 
»  cherché  à  répandre  un  ridicule  affecté 
»  fur  la  Religion  &  fes  Minifires.  Que 

»  défenfes  leur  feront  faites  de  récidi* 
»  ver  fous  plus  grièves  peines  ;  &  pour 
»  Favoir  fait  >  qu'ils  feront folidainment 
»  condamnés  envers  le  Suppliant  en 
»  mille  liv.  de  dommages-intérêts ,  ou 
»  à  telle  fomme  qu  il  vous  plaira  d  arbi- 
»  trer,  applicable  de  fon  confentement 
aux  Pauvres  honteux  de  fa  Paroifle  ; 
»  en  telle  amende  qu'il  appartiendra,  & 
»  à  faire  réparation  au  Suppliant ,  de- 
V>  vant  quatre  perfonnes  notables  ;  de 
»  laquelle  réparation  fera  paffé  a£te  au 
»  Greffe  ;  &  que  la  Sentence  qui  inter- 
»  viendra  fera  lue  publiée  &  affichée 
»  à  leurs  frais  &  dépens  ;  qu'ils  feront 
»  auffi  folidairement  condamnés  aux  dé- 
»  pens  ;  fauf  à  M  M.  les  Gens  du  Roi 
»  &c.  &  vous  fçrezjuftice.S igné  Saint- 
*  Fois,  &  de  R  élis  s  en,  Proc.  » 

Ce  que  nous  avons  appris  de  cette 
affaire  3  c'eft  que  Mefficurs  du  Journal 


Digitized  by  Google 


V 

284      Traité  des  Injures. 

Chrétien  5  très  éloignés  cFoffenfer  qui 
que  ce  fût,  allèrent  au-devant  des  pour- 
fuites  de  M.  Saint-Foix  ;  lui  témoignè- 
rent leur  déplaifir  de  lavoir  fatigué 
contre  leur  intention;  promirent  de 
réparer  la  faute  dans  un  de  leurs  Jour- 
naux fubféquens  y  &  les  chofes  en  de- 
meurèrent là, 

1 2.  Mais  fi  les  gens  de  Lettres  mé- 
ritent une  prote&ion  particulière  lorf- 
qu  ils  favent  fe  contenir  dans  les  bor- 
nes de  la  fageffe  &  de  la  modération  , 
il  faut  convenir  auffi  qu'ils  fe  rendent 
extrêmement  répréhenfibles  lorf qu'ils 
abufent  de  leurs  talens  pour  faire  in- 
jure à  la  fociété ,  aux  mœurs ,  à  la  Re- 
ligion. Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à 
ce  fujet  chap.  2  ,  fe&.  3  ,  page.  1 29  & 
fuiv. 

Lorfqu'ils  s'oublient  envers  les  Par- 
ticuliers ,  ils  ne  font  guères  plus  ex- 
cufables.  Voyez  chapitre  1 ,  fe£h  2  , 

des  injures  par  écrit  (  pag.  34  &  fuiv. 
Voyez  notamment  l'exemple  de  puni- 
tion décernée  contre  le  Poëte  Rouf- 
feau,  page  52.  Si  des  talens  aufli  diC- 
tingués  que  les  fiens ,  faits  pour  folli- 
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citer  Tindulgence ,  ne  purent  le  mettre 
à  l'abri  du  banniffement  perpétuel  hors 
du  Royaume ,  prononcé  contre  lui  en 
1712  ,  a  quels  châtimens  ne  s'expofent 
pas  tant  de  Verfifïcateurs  médiocres  de 
nos  jours ,  dont  tout  le  génie  fe  porte 
à  la  licence  ,  la  colomnie  &  la  fatyre  ï 
Cet  exemple  ne  leur  fuffiroit-il  pas  ? 
nous  leur  dirons  encore  que  par  Arrêt 
du  27  août  1757,  différens  Particuliers 
furent  condamnés  ,  les  uns  à  la  flétrif- 
fiire  &  aux  galères ,  d'autres  au  carcan 
&  au  banniffement ,  pour  avoir  com- 
posé ,  imprimé  &  débité  des  vers  fcan- 
cialeux  contre  des  personnes  conftituées 
en  dignité. 

Nous  bornons  là  un  article  qu'un 
homme  de  Lettres  auroit  pu  rendre 
plus  long  &  plus  intéreffant.  Puifle 
néanmoins  ce  que  nous  en  avons  dit 
ne  déplaire  à  perfonne ,  &  opérer  tout 
le  fruit  que  nous  en  defirons. 

1 
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.   SECTION  SEPTIÈME. 

Des  Injures  concernant  les  Citoyens 

dijlingués. 

Nousentenctons  par  Citoyens  dijlingucs 
ceux  qui  par  leur  état ,  leurs  emplois, 
leurs  Offices,  &même  par. leur. opu- 
lence ,  tiennent  un  certain  rang  dans  la 
fociété.  Sous  cet  afpeû  nous  pouvons 
faire  reparoître  dans  la  claffe  .dont  il 
s'agit  ici ,  nombre  de  ceux  qui  ont  fait 
le  fujet  des  fondions  précédentes.  Gen- 
tilshommes ,  gens  de  Robe ,  gens  de 
Loi ,  Financiers,  gens  de  Lettres  &  au- 
tres ,  font  fans  contredit  des  perfon^ 
nés  de  diftinÛion  ;  mais  ici  nous  les  en- 
vifageons  moins  relativement  à  leur 
état ,  que  comme  Particuliers ,  mem^ 
bres  de  la  fociété  générale. 

I.  Il  eft  rare  qu  entre  citoyens  donf 
nous  parlons,  on  s  apperçoive  duïjures 
éclatantes  :  un  certain  vernis  de  po- 
litefle  &  d  éducation  ,  dont  ils  favent 
couvrir  leurs  paroles  &  leurs  a&ions  , 
nous  cache  prefque  toujours  leurs  ani- 

• 
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mofités  fecettes.  Mais  au  fond ,  quand 
ils  ont  la  paffion  dans  l'efprit  ou  le 
cœur ,  la  méchanceté  n'y  perd  rien  ; 
c'eft  dans  les  cercles  qu  elle  fe  déve- 
loppe plus  facilement ,  &  qu  elle  dé- 
chire avec  plus  d'efprit  ceux  dont  elle 
fait  alors  les  vi&imes  de  fa  cruauté. 

Quand  on  a  lieu  de  fe  plaindre  d'un 
manège  pareil ,  qu'il  y  a  des  propos  & 
des  récits  répandus  avec  affe&ation  9 
dans  la  vue  de  nuire  aux  perfonnes  qui 
en  font  l'objet,  peut-on  douter  qu'on 
ne  foit  fondé  à  fe  pourvoir  ?  Un  a&e 
mis  au  Greffe ,  des  défenfes  de.  réci- 
diver ,  des  dommages-intérêts  fuivant 
la  nature  de  l'ofFenfe ,  font  la  punition 
la  plus  modérée  que  Ton  puiffe  en  pa- 
reil cas  encourir, 

2.  S'il  y  ayoit  des  voies  de  fait ,  une 
fatisfaôion  en  perfonne  nauroit  rien 
d'extraordinaire.  Par  Arrêt  du  4  fep- 
tembre  1716  ,  un  fieur  Laurenceau, 
Baillif  de  la  ville  de  Neelle  ,  fut  con- 
damné à  faire  réparation  d'honneur  à 
un  fieur  Cathoire  ,  Maire  de  l'endroit  ? 
dans  fa  m^iibn ,  aux  jour  &  heure  qui 
lui  feroient  indiqués ,  en  préfence  de 
huit  perfonnes  ,  en  déclarant  qu'il  fe 
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repentoit  &  lui  demandoit  pardon  des 
injures  contre  lui  proférées  ainfî  que 
des  voies  de  fait  commifes  en  fa  per- 
fonne  ;  de  laquelle  déclaration  il  fiit 
dit  qu'il  feroit  délivré  a&e  devant  No- 
taire aux  dépens  de  Laurenceau  ,  le- 
quel de  plus  fut  condamné  en  cinq 
cent  livres  de  dommages-intérêts  &  en 
tous  les  dépens  ,  folUairement  avec  un 
nommé  Larouzée ,  impliqué  dans  l'af- 
faire. 

.  3.  La  réparation  en  perfonne  auroit 
pareillement  lieu  en  faveur  d'un  ci- 
toyen de  la  clafle  dont  il  s  agit  ici ,  fi 
Toffenfe  lui  venoit  de  la  part  d'une  per- 
fonne d'un  état  inférieur ,  quand  même 
il  n'y  auroit  point  de  voies  de  fait ,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  extrêmement  lé- 
gère. 

4.  Si  au  contraire  un  hotnme  diilin- 
gué  s'oublioit  envers  quelqu'un  au  def- 
fous  de  lui,  il  faudroit  que  l'outrage  fiit 
bien  indigne  ,  pour  qu'il  fût  obligé  de 
fubir  une  réparation  en  perfonne  :  un 
a&e  au  Greffe,  des  dommages-intérêts  , 
des  défenfes  de  récidiver  avec  les  dé- 
pens ,  pourroient  fuffire. 

SECTION 


Digitized  by  Google' 


Chap.  III.  Sect.  Vin.  289 

M 

-  SECTION  HUITIÈME. 

Des  Injures  concernant  ceux  quon  appelle 

Jimples  Bourgeois* 

ISTous  comprenons  dans  cette  claffe 
tous  ceux  qui ,  après  les  citoyens  dont 
nous  venons  de  parler,  compofentlafo- 
ciété,  jufqu  aux  Artifans  exclufivement. 
Les  injures  parmi  les  Bourgeois  font 
plus  fenfibies  &plus  fréquentes  que  par- 
mi ceux  qu  on  nomme  Gens  comme,  il 
faut.  Peut  être  font  ils  plus  fufceptibles 
de  délicatefle  réelle  que  ceux-ci,  parce 
qu'ils  font  moins  corrompus.  Mais  enfin 
foit  qu'ils  croient  fe  donner  plus  de  re- 
lief en  relevant  avec  éclat  une  infulte  , 
foit  tout  autre  motif,  à  peine  font-ils 
offenfés ,  qu  on  les  voit  prefqu  aufli-tôt 
demander  une  réparation. 

I,  La  Juftice  ne  doit  nullement  être 
indifférente  à  leur  égard.  Lorfque  l'in- 
jure a  été  en  face  ïuivie  de  voies  de 
fait ,  la  réparation  en  perfonne ,  les  dc- 
fenfes  de  récidiver ,  les  dommages-in- 
térêts ,  tout  cela  peut  avoir  lieu  iuivant 
les  circonftances. 
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Par  Sentence  de  la  Prévôté  de  FHô- 
tel  du  Roi  &  Grande  Prévôté  de  Fran- 
ce ,  du  II  janvier  1769  ,  il  rut  dit  que 
Nicolas-Noël  Lambert ,  Monnoyeur  à 
la  Monnoie  de  Paris ,  feroit  tenu  de 
faire  réparation  d'honneur  à  Jean-Bap- 
tifte  Varenne ,  l'un  des  Gardes  de  l'Hô- 
tel de  Ville ,  ftipulant  pour  fes  enfans 
mineurs ,  des  injures  par  lui  proférées 
contre  eux ,  avec  défenfes  de  récidiver 
à  peine  de  punition  corporelle  ;  Lam- 
bert fut  de  plus  condamné  aux  dom- 
mages intérêts  à  donner  par  déclara- 
tion ,  &  aux  dépens ,  avec  impreffion  & 
affiches  de  la  Sentence. 

2.  Si  l'injure  a  lieu  de  part  d  un 
Bourgeois  vis-à-vis  d'une  perfonne  du 
peuple ,  la  réparation  s'en  ordonne  a 
peu-près  fuivant  ce  que  nous  avons  dit 
dans  la  fe&ion  précédente ,  n.  4. 

î.  De  même  auffi  lorfque  c  eftune 
perfonne  du  commun  qui  fe  plaint  d'un 
Bourgeois  ,  on  n'oblige  point  ordinai- 
rement celui-ci  à  une  réparation  en 
perfonne  ;  mais  on  peut  le  condamner 
à  des  dommages-intérêts ,  fuivant  que 
l'oftenfe  eft  plus  ou  moins  préjudicia- 
Me. 
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SECTION  NEUVIEME. 

Des  Injures  concernant  les  Gens  du  Peuple. 

Les  gens  du  peuple  ,  parmi  lefquels 
nous  comprennons  les  gens  de  la  can*- 
pagne  r  font  encore  plus  délicats  fur  les 
injures  qu'on  ne  le  penfe  communé- 
ment. Si  un  Juge  ne  confultoit  que  les 
idées  qu'on  peut  avoir  des  difputes  entre 
gens  de  cette  efpèce  ,  il  fer-oit  prelque 
toujours  tenté  de  les  renvoyer  hors  de 
Cour  &  de  procès.  Mais  il  doit  faire 
attention  que  les  injures  entr'eux  font 
de  conféquence ,  &  qu'aufli-tôt  qu'elles 
demeurent  impunies ,  elles  amènent  à 
des  voies  de  fait  fouvent  très  funeftes. 
Tel  Particulier  offenféne  repoufîe  point 
un  outrage  par  de  mauvais  traitemens , 
parce  qu'il  eft  prévenu  qu'en  fe  con- 
tentant d'en  porter  fes  plaintes  à  k 
Juftice ,  il  en  fera  repentir  fon  ad  ver - 
faire.  Cette  idée  que  la  luftice  le  ven- 
gera encore  mieux  qu'il  ne  fe  venge- 
roit  lui-même ,  le  rerient  :  c'elî:  pour- 
quoi les  Juges  ne  doivent  point  mcpri- 
fer  les  injiires  entre  gens  du  peuple. 
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Lorfqu  elles  font  conftatées  >  elles  doi- 
vent entraîner  unefatisfaftion  quelcon- 
que ;  en  obfervant  qu'il  ne  doit  jamais 
être  queftion  entre  eux  de  réparation 
en  perlbnne,  parce  que  ce  feroit  ex- 
pofer  gens  qui  ne  favent  pas  ce  que 
c'eft  que  la  modération,  à  de  nouvelles 
injure*  &  à  de  mauvais  procédés.  D  ail- 
leurs la  réparation  en  personne  ne  con- 
vient que  vis-à-visde  gens  diftingnés  & 
d'une  condition  égale  ou  àu-deflus  de 
celle  de  lagrefleur. 

Voici  deux  exemples  propres  à  con- 
firmer ce  que  nous  venons  de  dire  fur 
les  injures  entre  gens  de  la  clafle  dont 
il  s'agit  ici. 

Un  nommé  Jean  Gillain,  Marchand 
Boucher  à  Paris ,  effuya  des  injures  &: 
des  inve&ives  de  la  part  d'un  nommé 
Simon  de  Ligny ,  Marchand  Forain  de 
Beftiauxà  Orléans  :  ces  inveôives  don- 
nèrent lieu  aune  plainte  de  la  part  de 
Gillain  au  Châtelet  de  Paris.  L'infor- 
mation fut  convertie  en  enquête ,  & 
par  Sencence  du  il  juillet  1630,1! 
-fut  fait  défenfes  à  de  Ligny  de  récidi- 
ver 9  injurier  ,  méfaire  ni  médire  contre 
£  honneur  &  la  réputation  de  Gillain  j  or- 
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donné  qiiil  f croit  tenu  de  fournir  acte  por- 
tant déclaration  qu  'il  le  tient  pour  perfonne 
£konntur  &  de  bien ,  &  non  taché  des  in- 
jures en  qmflion*  De  Ligny  fut  de  plus 
condamné  à  une  fomme  pour  domma- 
ges-intérêts  &  aux  dépens  ,  avec  per- 
mîffion  à  GiUain  de  faire  imprimer  & 
afficher  la  Sentence  par- tout  oùi>efoin 
feroit. 

De  Ligny  voulut  fe  pourvoir  au  Par-, 
lement,  mais  la  Sentence  y  fut  pleine- 
menr  confirmée  par  Arrêt  du  13  juillet 
1731. 

Une  Catherine  Aubry ,  femir.e  d'An- 
toine Flabé,  de  l'état  de  *  renaiiteuft  à 
Paris ,  pour  avoir  injurié  &  diffamé  par 
des]  chaînons  une  Marie-Geneviève  du 
Catel ,  du  même  état  de  Grenailleufe, 
fut  condamnée ,  par  autre  Sentence  du 
Châteîet ,  du  5  juillet  1763  ,  à  recon- 
noitre  la  Catel  pour  femme  d'honneur 
&  de  probité ,  d'en  paffer  a&e  au 
Greffe  ,  avec  défenfes  de  récidiver. 
Elle  fut  de  plus  condamnée  en  cin- 
quante livres  de  dommages-intérêts  & 
aux  dépens ,  avec  Timpreflion  &  l'affi- 
che de  la  Sentence ,  jufqu  à  concurrence 
de  cinquante  exemplaires. 

-V  T        *   *  * 

.    •        N  uj 
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La  Sentence  fut  effectivement  im- 
primée ;  ce  qui  nous  fait  penfer  ou 
qu'elle  fut  confirmée  par  Arrêt ,  ou  que 
la  Partie  condamnée  y  acquiefça. 

SECTION  DIXIÈME. 

Des  Injures  concernant  Les  perfonnes  du 

fixe. 

La  réputation  des  perfonnes  du  fexe 
ne  doit  pas  être  une  chofe  indifférente 
pour  la  fociété.  Les  mœurs  &  l'éduca- 
tion les  obligent  de  vivre  avec  plus  de 
décence  &  de  retenue  que  les  hommes. 
Leur  mérite  principal  eft  dans  la  vertu  : 
fouvent  c'eft  le  feul  bien  pour  lequel  on 
les  eftime ,  on  les  recherche.  Parvient- 
on  à  les  décréditer  dans  le  cœur  &  Tef- 
prit  des  hommes ,  tout  eft  perdu  pour 
elles.  Exclufes  des  charges ,  des  dig- 
nités 5  des  rangs ,  leur  ambition  fe  borne 
à  un  époux  qui  fafle  leur  gloire  &  leur 
bonheur  ;  mais  comment  l'obtiendront- 
elles ,  fi  rinjure-&  la  calomnie  leur  en- 
lèvent le  tréfor  précieux  avec  lequel 
elles  puiflent  l'acquérir ,  l'honneur  & 
la  réputation  ? 
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1.  Il  ne  fuffit  pas-  de  ks  refpe&er 
lorfquelles  né  font  encore  que  dans  cet 
âge  que  Ton  peut  appeller  pour  elles 
le  tems  des  prétentions.  Une  fois  enga- 
gées fous  les  loix  de  l'hymen ,  elles  ont 
toujours  droit  à  la  plus  grande  circonf- 
pe&ion  de  la  part  des  hommes.  L'es- 
time &  la  tendreffe  entre  deux  époux 
eft  le  gage  le  plus  marqué  de  leur  bon- 
heur ;  mais  les  foupçons ,  ces  cruels 
ennemis  de  la  félicité  conjugale ,  font 
fouvent  capables  de  l'altérer.  Malheur 
à  ces  langues  indifcrettes  qui  ,  par  leurs 
propos  téméraires  ,  cherchent  à  trou- 
bler une  union  fi  fainte  &  fi  délicate  ! 
Les  mépris ,  la  haine ,  les  duretés  vienr 
nerrt  prendre  la  place  des  fentimens 
affe&ueux  qui  enchaînoient  les  deux 
coeurs  l'un  à  l'autre  ;  &  tout  cela  n  eii 
fouvent  que  l'ouvrage  drun  moment. 

2.  Une  femme  foupçonne-t  elle  îa 
conduite  de  fon  époux  ,  la  douleur  & 
le  découragement  s*emparent  de  fon 
ame  ;  ce  ne  font  plus  les  mêmes  attend- 
rions ,  elle  ne  voit  plus  en  lui  qu'un 
ingrat ,  un  infidèle.  Le  mari  au  con- 
traire a-t-ii  lieu  de  fufpeôer  la  vertu 
de  fa  compagne,  les  noirs  foucis  Vobh 
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fédent ,  tout  Tinquiète ,  tout  lui  dé- 
plaît. Il  ne  fe  fentphis  ces  tendres  mou- 
vemens  quinfpire  une  paternité  cer- 
taine. Ses  enfans  ,  auparavant  fi  chers  , 
n'ont  plus  les  mêmes  charmes  à  les 
yeux.  Vi&imes  innocentes  dune  fu- 
reur barbare,  ils  font  enveloppés  dans 
les  difgraces  de  la  mere  ;  &  la  Juflice, 
pour  prévenir  les  derniers  malheurs  , 
eft  obligée  de  permettre  le  dernier  des 
remèdes ,  celui  de  la  féparation. 

3.  Telles  font  les  fuites  funeftes  de 
ces  propos  outrageans  que  Tindifcré- 
tion  ou  la  malignité  publient  fur  la  con- 
duite des  femmes.  La  Juftice  ne  fau- 
roit  févir  aflez  vivement  contre  tous 
ceux  qui  cherchent  ainfi  dire&ement 
ou  indire&ement  à  compromettre  leur 
honneur.  Les  injures  faites  au  fexe  doi- 
vent être  punies  doublement ,  dit  Loi- 
fel  9  en  fes  Inftitutes ,  liv.  6^  tit.  1 1  , 
n.  24  ;  &  c  eft  auffi  la  Jurifprudence  de 
tous  les  Tribunaux  >  fur-tout  lorfqu'il 
y  a  des  voies  de  fait.  Comme  elles  n  ont 
point  la  même  force  que  les  hommes 
pour  fe  défendre ,  outre  Tinjuftice  qu'il 
y  a  de  les  maltraiter ,  il  y  a  encore 
une  efpèce  de  lâcheté  extrêmement  pu* 
niffable* 
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.4.  Il  y  a  même  des  peines  capitales 
contre  certains  outrages  faits  aux  fem- 
mes ,  comme  lorfqu'on  attente  par  vio- 
lence à  leur  honneur  ou  qu'on  les  en- 
lève. Le  refpeft  qu'on  leur  doit  ell  tel , 
qu  un  Gendarme  de  la  Garde  fut  con- 
damné ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon,  du  3  o&obre  1643 ,  d'avoir  la 
tête  tranchée ,  &  fon  Valet  pendu ,  pour 
avoir  fouetté  avec  des  courroies  de 
cuir ,  à  l'iffue  de  la  Grand'Mefle  des 
Cordeliers  d'Autun  ,  la  femme  d'un 
Bourgeois  de  l'endroit  ;  &  l'Arrêt  fut 
exécuté» 

f.  Un  autre  Arrêt  propre  à  donner 
une  idée  de  la  févérité  dont  on  peut 
ufer  contre  ceux  qui  s'écartent  du  ref- 
pecl  qu'on  doit  aux  femmes ,  c'eft  ce- 
lui qui  fut  rendu  le  XI  mars  1729, en 
faveur  de  la  dame  Magdelaine  Maré- 
chal ,  femme  du  lieur  de  la  Brofle  ,  con- 
tre le  fieur  Nicolas  Aujai  delaBuxe- 
rolle. 

Le  fieur  de  la  Buxerolle ,  ami  du 
fieur  de  la  Brofle,  Gentilhomme,  fut 
trouvé  caché  dans  urçe  écurie  du  Châ- 
teau de  la  BrofTe  :  la  dame  de  lamaifôn 
qui  le  foupçonnoit  de  rendre  à  fan 
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mari  le  même  fervice  que  Mercure  ren- 
doit  aux  Dieux ,  le  reprit  vivement  & 
lui  ordonna  de  fortir  fur  le  champ  du 
Château. 

La  Buxerolle  lui  répondit  par  des 
groffieretés  &  s  en  fut  avec  le  mari 
>  dans  le  jardin  potager.  Peu  de  tems 
apr>s  ,  la  dame  de  la  Broffe  les  voyant 
venir  à  elle  avec  des  difpolitions  fut 
pe&es ,  prit  répée  de  la  Buxerolle  &  la 
jetta  dans  les  foffés  du  Château.  La 
Buxerolle  s'en  f  icha ,  &  voulut ,  après 
bien  des  propos  &  des  menaces ,  fe 
mettre  en  devoir  de  la  fouetter,  quoi- 
qu  elle  fut  enceinte  ,  &  cela  en  pré- 
fence  du  màri ,  qui  ne  faifoit  qu  en  rire. 
Cependant  elle  échappa  à  fes  outrages 
par  le  fecours  des  domeftiques. 

Cette  aventure  donna  lieu  à  deux 
.  demandes  de  la  part  de  la  dame  Ma- 
réchal ,  l'une  en  féparation  de  corps  & 
de  biens  contre  le  fieur  de  la  Brofle  , 
comme  indigne  d'être  fon  époux  (  ce 
qui  lui  fut  adjugé  par  Sentence  de  la 
Sénéchauffée  de  Moulins  )  ;  l'autre  f 
contre  la  Buxerolle ,  à  raifon  de  fes 
outrages  ;  &  voici  quel  fut  l'Arrêt  à  fon 
égard* 
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y>  la  Cour  eondiamne  îedk 

Aoijai  de  la  Buxerolte  à  comparoir  en 
»  la  Chambre  du  Confeil  du  Préfidiat 
*>  de  Moulins,  en  préfenee  de  la  dame 
»  de  la  Broffe  &  de  douze  perfonnes 
»  telles  qu'elle  voudra  choifir,&  là, 
»  tête  nue ,  à  genoux  ,  dire  &  déclarer 
»  que  témérairement  &  comme  maî-avi- 
>*  ïè  il  1  proféré  les  injures  &  commis  las 
>►  voies  de  fait  mentionnés  au  procès , 
»  dont  il  fe  repent  &  en  demande  par- 

»  don  lui  fait  défenfes  de  fe 

»  trouver  jamais  ès  lieux  où  fera  Ja 

»  dame  la  Broffe  lui  enjoint  de 

»  fe  retirer  des  lieux  oii  elle  pourra  fe 
»  trouver,  &  de  fortir  de  ceux  eirelf* 
»  pourra  aller  aufl>tôt  qu  il  la  verra  , 
fous  peine  de  punition  corporelle. 
»  Le  condamne  en  deux  mille  livres  de 
»  réparations  civiles  &  en  toits  les  dé- 
»  pens  :  ordonne  que  le  mémoire  du- 
>f  dit  de  la  Buxerolte  fera  fupprimé ,  & 
»  permet  de  faire  imprimer ,  publier  Se 
»  afficher  TÀr*êt ,  &c. 

6.  Mais  autant  les  femmes  honnêtes 
méritent  la  profeâîon  de  la  Juftice 
quand  elles  font  infultées ,  autant  en 
foat-eltes  indignes  lorfqu  elles  me* 
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nent  une  conduite  fcandaleufe  &  déré- 
glée. Celles  qui  vivent  dans  une  débau- 
che publique  ,  &  dbsjit  la  proftitution 
eft  connue  dé  tout  le  monde,  méritent 
peu  d'être  écoutées  lorfqu'elles  portent 
plainte  d'injures  proférées  contre  elles  ; 
la  Juftice  même,  dans  ces  momens  , 
doit  les  regarder  avec  indignation.  Ce- 
pendant s'il  y  avoit  des  voies  de  fait , 
elles  pourroient  obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  les  coupsqu'elles  auroient 
reçus,  parce  quil  neft  permis  à  per- 
fonne  d'en  venir  à  des  excès  vis-  à-vû 
de  qui  que  ce  foit. 

7.  En  parlant  des  femmes  de  mauvai- 
se vie ,  ne  rangeons  pas  tout- à-fait  dans 
cette  claffe  celles  qui  y  menant  un  dé- 
fordre  caché ,  ne  fe  livrent  qu'avejc 
précaution  aux  defirs  d  autrui.  Qué 
pajjim  paucis ,  çorporkfni  copiant  faciunt.: 

comme  elles  font  affez  décentes  pour 
ufer  de  ménagement ,  on  doit  auffi  être 
affez  jufte  pour  ne  point  autorifer  les 
outrages  qu'on  leur  ferçifc 

^  8*  Au  furplus ,  comme  les  injures 
vis-à-vis  du  fexe  peuvent  être  de  dif- 
férente nature ,  &  concerner  des  fepir- 
mss  de  différente  qualité**  on  aura  pu 
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voir ,  par  les  fe&ions  précédentes ,  les 
différens  genres  de  réparation  qui  peu- 
vent en  réfulter.  Nous  obferverons  feu- 
lement que  tout  ce  qui  touche  à  ce  qu'on 
appelle  l'honneur  &  la  vertu  des  fem- 
mes ,  ne  doit  point  être  traité  légère- 
ment ;  &  que  la  moindre  circonftance 
fuffit  pour  l'agraver. 

Il  nous  refte  àpatler  ici  d'une  autre 
manière  aûez  ordinaire  de  faire  injure 
aux  perfonnes  du  fexe ,  celle  d  afcufer 
de  leur  fragilité.  Cet  article  eft  affez 
important  pour  mériter  une  certaine 
étendue  ,  &  nous  allons  en  dévelop- 
per les  règles  &  les  principes,  . 

Séduction  envers  les  perfonnes  du  fexe* 

• 

9-  Cette  injure ,  qui  eft  celle  dont 
nous  voulons  parler ,  fe  commet  lors- 
qu'on en  vient  illicitement  avec  elles 
à  une  conjon&ion  charnelle ,  &  qu'il 
en  réfulte  une  groffefle  &  un  enfante- 
ment.  Un  fait  pareil  étoit  autrefois  un 
crime  public,  que  Ton  qualifie  encore 
de  Jïup te ,  lorsqu'il  a  lieu  avec  une  fille 
ou  une  veuve  honnête  ;  &  de  fornica- 
tion y  lorfque  c'eft  avec  une  perfonne 
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<Tuit  état  très- vil  ou  de  mauvaïfe  con- 
duite. En  fait  de  flupre ,  il  falloit  que 
le  corrupteur  optât  entre  le  gibet  ou 
le  mariage  (*).  Mais  Ton  eft  revenu, 
par  de  fages  raifons  ,  d  une  Jurifpru- 
dence  fi  rigoureufe.  La  peine  fe  réfout 
aujourd'hui  en  de  limples  dommages- 
intérêts  envers  la  mere ,  &  à  fe  char- 
ger de  la  nourriture  &  de  l'éducation 
de  l'enfant.  On  peut  même  ,  pour  y 
parvenr,fe  contenter  de  la  voie  civile 
qui  eft  aujourd'hui  en  ufage  dans  pla- 
ceurs Tribunaux  ;  cependant  rien  n'era- 
pêcheroit  qu'on  ne  procédât  par  la  voie 
de  la  plainte  ,  fauf  à  civilifer ,  fur- tout 


(*)  La  rigueur  de  la  Loi  étoit  telle  que  les 
perfonnes  même  les  plus  distinguées  n'en  étoient 
pas  à  l'abri.  Un  Maître  des  Comptes  de  îa  ville 
de  Rennes  en  Bretagne  ,  ayant  fait  un  enfant  à 
ime  veuve ,  fut  condamné  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  18  août  1604,  àl'époufer  \  & 
ce  qui  eft  remarquable  ,  c'eft  qu'il  fut  dit  qu'il 
Fépouferoit  fur  le  champ  ,  ou  qu'à  deux  heures 
après  midi  il  auroil  la  tête  tranchée.  U  fallut 
donc  époufer  :  le  Préfidcnt  Mole  lui  avoit  pro- 
noncé l'Arrêt  en  ces  termes  :  ou  mourez  ouépou* 
fe\  j  telle  ejî  la  volonté  &  réfolution  de  la  Cour. 
(  Journal  de  Henri  IV ,  tome  2  ,  fol.  5  ».  > 
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fi  le  corrupteur ,  étant  de  baffe  condi- 
tion ,  avait  abufé  d'une  fille  beaucoup 
au-deflus  de  lui.  Cette  voie  fe  prati- 
que encore  dans  quelques  Sièges ,  par 
un  refte  de  l'ancien  ufage  de  ces  tems 
oh  le  fait  étoit  regardé  comme  un 
crime. 

10.  Lorfque  la  fille  abufée  a  été  de 
bonne  conduite ,  il  faut  confidérer  fon 
âge  :  fi  elle  étoit  mineure ,  on  doit  pré- 
fumer quelle  a  été  provoquée ,  fon 
agrefleur  fut-il  dun  âge  au-deflbus, 
parce  qu'on  peut  croire  que  la  paflïon 
A  fuppléé  à  ce  qui  lui  manquoit  du 
côté  de  Tâge  :  maLitia  fupplet  œtatem  ;  & 
dès-lors  il  cft  fans  contredit  qu'il  eft  dû 
à  la  fille  des  dommages-intérêts.  Ces 
dommages-intérêts  deviennent  encore 
plu$  confidérables  ,  lorfque  Tagreff^ur 
étoit  majeur ,  parce  qu'alors  on  préfu- 
me  qu'il  à  été  plus  fertile  en  faux  pré- 
textes pour  la  corrompre* 

H.  La  fille  fut-elle  majeure,  &  le 
jeune  houille  mineur ,  elle  peut  pré- 
tendre eftcôre  des  dommages  intérêts  , 
quand  il  y  a  eu  du  dol  d'une  manière 
fi  aftificietife,  qtt?il  ne  parôît  pas  qu'il 
fut  m  d  y  réfifter ,  &  quand  ce  dol 
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eft  évidemment  conftaté  ;  mais  ils  peu- 
vent être  moindres ,  parce  que  la  fille 
avoir  plus  de  force  pour  fe  garantir  de 
la  féduûion  que  fi  elle  avoit  été  mi- 
neure. Par  Arrêt  du  21- février  1650, 
rapp.  au  Journal  des  Audiences  ,  un 
fieur  de  la  Gloterie ,  quoique  mineur  > 
fut  condamné  à  une  fomme  de  quatre 
mille  huit  cent  liv.  de  dommages-inté- 
rêts envers  une  demoifelle  Marie  Cho- 
quel ,  pour  aider  à  la  marier ,  fi  mieux 
il  n  aimoit  l'époufer ,  ce  qu'il  fut  tenu 
d'opter  dans  trois  jours.  Il  en  feroit 
différemment  fi  la  fille  majeure  n  avoit 
éprouvé  du  côté  du  mineur  ni  fraude 
ni  artifice ,  toutes  les  préemptions  i'e- 
roient  contre  elle ,  &  dès-lors  point 
d'indemnité. 

Ii.  Au  furplus,  Iorfquileftdu  des 
dommages-intérêts ,  ils  doivent  fe  dé- 
terminer fur  la' condition  des  Parties  , 
&  fur  la  fortune  du  fubornateun  Lorf- 
qii'il  paroît  qu'il  y  a  eu  proméffe  de 
mariage  ,  ils  peuvent  être  beaucoup 
plus  confidérables  ;  car  une  promeffe 
pareille  achevé  fouvent  de  confommer 
la  fédu&ion.  11  y  a  plus ,  lôrfqu  après 
des  engagemens  pris  par  un  contrat  de 
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mariage,  on  parvient  à  abufer  fa  PréT 
tendue  ,  &  qu  on  J'abandonne  ,  il  eft 
fans  contredit  qu'outre  des  dommages- 
intérêts  confidérabies  ,  les  Juges  pour- 
roient  alfer  plus  loin.  (*)  Mais  ces 
dommage  s- intérêts  ceflent  entièrement 
lorfque  la  fille ,  étant  majeure ,  s'eft 
livrée  même  vis- à- vis  d'un  majeur,  à 


(*)  Un  fieur  de  Viquemare  ,  Confeiller  ati 
Parlement  de  Rouen,  éto  c  fiancé  à  uye  fille 
par  paroles  de  préfent  ;  il  y  avoit  publication  de 
bans  &  contrat  paflêV  Le  fieur  de  Viquemare 
voulut  fe  rétrafter  :  il  n'eft  pas  dit  qu'il  eût  abufé 
de  la  fille,  mais  l'affaire  ayant  été  portée  au  Par- 
lement de  Paris  ,  par  Arrêt  du  13  avril  1610, 
il  fut  dit  qu'il  épouferoit ,  ou  qu'il  auroit  la  tête 
coupée ,  à  faute  de  ce  faire  incontinent  ;  ce  que  le 
Prélïdent  Mole  prononça  ,  dit-on ,  avec  tout  le 
regret  poffible,  n'ayant  point  été  de  cet  avis  non 
plus  que  le  Rapporteur.  Le  fient  de  Viquemare 
répondit  que  queique  l'Arrêt  fût  injufte ,  il  ai- 
moit  mieux  mourir  que  d'époufer.  Cependant , 
p relie  par  les  vives  follicitations  de  fes  amis  ,  il 
le  détermina  au  mariage  ;  mais  on  ne  pût  ja- 
mais lui  faire  dire  oui ,  qu'en  ajoutant  >  pui/que 
la  Çour  le  veut  &  que  j'y  fuis,  contraint ,  tenant 
même  fon  chapeau  fur  fon  vifage  du  côté  de  fon 
époufe.  (  Mém.  pour  ferv.  à  l'Hift.  de  France  » 
par  l'Etoile  ?  tome  » ,  fol.  101.) 
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prix  d'argent,  payé  d'avance  &  fan$ 
fraude.  Elle  a  reçu  le  falaire  de  fa  com- 
plaifance ,  &  dès-lors  plus  d'indemnité 
à  prétendre. 

13.  Lorfque  c'eft  un  Maître  qui  abu- 
fe  de  fa  Servante ,  il  neft  pas  plus  à 
l'abri  qu'un  autre  des  dommages-inté- 
rêts. 11  eft  préfumé  avoir  exercé  l'em- 
pire qu'il  avoit  fur  elle ,  &  il  doit  ré- 
parer le  tort  qu'il  lui  a  fait.  Par  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen ,  du  premier 
juillet  1663,  un  Gentilhomme,  pour 
en  avoir  ainfi  agi  avec  fa  Servante ,  fut 
condamné  envers  elle  à  250  livres  de 
dommages-  intérêts. 

Mais  fi  la  Servante  majeure  fe  trouve 
abufée  par  le  fils  de  la  maifon ,  mineur, 
elle  ne  peut  prétendre  aucuns  domma- 
ges intérêts  ;  elle  eft  préfumée  avoir 
fait  toutes  les  avances.  La  Jurifpru- 
dence  aujourd'hui  eft  de  ne  lui  rien 
adjuger  ;  ceci  eft  fondé  en  bonnes  rai- 
fons  ,  c'eft  pour  éviter  la  féduôion.  Si 
la  Servante  étoit  mineure ,  il  en  feroit' 
différemment  ;  ceci  dépendroit  des  cir- 
confiances  :  mais  fi  le  fils  de  la  mai- 
fon étoit  majeur ,  les  dommages-inté- 
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rêts  feroient  dûs ,  d'une  manière  plus 
ou  mains  étendue ,  fuivant  que  la  Ser- 
vante feroit  mineure  ou  majeure. 

14.  Si  le  Seigneur  avoit  abufé  de  fa 
Vaffele  ,  outre  les  dommages-intérêts  , 
il  perdroit  encore  .vis-à-vis  d'elle  les 
devoirs  honorifiques ,  comme  l'obéit 
fance  ,  &c.  La  Coutume  de  Bretagne  % 
art.  661  y  en  a  une  difpofition  parti- 
culière. 

15.  A  l'égard  des  veuves  majeures, 
H  eft  rare  qu  elles  obtiennent  des  dom- 
mages-intérêts ;  elles  n'en  peuvent  pré- 
tendre qu'autant  qu'il  y  a  eu  quelques 
promefles  de  mariage  conftatées  d'une 
manière  indubitable  de  la  part  de  ce* 
lui  dont  elles  ont  été  recherchées ,  & 
qu'il  paroît  que  le  fédu&eur  étoit  alors 
en  pleine  majorité. 

16.  Pour  ce  qui  eft  des  filles  ou 
femmes  de  Cabaret ,  elles  n'ont  quel» 
ipiefois  pas  d'a&ion  ouverte  p  our  domr 
mages-intérêts.  Leur  vertu  eft  toujours 
fafpe&e  aux  yeux  de  la  Juftice.  Ceci 
eft  fans  difficulté,  lorfqnele  jeûné  hom- 
me eft  mineur  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble,  du  18 février 
té8o ,  rappw  au  Journ.  du  Palais.  Les 
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Parties  furent  mifes  hors  de  Cour.  D 
pourroit  en  être  autrement  fuivant  les 
circonftances  ,  fi  le  corrupteur  a  voit 
atteint  fa  majorité. 

17.  Lorfque  la  perfonne  féduite  eû 
de  mauvaife  vie ,  elle  n'eft  point  rece- 
vable  à  former  cTaÔion  pour  domma- 
ges intérêts  ;  mais  cette  mauvaife  vie 
ne  fe  préfume  point  :  elle  doit  être  de 
notoriété  publique;  ou  du  moins  il  faut 
quelques  indices  frappons  pour  en. faire 
admettre  la  preuve.  Et  li  ie  défendeur 
n'y  parvient  pas ,  il  encourt  des  dom- 
mages intérêts  bien  plus  confidérables* 
.  Les  indices  de  mauvaife  vie  contre 
une  fille  ou  une  veuve,  font  lorfquelle 
s'habille  d'une  manière  immodefte  ou 
indécente  ;  lorfquelle  fe  promené 
feule  9  à  des  heures  indues ,  dans  des 
lieux  fufpe&s  ;  lorfque  de  jeunes  ,  gens 
ou  autres  perfonnes  dangereufes  en- 
trent chez  elles  de  nuit  &  y  font  bien 
reçus  :  lorsqu'elle  fait  des  parties  de 
bal  ou  de  mafjues  avec  ces  fortes  de 
perfonnes  ;  en  un  mot ,  lorfqu  elle  a 
contre  elle  la  commune,  renommée. 

18.  Lorfque  le  corrupteur  eft  un 
homme  marié ,  il  y  en  a  qui  préten- 
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dent  que  la  perfonne  trompée  neft 
point  recevabîe  à  l'accufer ,  mais  c'eft 
une  erreur  :  un  homme  marié ,  ainfi 
qifun  homme  engagé  dans  les  Ordres 
Sacrés ,  ou  mort  au  monde  par  les 
vœux  en  Religion ,  n'eft  pas  moins  à 
l'abri  d  une  accufation  à  ce  fujet  que 
tout  autre  Particulier  ;  mais  peur  les, 
dommages- intérêts  il  peut  y  avoir 
quelque  différence.  Si  la  perfonne  abu- 
fée  a  eu  jufle  caufe  d'ignorer  l'état  du 
fédu&eur ,  fes  dommages-intérêts  font 
comme  vis-à-vis  ceux  d'un  homme  li- 
bre :  fi  au  contraire  elle' a  connu  fon 
état ,  elle  paroît  coupable  d'une  plus 
grande  incontinence ,  dès  qu'elle  n'a* 
voit  aucun  efpoir  de*  parvenir  à  des 
liens  indiffolubles  avec  lui ,  dès-lors 
l'indemnité  doit  être  moindre,  &  moin- 
dre encore  fi  elle  étoit  en  pleine  ma- 
jorité. 

19.  Quand  la  peîne  des  dommages- 
intérêts  dont  nous  venons  de  parler  a 
lieu ,  les  filles ,  même  majeures,  euflenr- 
elles  donné  le  confentement  le  plus 
formel  à  la  corruption,  paroîtroit-il 
encore  qu'elles  euffent  fait  toutes  les 
avances, ces  dommages-intérêts  n'en 
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feroient  pas  moins  dûs  de  la  part  des 
majeurs  (  excepté  toutefois  qu'ils  pour 
roient  être  moins  confidérables) ,  parce 
qu'il  n'eft  jamais  permis  d'abuier  de  la 
paflion  ou  de  la  fimplicité  des  perfon- 
nes  du  fexe. 

20.  Sur  quoi  nous  obferverons  que 
l'a&ion  en  pareil  cas  pour  dommages- 
intérêts  fe  prefcrit  par  cinq  ans  ;  n'é- 
tant  pas  jufte  qu'après  un  temps  où  les 
indices  qui  pouvoient  fervir  à  la  jufti- 
fîcation  de  Facoufé  fe  font  évanouis , 
la  partie  OjfFenféepuifïe  fe  plaindre  d'une 
injure  qu'elle  a  méprifée  dans  le  tems.  | 

21.  Mais  pour  parvenir  à  ces  dom-, 
mages-intérêts  lorsqu'ils  peuvent  avoir 
lieu ,  il  faut  qu'tf  foit  prouvé  que  celui 
contre  lequel  on  les  reclame  eft  l'au- 
teur de  la  groffeffe  qui  y  donne  ouver- 
ture. Les  preuves  en  pareil  cas  font  dif- 
ficiles à  établir,  parce  qu'ordinairement 
on  prend  toutes  fortes  de  précautions 
pour  dérober  la  connoiflance  du  fait  au 
public.  Àufli  les  Auteurs  difent-ils  que 
de  fortes  précomptions  accumulées  font 
fuffifantes. 

Ces  préemptions  font ,  l°.  quand 
le  garçon  &  la  fifc  ou  /emme  ont  été 
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vusfepromener  fouvent  enfemble  dans 
des  endroits  retirés.  i°.  Quand  on  a  vu  - 
l'accufé  parler  plufieurs  fois  en  fecret  à 
la  fille  ou  femme ,  lui  faire  des  préfens, 
ou  qu'il  y  a  des  Lettres  amoureufes. 
3?.  Quand  on  l'a  vu  lui  rendre  de  fré- 
quentes vifites  de  nuit ,  ou  pendant  le 
jour  en  l'abfence  des  parens.  40.  Quand 
on  Ta  vu  s'enfermer  avec  elle ,  tête-à- 
tête  ,  ou  l'embrafler  ;  en  un  mot ,  quand 
il  y  a  des  indices  qui  portent  naturelle- 
ment à  croire  que  nul  autre  que  lui  neft 
l'auteur  du  fait  dont  il  s'agit.. 

Ces  préfomptions  ne  font  pas  à  la  vé- 
rité des  certitudes  :  auffi  ne  feroient- 
elles  pas  fuffifantes  pour  faire  condam- 
ner un  accufé  à  des  peines  publiques  ; 
mais  pour  ce  qui  s'appelle  fimples  dom- 
mages-intérêts ,  elles  doivent  fuffire  , 
autrement  des  délits  de  cette  efpèceref- 
teroient  prefque  toujours  impunis.  Au 
furplus  l'accufé  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  d'avoir  donné  lieu  à  ces 
préfomptions  ;  il  dépendoit  de  lui  de 
fe  tenir  plusréfervé.  Nous  dirons  pour- 
tant ,  au  fujet  de  ces  mêmes  préfomp- 
tions ,  qu'elles  laiffent  plus  ou  moins 
de  difficulté  fuivant  1  âge  ?  l'état  &  la 
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qualité  des  personnes  auxquelles  elles 
s'appliquent.  Elles  font  moins  violen- 
tes contre  un  mineur  que  contre  un  ma- 
jeur; moins  contre  un  homme  marié; 
fur-tout  s  il  a  une  jeune  &  jolie  femme, 
que  contre  un  garçon  qui  eftnatu  Telle- 
ment 1  préfumé  chercher  les  aventures. 
En  un  mot ,  tout  dépend  beaucoup  de 
la  prudence  &  de  la  fagacité  des  Juges  : 
&  fi  jamais  il  eft  permis  d'interroger  fur 
faits  &  articles ,  on  peut  dire  que  c  eft 
dans  des  cas  femblables;  Lors  d  une 
plaidoirie ,  les  dénégations ,  les  con- 
trariétés ne  coûtent  rien  :  &  le  plus  fur 
moyen ,  (ur- tout  lorfqu  il  s  agit  de  cher- 
cher en  même  tems  la  vérité  en  faveur 
d'un  enfant ,  c'eft  d'en  venir  à  cette 
voie- là;  voie  qui  mérite  d'autant  plus 
qu'on  la  faififle  ,  qu  elle  eft  fouvent  la 
feule  propre  à  manifefter  ce  que  Ton 
s'eft  particulièrement  étudié  de  cacher 
aux  yeux  de  la  Juftice  comme  aux  yeux 
du  public. 

22.  A  1  égard  de  la  déclaration  de  îà 
perfonne  féduite  (*) ,  c'eft  un  abus  de 


(*)  Il  eft  aflez  ordinaire  que  les  filles  abufées 
aillent  faire  des  déclarations  de  leurs  accidens. 
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croire  que  cette  déclaration  foit  fuffi- 
fan  te  ;  elle  peut  bien  fortifier  les  autres 
préfomp^ions  ;  mais  il  faut  que  ces  pré- 
emptions ifoient  établies.  Il  n  y  a  qu'un 
cas  où  cette  déclaration  feule  pourroit 
frapper ,  celui  où  la  perfonne  auroit 
vécu  dans  le  tems  du  délit ,  fous  le  mê- 
me toit ,  au  même  pot  &  feu  de  Fac- 
cufé  :  faute  par  celui  -  ci  de  faire  voir 
qu'elle  eût  d  autres  habitudes  qu  avec 


La  manière  de  les  foire  &  de  les  recevoir  eft  dif- 
férente en  bien  des  endroits  :  fur  quoi  il  faut  dis- 
tinguer entre  déclaration  faite  peur  fe  mettre  à 
l'abri  des  peines  prononcées  par  la  Loi  contre  les 
femmes  qui  ,  ayant  cété  leur  groflefle ,  cachent 
encore  leur  enfantement  ;  &  déclaration  faite 
pour  parvenir  à  des  dommages- intérêts.  La  moin- 
dre déclaration  devant  tin  Notaire,  ou  même 
verbalement  à  quelques  perfonnes  de  confiance 
2*  de  probité  vfans  que  le  coupable  foit  nommé, 
eft  fuffifante  pour  être  à  couvert  des  rigueurs  de  * 
la  Loi  ;  mais  pour  obtenir  une  réparation ,  le  * 
plus  convenable  eft  de  déclarer  le  délit  &  le  cou- 
pable au  Juge,  &  d'en  avoir  a£ie  par  le  minif- 
tère  du  Greffier  :  il  eft  d'ufoge  que  cette  déçla- 
raûon  ,  fur-tout  loifqu'elle  eft  antérieure  à  l'ac- 
couchement ,  donne  à  la  caufe  un  accueil  plus 
favorable;  mais  fût  elle  omife,au  fond  la  de- 
mande pourroit  toujours  être  ju/le  &  bien  diri- 
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lui  ,  cette  drcôitïtance  feroit  fïrffi- 
fente. 

Si  la  perfonne  fédnite  avott  commis 
«ne  première  faute  ,  la  déclaration  en 
récidive  contre  ranteur  reconnu  de 
eette  première  faute  ferait  û\xn  poids 
violent  &  môme  déciiff ,  aidée  des  phis 
légers  indices;  malus  fimper  prafumimr 
malus  4M  eodem  -gznen  tnàlï.  Mais  fi  fa 
déclaration  far  k  récidive  portait  fur 
tout  autre  que  fur  le  premier  cou- 
pable, cette  déclaration  ne  pourroitfer- 
vir  qu  autant  qu  il  feroit  alors  évidem- 
ment prouvé  que  le  dernier  aceufé  -ell 
coupable;  parce  que  cette  déclaration 
feroit  d  autant  plus  ftrfpe&e  ,  cpulpa- 
roîtroit  que  la  fille  ou  la  veuve  feroit 
facile  à  fe  livrer  aux  uns  &  zm  aaitre* , 
circon-ftanoe  <jw  altéreroit  toutes  les 
préfortptioïTS  d  ont  nous  venons  dft par- 
ler ,  &  qui  dès-lors  exigeront  des  preu- 
ves réelles.  Mais  fi,  avec  cette  déclara- 
tion ^  il  y  avoit  habitation  &  vie  com- 
mune ,  comme  nous  IWoas  drt  ci-def- 
fus  ,  cette  particularité  aideroit  beau- 
coup à  fortifier  les  autres  conje&urejs. 

%y.  Nous  observerons  toutefois  cfue 
dans  des  délits  pareils  ,  il  y  a  une  inté- 
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tel  fenfibie  3  qui  ne  doit  ^acnais  être  irt- 
différent  aux  yeux  de  la  Juftice  ,c'eft 
celui  4e  l'enfant  né  ou  à  nakne  ;  quels 
que  foient  les  tocits  de  la  tnere  ,  il  faut 
poiirvok"  aux  befoins  de  1  enfant.  S'il 
n'eft  pas  encore  né,  &  que  la  mené  de- 
mande une  p* ovifion  powr  ces  irais 
tpf on  nomme  de         ,  ^orome  fan- 
vent  il  ferait  ifcrop  long  d'attendre  à 
favoir  quel  eft  le  vrai  pere  de  Ten» 
font ,  la  déclaration  de  la  fille  ,  torique 
c  eft  la  première  faute  ^  doit  Suffire  ipour 
lui  adjuger  une  certaine  fournie  contre 
celui  *  qui  le  (faiî  de  groflefle  eft  iror 
puté ,  lauf  à  prendre  enluite  des  éclair* 
ciiiemens  pour  £a voir  à  la  charge  de 
qui  demeurera  l'enfant.  Il  y  a  plus  ,  la 
déclaration  ferok>elle  AifpeÔe ,  foit  à 
«aifon  d'une  première  feute  ou  autre- 
ment.  û  la  mere«étoit  dans  un  état  de 
tlétreffe;  cette  circonftance  devroitfairc 
4'urmonterfeien  des  difficultés  en  faveur 
de  l'enfant*  parce  qu  en£n fubvenir  à 
4e  premiers  befoins ,  ceci  ne  dit  pas 
qu'on  doive  en  définitive  demeurer 
chargé  de  tout  le  poids  de  l'acoufa- 
tion. 

XI  n  y  a  qu'un  cas  où  J'afiïgné  pour* 
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roit  triompher  de  cette  demande  en' 
provifion  ,  celui  où  il  feroit  fur  le 
champ  à  même  de  faire  voir  toute  la 
fraude  de  la  mere,  foit  par  fa  mauvaife 
vie  ou  autrement.  Et  encore  dans  les 
endroits  où  il  n'y  a  point  d'Hôpital 
où  les  femmes  foient  reçues  à  faire  leurs 
couches ,  les  circonstances  dl  la  pau- 
vreté de  la  mere  feroient-elles  toujours 
bien  puitfahtes. 

24.  Pour  ce  qui  eft  de  la  provilion  , 
quand  même  la  mere  au  fond  nauroit 
aucuns  dommages- intérêts  à  prétendre, 
cette  provifion  ,  lorfqu'elle  peut  avoir 
lieu ,  doit  s'adjuger  fans  diftin&ion  vis- 
à-vis  de  toutes  fortes  de  perfonnes  : 
que  Faccufé  foit  mineur  ou  majeur, 
garçon,  veuf  oa marié,  Eccléfiaftique 
ou  Séculier,  ceci  eft  indifférent;  ceft 
pour  l'intérêt  de  l'enfant  que  cette  pro- 
vifion s  adjuge  ;  au  moyen  de  quoi 
toutes  confidérations  doivent  ceffer  en 
fa  faveur.  Il  n'eft  même  pas  néceffàire 
de  donner  caution  en  pareil  cas ,  parce 
que  c  eft  fouvent  l'indigence  qui  donne 
lieu  à  ces  fortes  de  provifions;  &  s'il 
falloit  des  cautions,  peut- être  n'en 
trouveroit-on  pas  toujours.  Àufurplus, 


Digitized  by  Google 


Chap.  m.  Sect.  X.  317 

i!  doit  en  être  de  ces  provifions  comme 
de  celles  qui  s'adjugent  en  matière  cri- 
minelle ,  lefquelles  fe  perçoivent  fans 
caution ,  fauf  en  définitive  à  les  faire 
reftituer ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  les  mêmes 
voies  qu'elles  ont  pu  s'exiger. 

25.  Après  la  provifion,  lorfqu'il  s'a- 
git de  favoir  fur  le  compte  de  qui  de- 
meurera *  enfant ,  c'eft  le  cas  d'entrer 
dans  l'examen  des  preuves  ou  des  pré- 
comptions dont  nous  avons  parlé  ci- 
detfus.  Lorfqu'on  a  lieu  de  penfer  qu'ef- 
feSivement  celui  à  qui  on  veut  l'at- 
tribuer en  eft  le  pere ,  ceft  le  cas,  non 
pas  précifément  de  le  déclarer  pere  de 
cet  enfant ,  lorfqu'il  n'y  a  que  des  pro- 
babilités, (parce  que  ces  probabilités 
ne  font  pas  des  certitudes  de  pater- 
nité )  ,  mais  de  l'obliger  à  fe  charger 
de  la  nourriture  &  de  l'entretien  de  cet 
enfant ,  de  le  faire  élever  dans  le  fein 
de  la  Religion  Catholique,  même  d'en 
rapporter  certificat  tous  les  fix  mois  > 
&  de  le  condamner  alors ,  s'il  y  a  lieu  , 
fuivanr  ce  que  nous  avons  dit  ci-def- 
fus ,  n.  12  ,  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  mere,  &de  les  obliger  tous 
les  deux  d  aumôner  chacun  une  ter- 
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taine  Comme ,  ne  fut-elle  que  de  trois 
livres  r  au  pain  des  Prifonniers  ,  pour 
réparation  du  fcandale  dans  les  mœurs 
&  la  Religion. 

II  doit  paroitre  fingulier  que  fur  des 
précomptions  r  un  accufé  foit  tenu  dfr 
1C  charger  des  foins  &  de  FédHcation 
d'un  enfant  :  mais  enfin  ces  préfomp- 
tionsf  telles  que  nous  les  fvpofons* 
indiquent  peu  de  circonfpeÛioir  dans 
fes  mœurs  &  fa  conduite  :  il  eft  déjà 
coupable  de  sètte  mal  comporté  y  il  ne 
doit  imputer  qu'à  lui  feui  ces  précomp- 
tions ;  &  dès-lors  fi  par  la  charge  de 
Tenfant  il  ne  doit  pas  être  puni  comme 
en  itant  le  pere,  il  mérite  du  moins  .de 
f  être  pour  les  mœurs  qu'il  a  fait  foup* 
çonner ,  &  quelle  punition  mieux  pla- 
cée que  celle  qui  tourne  au  profit  de 
l'enfant  >  lequel  femble  ne  devoir  point 
fouffrir  de  tous  les  nuages  qui  s'élèvent 
fur  fon  état  &  fur  fon  fort 

26.  Sur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer 
que  la  faveur  que  mérite  l'enfant  eft 
telle  y  que  quoique  la  mere  ait  laifle 
paffer  les  cinq  ans  9  après  lefquels  elle 
n'eft  plus  recevable  à  reclamer  de  dom- 
mages-intérêts,  la  6a  de  «an-recevok 
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ne  peut  nuire  à  cet  enfant  pour  les  foins 
cpji  lui  font  dûs  ;  c'çft  ce  qui  a  été  fo- 
îemnellement  jugé  en  la  Grand/Cham- 
bre du  Parlement  de  Paris,  le  famedi 

•  ^.6.  juin  176a  ;  voici  Vefpèçe  rapporté* 
par  Denilart >  au  mot  prof efe ,  n.  23. 
.   Une  fille  accouchée  à  vingt-  lui  ans  , 
s'avifa  de  pourfuivre ,  neuf  ans  après 
les  couches  ,  le  Procureur  du  Roi  de 

-  Mondouhleau ,  connue  ay  ant  été  l'au- 
teur de  fa  grofleue  *  raççufé  la  fome- 
uoit  qoa-receyaWe  à  çauio  de  fon  long 
jSlence.  M.  Seguier ,  alors  Avocat  Gé- 
néral ,  qui  parloit  clans  cette  affaire , 
©bfervs  qu'il  falloit  diftinguer  l'intérêt 

de  la  mere  de  celui  de  l'enfant que  la 
niere  paroiflbit  avoir  renoncé  à  l'exer- 
cice de  fon  a&ion ,  mais  qu'elle  n'avoit 
pu  préjudicier  à  l'intérêt  de  fon  fruit . 

H  fe  trouva  prouvé  que  la  groffèfTe 
avoit  été  du  fait  du  Procureur  du^Roi  ; 
en  conféquence ,  par  Arrêt,  il  fut  con- 
damné à  nourrir  Tentant  ♦  l'élever ,  &c. 
fur  la  demande  en  dommages-intérêts 
pour  la  #ile ,  les  Parties  furent  mife$ 
hors  de  Couç ,  à  rauon  du  trop  long 
filence ,  mais  failant  droit  fur  les  con- 
clu fions  des  Gens  du  Roi ,  il  fut  enjoint 
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au  Procureur  du  Roi  de  fe  conduire 
x  avec  la  décence  convenable  à  la  Char- 
ge dont  il  étoit  revêtu. 

Ce  préjugé  nous  fait  donc  voir  que 
fintérêt  de  la  mere  &  celui  de  l'enfant 
font  bien  difFérens  ;  que  quoique  la 
mere  ne  puiffe  pas  toujours  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  celui  qu'elle 
accufe  ,  foit  à  raifon  du  trop  long  fi- 
lence  ou  pour  toute  autre  confidéra- 
tion,  ceci  n'empêche  pas  que  celui  con- 
tre lequel  s'élèvent  les  preuves  ou  les 
préemptions  de  paternité ,  ne  foit  tenu 
de  fe  charger  de  l'enfant ,  de  quelque 
âge ,  état  ou  condition  qu'il  foit  :  c'eil 
un  devoir  de  nature  ,  que  celui  qui  eft 
préfumé  pere  fubvienne  aux  befoms  de 
l  être  auquel  il  a  donné  le  jour  ;  qu'il 
foit  majeur  ou  mineur ,  homme  libre 
ou  marié ,  homme  d'églife  ou  du  mon- 
de ;  c|ue  la  mere  de  fon  côté  foit  ce  que 
Ton  voudra ,  n'importe ,  rien  ne  peut 
le  difpenfer  d  une  obligation  fi  facrée  f 
laquelle  feroit  même  au-deflus  de  tou- 
tes les  loix  politiques  de  la  fociété ,  fi 
elles  y  étoient  contraires. 

Mais  fi  à  défaut  de  preuves  ou  d'in- 
dices fuffifans  on  n'a  que  de  foibles  con- 
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j e£ur es,  l'enfant  doit  demeurer  à  la 
charge  de  la  mere,à  moins  qu'il  ne 
lui  foit  permis  ,  à  raifon  de  fa  grande 
pauvreté  ,  de  le  dépofer  dans  quel- 
cjue  Hôpital  le  plus  prochain  ;  &  ceci 
dans  nos  mœurs  eft  aujourd'hui  facile-/ 
ment  &  fagement  toléré* 

« 

Injures  des  perfonnt»  du  fexe  envers  les 
Particuliers  &  entre  elles-mêmes. 

„  27.  Nous  terminerons  cette  fe&ion 
par  obferver  que  fi  la  Juftice  prend  les 
perfonnes  du  fexe  fous  fa  prote£Honr 
elle  fait  auffi  les  punir  lorfqu'elles  s'é-' 
cartent  de  la  retenue  qu  elles  fe  doi- 
vent envers  les  hommes. 

Deux  demoifdles  nommées  Bègue  y- 
dont  Tune  était  majeure  &  l'autre  Am- 
plement émancipée ,  s'avifererct  un  jour 
de  s^échapper  en  in  jures  contre  unfieur 
Jacques- Philippe  Dufrefne ,  Négociant 
&  Banquier  à  Paris.  Ce  fieur  Dufrefne  , 
bien  perfuadé  qu'il  n'eft  pas  plus  permis 
aux  femmes  qu'aux  hommes  de  donner* 
atteinte  à  la  réputation  d'autrui ,  crut % 
ne  devoir  pas  méprifer  les  injures  dê: 
ces  deux  demoifelles.  Il  fe  pourvut 
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contre  elles  en  réparation  r  &  par  Ar- 
rêt du  2.Ç  o&obre  1766,  elles  furent 
condamnées  foiidairement  envers  lui 
en  trois  mille  livres  de  dommages-hrté- 
têts  &  aui  dépens,  avec  défenfes  de  ré- 
cidiver y  impreffion  &  affiches  de  Y  Ar- 
rêt. 

27.  Il  arrive  quelquefois  que  les 
perfonnes  du  fexe  ne  font  pas  les  prer 
mières  a  fe  ménager  entre  elles  autant 
qu'elles  le  devroient.  Les  chroniques 
fcandaleufes ,  les  récits  malins  les  amu-  - 
fent  finguli^rement  les  unes  contre  les- 
autres  ;  il,  n  cfk  même  pas  rare  de  les- 
voir  s'injurier  face  à  face  ouvertement  ; . 
auffi  ne  nous  feroit-il  pas  difficile  de: 
rapporter  nombre  d'exemples  de  répa- 
rations ordonnées  fuivant  les  circonf- 
tances* JVoyei  celui  de  Catherine  Au- 

bry,  page  19}* 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  fingulier  y  c'èft 
que  les  femmes  ne  fe  bornent  pas  tou- 
jours à  la  malignité  de  leur  langue  ;  les 
voies  de  fait  s1  enfui  vent  quelquefois.  Il 

s'eft  même  vu  des  Pâmes  de  qualité 
s'y  livrer  avec  plaifir.  Voici  une  aveiK- 
t^re  dont  te  récit  petit  ea  fournir  lac  1 
preuve» 
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-    Laf  Mafqwke  de  Trefnel  &  la  Mar- 
qui  le  de  Liàncourt ,  fin?  la  fin  du  fie-» 
cie  dernier  ,  fe  prirent  de  belle  haine 
pour  des  rivalités  de  femmes.  Dans  les 
compagnies  où  elles  fe  rencontr oient, 
c'ét  oit  Un  jeu  pour  elles  a  qui  le  don- 
neront le  plus  adroitement  des  coups 
d" épingles.  La  Marqaife  de  Liancour^ 
le  faifoifc  avec  plus  d'efprit  &  de  dé* 
iicateffe  que  la  Marquife  de  Trefnel  ^ 
qui  n'avoit  pas  pour  elle  les  rieurs.  iy 
falloir  que  celle-ci  fe  vengeât  de  la  fa* 
périeriré  de  fort  adverfaire  *r  elle  en  coiv 
çut  le  projet  ^  &  tout  projdt  conçu  par 
une  femme ,  demande  qu'il  s'exécute.» 
La  Dame  de  Trefnel  n'en  trouva  pas 
de  plus  propre  à  fa  vengeance  que  de 
favoir  dans  quel  tems  à  peu- près  la  Da* 
me  de  Liancourt  fè  trouveroit  avec  foi* 
équipage  fur  une  certaine  route  où  elle 
de  voit  paffer.  La  Dame  de  Trefnefc 
inflruke  de  l'heure  &  da  moment  ^ 
monte  en  carroffe  y  accompagnée  de  fes 
Laquais.  Le  mot  étoit  donné  pour  qu% 
la  rencontre ,  le  QarroiTe  de  là  Dame  de 
Trcfnel  (tidfeutât  celui  dé  là  Dame  de 
Liancourt,  Effectivement  les  deux  voi~ 
tares ïe  trouvant  en  hez,  on  cherche? 
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'  à  renverfer  celle  de  Madame  de  Liai*^ 
court.  Le  coup  ne  fe  fit  pas  auffi 
adroitement  qu'on  fe  Tétoit  propofé  ; 
de- là  beaucoup  de  propos ,  comme  on 
peut  fe  l'imaginer  ;  le  dépit  &  la  fureur 
s'emparent  entièrement  de  Madame  de 
Trefnel  ;  elle  émeute  fes  Laquais  con- 
tre la  Dame  de  Liancourt ,  &  ces  La- 
quais lui  font  toutes  fortes  d'infultes. 

L'affaire  étoit  trop  grave  pour  en 
demeurer  là.  Plainte  de  la  part  de  la 
Marquife  de  Liancourt ,  &  par  Arrêt 
du  13  mars 1692,  la  Dame  de  Tref- 
nel fut  condamnée ,  ainfi  que  fes  La- 
quais ,  à  comparoir  en  la  GramTCham- 
bre  y  l'Audience  tenant  v*  &  là  étant 
»  à  genoux  >  dire  &  déclarer,  en  pré- 
»  fencé  de  la  Dame  de  Liancourt ,  que 
»  méchamment  x  malignement  &  coin- 
»  me  mal-avifée ,  elle  avoit  de  deffeiit 

*  prémédité  feit  commettre  les  inful- 
»tes&  voies  de  fait  mentionnées  au 
»  procès ,  par  fes  Domeôiques  ,  en  fa 

*  préfence  &  par  fon  ordre  ,  dent  elle 
»  fe  repentoiî  &  lui  en  demandoit  par- 
»  don.  »  Par  le  menje  Arrêt  la  Dame 
-de  Trefnel  fut  de  plus  bannie  à  perpé- 
tuité du  reffort  du  Parlement,  avec  w*v 
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ï*££$ip£d$. ;gar4er,Xon  ban  <J  <fe 
«Vf  Elle  fut  en  outre  condamnée  en 
cniiiise  cent  livres  d'amende  envers  le 
Roi ,  &  en  trente  mille  livres  de  répara- 
tions civiles  envers  la  Dame  de  Lian- 
court  9  fans  que  le  mari  (  d'elle  Marquife 
de  Trefnel  )  put  empêcher,  fût-il  dit ,  C exé- 
cution de  [Arrêt       Quelques-uns  des 
Vaquais  furent  condamnés  aux  galères, 
pour  la  vîe>  <f  autres  Amplement  fu- 
rent bannis.   ■  "  '  . 

Nous  obferverons  cependant  que 
FArrêt  fut  rendu  contre  la  Dame  de 
Trefiiel  par  contumace* 

•  *  m 

—  ■■      ■  i   ■    ■  i  ■■  ■  ■  wd 

(*)  Ceci  paroît  lingulier  ;  il  n'eft  pas  dit  que 
te  Marquis  de  Tre(nel  fût  de  la  partie  avec  far 
femme;  mais  la  connoiflbir-il  pour  être  capable 
des  plus  grands  excès  ,  &  étoit-it  dans  fon  tort 
4e  ne  l'avoir  peinr  corrigée  î  Voyez  chap.  7  » 
a.  tu 

1  *  * 
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C  H  A  FIT  R  E  IV. 

Des  Injures  entre  Particuliers  par  rapport 
aux  perfannes  entn  dits. 

Àpr£s  avoir  parlé  des  injures  rela- 
tivement à  la  qualité  des  Particuliers* 
flous  allons  en  parler ,  én  les  confi- 
dérant  fous  la  liaifon  ou  la  dépendance 
des  perfonnes  entre  elles.  Ces  injures 
font  plus  ou  moin*  repréhenfibfes  fui- 
vant  qu'elles  bfeffênf  pltïsôu  moins  les 
devoirs  qu'on  fe  doit  réciproquement- 
Telles  font  les  injures  entre  le  mari  & 
lit  femme,le  père  &  les  enfans^Ies  Maî- 
tres &  les  Domefiiques,  le  Seigneur  & 
le  Vaffal  y  le  fupérieu*  &  le  dépendant1: 
ceci  v*  faire  la  matière  cfautanf  de  fec«- 
tions  particulières* 

SECTION  PREMLERE. 

Des  Injures  entre  le  mari  &  la  femme.- 

i .  S I  deux  époux ,  faits  pour  vivre  ha- 
bituellement enfemble,  étoient  bien- 
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convaincus  que  rien  n'eft  plus,  propre 
à  altérer  la  douceur  de  leur  union  que 
toutes  ces  difputes  &  ces  aigreurs  qui 
dégénèrent  en  inve&ives  &  en  mauvais 
traitemens  ,  ils  feroient  très-foigneux  à 
les  étouffer  dans  leur  principe  ,  comme 
pouvant  être  le  germe  de  leur  malheur*. 
La  tendrefle  &  l'amour  n  écarteroient 
jamais  la  décence  qu'ils  fe  doivent  dans 
les  momens  même  de  la  plus  grande 
familiarité  ,  &  pour  peu  qu'ils  euffent 
de  délicateffe,  ils  craindroient  toujours 
de  fe  donner  en  fpe&acle  par  leurs  divir 
fions  intefiines  imaisces  confidérations 
n  influent  pas  toujours  affez  puiffam- 
ment ;  fur  ceux  qui  vivent  fous  la  loi  du 
mariage.  Lorfque  l'union  des  cœurs  n  a 
point  précédé  l'union  des  perfonnes,  & 
que  le  lien  entraine  deux  cara&ères  mal 
afïbrtis  r  il  n'eft  guère  poffible  que  le 
mécontentement  n'éclate..  La  Juftice 
alors  entend  réclamer  foa  fe  cours,  fie 
il  eft  douloureux  pow  eHe  de  n'ea 
pouvoir  offrir  d'autre  que  celui  de  se- 
lâcher  lés  nœuds  dune  union  confa^ 
crée  par  les  Loi x  &  la  Religion. 
.  ii  Quoiqu'il  en  foir ,  pour  entrer  ens. , 
matière  fur  cette  feâion ,  nous  parle- 
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rons  des  injures  du  mari  à  la  femme ,  & 
de  la  femme  au  mari. 

Les  Gaulois  ,  nos  anciens  pères  , 
moins  traitables  qye  nous  le  fommes  t 
avoient  droit  de  mort  fur  leurs  femmes 
loriqu  ils  n'en  étoient  pas  contens.  Nos 
mœurs  plus  épurées,  font  différentes  ; 
un  mari  ne  doit  regarder  fa  femme  que 
comme  une  compagne*  digne  de  toute 
fon  affedion ,  &  la  femme  de  fon  côté 
lui  doit  du  refpeâ:  &  de  rattachement. 
Le  mari  a  même  fut  la  perfonne  &  fur 
lei  biens  de  fa  femme  une  certaine  au- 
torité que  perfonne  n'eft  en  droit  de  lui 
difputer.  Quand  elle  s'écarte  de  fes  de- 
voirs, qu'elle  les  oublie,  il  eft  fait  pour 
k$  lui  retracer  &  en  exiger  la  pratique; 
&  fi  fes  premières  repréfentations ,  qui 
doivent  être  celles  de  la  douceur  &  "de- 
l'honnêteté ,  ne  font  pas  fuffifantes ,  il 
peut  en  venir  à  des  remontrances  plus 
férieufes  ;  en  un  mot ,  il  a  la  voie  de 
la  correôion  jufqu'à  de  certaines  bor- 
nes ,  &  pourvu  qu'il  ne  les  franchiffe 
pas ,  il  rte  fait  que  fon  devoir. 

3.  Mais  il  eft  des  maris  déraifoir- 
nables,  durs ,  itnpérieux,  qui  à  la  moin- 
dre faute  fe  livrent  à  des  emportemens^ 
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â  des  excès  qu'on  ne  fauroit  trop  con- 
damner. Une  femme  neft  point  faite 
pour  vivre  fous  un  pareil  efclavage  ; 
fa  fituation  eft  encore  bien  plus  affli- 
geante ,  lorfquepar  fes  prières  &  fes  lar- 
mes elle  ne  peut  adoucir  la  fureur  du 
tyran  qui  la  tourmente.  Les  Loix  vien- 
nent alors  à  fon  fc  cours ,  &  ôtent  au 
mari  un  empire  dont  il  ne  devoit  faire 
tirage  qu'avec  fagefîe  &  modération. 
Ceft  alors ,  pour  parler  clairement ,  ;e 
cas  d'une  féparation  de  perfonnes  ;  cet 
expédient  eft  trifte  à  la  vérité ,  cepen- 
dant il  vaut  encore  mieux  le  permettre 
que  de  voir  des  époux  fe  déchirer  con- 
tinuellement ,  &  les  expofer  à  des  fcè- 
nes  tragiques. 

4.  Lorfqu'une  femme  fe  plaint  d'o ti- 
trages &  de  févices  de  la  part  d<:  fon 
mari ,  une  chofe  à  laquelle  on  doit  d Sa- 
bord faire  attention ,  c  eft  à  la  qualité 
des  perfonnes.  11  ne  faut  pas  croire  que 
ces  fortes  de  plaintes  méritent  d'être 
également  accueillies  de  quelque  part 
qu'elles  viennent  :  on  doit  diftipguer  en- 
tre les  femmes  de  quai  té  &  les  autres 
femmes  mariées.  Il  faut  des  faits  plus 
graves  pour  les  unes  que  pour  les  au- 
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très.  Entre  perfonnes  d'une  naiflancs 
rlfeflre  ou  revêtues  de  grandes  dignités* 
les  injures  atroces ,  tes  calomnies  Se  au- 
tres excès ,  comme  fobferve  fort  bien 
F  Auteur  de  la  Nouvelle  Colle&ion  de 
Jurifprudence ,  déterminent  quelque- 
fois tes  Magifïrats  à  prononcer  des  fé* 
parafions  de  corps  &  cPhabitation  9  fur- 
tout  quand  les  faits  ou  les  propos  font 
cdfez  graves  pour  rendre  insupportable 
à  une  femme  ta  nécefîîté  d'habiter  avec 
fon  mari  ;  &  que  des  récidives  fréquen- 
tes indiquent  ou  une  férocité  de  ca~ 
ra&ère  ou  une  haine  dont  les  effets  dé- 
génèrent) en  perfécutioa  confiante  & 
fuivie. 

5.  Mais  à  1  égard  des  autres  femmes 
du  commun ,  il  faut  des  faits  fi  graves 
qu'il  puiffe  en  réfulter  du  danger  pour 
la  vie  ;  autrement  fi  tes  faits  articulés 
nannoncent  rien  qui  fafle  craindre 
pour  les  jours  de  la  femme  »  elle  doit 
être  déclarée  non-recevable  ;  Tordre 
public ,  la  dignité  du  facrement  &  le 
repos  des  familles  exigent  cette  févé* 
rité  dans  les  Magifïrats. 

6.  Ceft  par  ces  mêmes  raifons  que 
lorfqueles  faits,  font  affez  graves  pour 


Digitized  by 


Cbap,  IV,  Sect.  L  331 
opérer  une  féparation ,  il  ne  fuffit  pas 
de  les  articuler  *  il  faut  encore  t  quand 
jKiême  le  mari  en  conviendrait ,  que  la- 
preuve  en  foit  faite  ;  mais  fi  au  lieu  de 
ces  faits  graves  r  il  paroit  ou  que  les 
mauvais  traitemens  ne  font  pas  abfolto- 
ment  confidérables  ,  ou  que  la  femme 
n'en  a  reçu  aucun  quelie  n'ait  bien 
mérité ,  fa  demande  alors  ne  fauroitlui 
réuiîîr.  Une  femme  n*a  droit  de  fe  plain- 
dre qu  autant  que  fon  mari  eft  coupa- 
ble ;  &  celui-ci  ne  l'eû  jamais  lorfqu'il 
n  emploie  la  cprre&ion  que  pour  rec- 
tifie* la  conduite  ou  réprimer  l'info- 
lence  de  fa  femme  ;  autrement  il  s'en 
trouveroit  (  des  femmes  )  qui ,  pour  fe- 
couer  toute  autorité ,  chercheroient , 
par  leur  humeur  &  leurs  mauvaifes  fa- 
çons ,  à  provoquer  le  courroux  de  leur 
mari  julqu'à  des  excès  fuffifans  pour 
faire  opérer  la  féparatiom 

7.  Mais  atrfli  quand  1a  gravité  des 
faits  eft  bien  conftatée  >  &  que  la  fem- 
me a  tm  fiifte  fojet  de  s'en  plaindre  , 
ht  Juftice  alors  interpofe  fon  autorité  , 
&  l'affranchit  d  un  joug  que  fon  mari 
hn  rendoit  trop  pefanf  ;  c'eft-à-dire , 
qu'elle  prononce  entre  eux  une  féparar 
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tion,  &  voilà  tout  (*)  vfans  autre  avan- 
tage pour  la  femme,  fi  ce  n  eft  la  liberté 
en  même  tems  de  jouir  de  fes  revenus  ;  & 
encore  le  mari  a~t-il  droit  d'exiger 
quelle  fe  retire  dans  une  Communauté 
pour  les  consommer  ;  fauf  à  lui ,  en  cas 
d'infuffifance ,  de  fournir  le  furpliis. 

Nous  croyons  devoir  encore  obfer- 
ver  que  loriqu  un  mari  s'oublie  envers 
fa  femme  avec  outrages  &  excès,  il  peut 
en  être  féy  erement  repris.  La  peine  peut 
même  aller  jufquau  banniffement ,  fui- 
Vant  qu'elle  fut  prononcée  en  1560, 
par  Arrêt  du  2  avril ,  rapporté  par  Bou- 
vot  y  tom.  I  y  au  mot  Mariage  >  queft. 
2. 

Par  autre  Arrêt  du  12  juillet  1600, 
tin  Avocat  de  Chartres ,  pour  févices 
exceffifs  commis  en  la  perfonne  de  fa 
femme ,  aufujet  de  quelques  reproches 
qu'elle  lui  faifoit  fur  fa  mauvaife  con- 
duite ,  fut  condamné  d'être  enfermé 


(*)  Ceft  toujours  par  la  voie  civile  qu'elle 
doit  agir  pour  fait  de  réparation  :  la  Jurifpru- 
dence  aujourd'hui  eft  pofitive  9  à  moins  que  le* 
outrages  n'annonçaflent  du  crime  &  de  l'atro- 
cité. Voyez  chap.  9 ,  n*  $. 


* 
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en  l'Abbaye  de  St.  Vi&or ,  pour  y  te- 
nir prifon ,  eft-il  dit ,  &  y  demeurer  en 
vive  geôle ,  c'eft- à-dire ,  pour  le  refte  de 
fes  jours. 

Autre  Arrêt  de  punition  contre  un 

mari ,  du  27  juillet  1698. 

»  « 

8.  A  l'égard  des  injures  de  la  femme 
envers  fon  mari ,  il  faut  convenir  que 
s  H  y  a  des  maris  intraitables ,  il  y  a 
aufli  des  femmes  d'une  indocilité  fi  ex- 
traordinaire ,  dW naturel  fi  acariâtre, 
dune  iniblence  fi  outrée,  dune  con-' 
duire  fi  volontaire  &  fouvent  fi  déré- 
glée, que  bien  loin  d'improuver  la 
'  fermeté  des  maris  envers  elles ,  on  ne 
fauroit  trop  la  louer  &  la  féconder  dans 
les  occaiions.  Un  marin  eft  comptable 
à  perfonne  de  la  manière  dont  il  punit 
fa  femme  lorfqu  elle  le  mérite:  il  a  un 
droit  de  Jurifdidion  corre&ionnelle 
dont  il  feroit  dangereux  de  le  dépouil- 
ler; L'expérience  nous  apprend,  com- 
me Vobferve  fort  bien  Denizart,  qu'il 
eft  des  maris  incapables  d'ufer  de  l'au- 
torité que  la  Loi  leur  donne,  &  des 
femmes  qui  non- feulement  fecouent  le 
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joug  de  cette  autorité  9  mais  qui  T«lr 
furpent  &  maltraitent  ceux  qu  elles  de* 
vroient  refpeûen  Lorsqu'un  mâri  fe 
trouve  dans  cette  malheureufepç&tion, 
&r  -que  n'ayant  pas  la  force  de  faire 
lui-même  ufage  du  pouvoir  que  lui 
donne  fa  qualité  de  mari  ?  il  préféré  de 
porter  fes  plaintes  en  Juftice ,  elles  doi- 
vent être  écoutées ,  &  lorfque  les  excès 
de  femme  fe  trouvent  oonftaté  s  à  un 
certain  point  9  c'eft  Le  cas  ,  ajoute  leœè 
me  Auteur  9  •d'ondormer  la  rctiujiou  -de 
cette  femme.  Ce  ne  feroit  pas  afliz  , 
pourfuit-il  9  d'ordonner  qiuine  femme 
convaincue  de  voies  de  lait  &  d'avoir 
été  le  tyran  de  fon  mnri ,  fera  renfer- 
mée dans  un  Couvent  :  une  infinité  de 
femmes  qui  ont  pafié  leurs  joers  dans 
les  exercices  de  la  vertu  ?  font  leurs 
délices  d  une  pareille  retraite  vfe  ce  fe- 
roit plutôt  les  -réeompenfer  que  les  pu» 
nir^en  leur  hnpofant  une  pareille  obli- 
gation ;  on  doit  les  frapper  par  des  en- 
droits plus  fenfibles;  .il  n'y  en  a  point 
qui  foient  plus  capables ,  lelon  kii^  de 
les  toucher ,  que  la  reclufion  ou  au 
mains  la  privation  des  avantages  qui 
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feur  font  feits  par  leur  contrat  de  tna- 
nage  (*)> 

On  trottve  au  Journal  des  Andien- 
Cfes  (  tom.  6 ,  pag.  292  ) ,  un  Arrêt  du 
8  oûobre  171 2 ,  par  lequel  une  femme 
nommée  Chienne  Durrret  9  fut  con- 
damne e  à  faire  réparation  au  nommé  le 
Prêtre,  fon  mari,  en  présence  de  quatre 
témoins  ,  pour  injures  &  voies  de  fait 
par  elle  comrmfes  envers  lui  >  avec  in- 

jonÔion  de  lui  porter  hortntur  &  rcfpecl  9 

fit  «léfenfes  de  récidiver  fous  plus  gran- 
de peine.  Cet  Arrêt  k  condamne  de 
plus  aux  dépens. 

Airtf  e  Arrêt ,  à  peu- près  le  tïtème , 
ûn  *ç  Septembre  #711  ,  rapporté  au 
teème  tome  éu  Joirrn.  des  Aud. 

ie.  Lorsqu'une  femme ,  de  fon  au- 
torité ,  quitte  la  maifon  de  fon  mari , 
ceît*i-*i  feft  en  droit  de  la  faire  reve- 

*i         1  l   1  ■»  ■■  M  ■!     m  »■    ■     ■  ■■  ■      11     „  m  .m 

£*)  Deniîatt  n'explique  pas  trop  ce  qu'il  en- 
tend par  reelufton.  Le  mot  fignifie  une  cdlufe, 
une  clôture  étroite  :  tToù  il  femble  tpi'nn  mari 
feroit  autorité  à  tenir  chez  lui  &  femme*  comme 
ën  chartre  privée ,  ou  du  moins  à  la  mettre 
flans  mit  tfe  des  maifons  eù  les  femmes  vivent 
fons  Kjommwûwtion  ara  perfonne. 
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nir  :  il  y  a  plus ,  ceft  que  fi  elle  ne  fe 
trouve  point  chez  lui  à  fa  mort,  ou 
qu'elle  en  ait  été  abfente  fans  caufe  lé- 
gitime, elle  perd  fes  avantages.  Elle 
encourt  la  même  peine  lorfquil  y  a 
eu  des  indignités  de  fa  part  du  vivant 
de  fon  mari,  &  que  celui-ci  s'en  eft 
plaint.  Les  héritiers  peuvent  pourfui- 
vre  iur  ces  indignités  &  la  faire  dé- 
cheoir  de  fes  avantages.  Ces  indigni- 
tés font  lorfqu'elle  a  mené  une  vie  im- 
pudique, qu  elle  a  attenté  à  la  vie  de 
fon  mari,  ou  quelle  lui  a  imputé  dans 
le  public  des  crimes  pu  des  horreurs» 
Elle  ne  mérite  plus  en  pareil  cas  ces 
avantages  quun  marine  fait  à  fa  femme 
que  dans  Fefpérance  qu  elle  aura  pour 
lui  de  lamifié  &  de  bons  procédés. 

Ghofes  à  conjidcnrm  fait  de  fcparationm 

Lorfque  l'aliénation  des  caraâèrës 
eft  marquée  au  point  de  ne  pouvoir 
obliger  deux  époux  à  vivre  enfemblej 
fans  les  expoler,comme  nous  lavons  dit, 
à  tous  les  dangers  d'une  cohabitatioiî 
forcée  ,  la  Juftice  alors  ne  peut  guères 
s'empçcher  de  relâcher  les  nœuds  de 

leur 
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leur  union.  Dans  le  doute  même  s'il  y 
a  ablolument  lieu  à  une  féparation,  le 
plus  prudent  eft  de  la  permettre  :  fou- 
vent  un  interyale  eft  propre  à  récon- 
cilier les  cœurs  &lesefprits.  Ce  fou* 
lagement  fur-toutparoîtdûàla  femme, 
lorfque  fa  conduite  paffée  ne  fait  point 
préfumer  qu'elle  cherche  à  fe  fouftraire 
a  l'autorité  maritale  pour  fe  donner  plus 
de  liberté.  Il  y  a  plus,  fon  genre  de 
vie  donnât-il  lieu  à  des  foupçons ,  corn* 
me  le  mari  feroit  en  droit  'de  la  tenir 
dans  une  Communauté  ;  cette  confédé- 
ration feroit  toujours  bien  puifTante 
pour  elle  ,  parce  qu'alors  on  ne  pour- 
voit plus  craindre  un  abus  de  liberté  ; 
ce  qui  ne  feroit  pas  tout  à  fait  la  même 
choie  fi  le  mari  nètoit  pas  en  faculté 
de  la  tenir  féparée  du  monde.  * 

Lorfqu'il  y  a  abus  d  autorité ,  que  le 
mari  foit  en  état  ou  non  de  lui  payer 
penfion  hors  de  chez  lui;  elle  n'en  doit 
pas  moins  jouir  du  bénéfice  de  la  répa- 
ration. La  renommée  du  mari  peut  être  x 
encore  un  grand  motif  pour  la  lui  pro- 
curer- S'il  patte  dans  le  public  pour  un 
homme  d'un  cara&ère  violent,  acariâ- 
tre ,  plein  d'humeur &defauffejalouiie, 
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ayant  des.Haifons  fufpe&es  ou  dans? 
,  l'habitude  de  s  oublier  envers  tout  le 
.monde  ,  &;c.  ces  coi^défatioçs  peu- 
vent influer  pour  beauppup  f«r  la  ré- 
clamation de  la  femme. 

Ajoutons  que  la  décifion  des  pre- 
miers Juges  ,d  *u?e  pwffante  recom- 
mandation :  comme  les  demandes  en 
fépara^ion  font  ^ordinairement  fondées 
fyr  des  taits,  indépendamment  des  preu- 
ves,  ces  Juges  f<?nt  çenijës  avoir  eu<des 
notions  particulières  quânepçuventpas 
toujours  paryenir  à  xies  Magiûra ts  fu- 
périeurs  fouv^itf  trop  éloignés. 

. 

Puifque  nous  en  fbmmes  aux  injures 
xTentre  le  mari  &  la  femtne  5  il  en  eft 
une  d  une  efpèce  particulière  qui  peut 
trouver  place  ici,  &dojtt  nous  croyons 
devoir  parier  avec  une  certaine  éten- 
due. 

Àdulûrt. 

•  » 

1 1 .  Celui  des  deux  époiix  qui  viole 
la  fidélité  conjugale  r  enie  livrant  char- 
nellemment  à  d'autres  perfonnes  libres 
ou  mariées  ,  devient  coupable  d  adul- 
tère. A  un  outrage  fi  réprénenfible  ,  fe 


Digitized  by  Google 


CflAP.  TV.  Sect.  I.  330 
«îêle  le  parjure ,  en  ce  que  la  foi  avoit 
été  réciproquement  promife  à  la  face 
des  Autels  ,  &  en  préfence  de  la  far 
mille  des  deux  Parties, 

Ce  délit ,  dans  nos  mœurs ,  n'eft 
point  regardé  comme  un  crime  public  # 
&  il  eft  rarement  pourfuivi ,  fpit  parce 
que  les  preuves  en  font  .difficiles  à  ac- 
quérir ,  foit  parce  que  la  Partie  offenr 
fée  n  ofe  fouyent  pas  s'en  plaindre;  ce- 
pendant jamais  délit  ne  fut  plus  uniygr? 
tel  ni  plus  fréquent  que  celui-ci  l'eft 
de  nos  jours ,  enforte  qu'on  pourroit 
s'écrier  comme  Juvénal  le  faifoit  de 
fon  tems  :  Loi  Julia ,  qu  êtes- vous  de- 
venue ?  Ubi  nunc  Ux  Julia  dormis  } 

Chez  les  Juifs ,  les  Arabes  ,  les  Lyi 
diens  ,  les  Lacédémoniens  &  d  autre? 
peuples  anciens ,  l'adultère  étoit  puni 
de  mort.  IJi  étoit  regardé ,  après  Vh&- 
micide  ,  comme  le  vol  le  plus  cruel  & 
l'outrage  le  plus  propre  à  occafionner 
les  meurtres  &  les  excès  les  plus  déplo^ 
râbles. 

Le  défordre  en  ce  genre  devint  tel 
chez  les  Romains ,  qu  on  fut  obligjé  de 
rappeller  la  peine  de  mort  qui  y  avoit 
£ii  lieu  autrefois.  Enfuite  on  la  born^ 
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a  Tégard  des  femmes;  par  l'authentique 

SED  HO  DIE  (Cod.  ad  Leg.  JuU  de  adidi), 

tirée  de  la  Nouvelle  134,  chap.  10,  au 
fouet  &  à  la  clôture  dans  un  Monaftère, 
avec  pouvoir  au  mari ,  pendant  deux 
ans  ,  de  l'en  retirer  ;  lequel  tems  paffé 
la  femme  devoit  être  rafée  &  refte* 
toute  fa  vie  dans  le  Monaftère  >  en  ha- 
bit de  religieufe. 

Suivant  les  Conftitutions  de  Charîe- 
magne  &  de  Louis  le  Débonnaire  , 
l'adultère  emportoit  une  peine  capi- 
tale. Sub  pana  capitali  aduluria  in  tegn$ 
nojlro  à  quibuscumqut  fieri  prohibemus. 
\Lib.  (S,  cap.  325.) 

13.  Aujourd'hui  notre  Jurifprudence 
à  Tégard  de  la  femme  adultère  ,  eft  de 
la  punir  fu ivant  toute  la  rigueur  de  f  Au- 
thmtiquty  à  l'exception  du  fouet  dont  on 
lui  fait  grâce ,  &  de  la  priver  de  tous  les 
avantages  de  Coutume  ou  de  conven- 
tion qu'elle  pouvoit  exercer  en  vertu 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  même  de  la 
dot,  qui  dès  lors  appartient  en  toute 
propriété  aux  enfans  s'il  y  en  a ,  ou  au 
mari,  à  la  charge  Amplement  de  payer 
à  fa  femme  une  penfion  fui  van  t  qu  elle 
çft  réglée  par  le  Jugement  de  conclam- 


Digitized  by  GoogI< 


Chàp.  IV.  Sect.  L  341 

nation  ;  &  lorfque  la  femme  eft  pau- 
vre ,  le  mari  peut  faire  ordonner  qu'au 
lieu  d'un  Monaftère,  elle  fera  enfermée 
à  l  Hôpital  deftiné  aux  femmes  de  mau- 
vaife  vie. 

14.  Lorfque  le  mari  la  reprend ,  elle 
entre  dans  tous  fes  droits.  Elle  peut 
même  recouvrer  fa  liberté  après  la  mort 
de  fon  époux  ,  lorfqu'elle  trouve  à  fe 
remarier  :  mais  en  ce  cas  elle  ne  recou- 
vre aucun  de  fes  droits  perdus. 

1 5 .  JLe  complice  de  la  femme  eft  aufîi 
dans  le  cas  detre  puni.  Anciennement 
les  Saxons  brûloient  la  femme  adultère , 
&  fur  fes  cendres  ils  élevoient  un  gibet 
où  ils  étrangloient  le  complice.  Au- 
jourd'hui parmi  nous  la  peine  de  celui- 
ci  efl  ou  le banniffement ,  ou  lamende- 
honnorable  ,  ou  le  fouet,  ou  quelque- 
fois les  galères,  fuivant  les  circonf- 
tances. 

La  peine  de  mort  ne  feroit  pourtant 
pas  fans  exemple  &  contre  la  femme 
&  contre  fon  amant.  En  1 563  ,  un  Sé- 
cretaire  du  Roi  &  la  femme  d'un  Lieu* 
tenant  de  Prévôt  de  Maréchauffëe  de; 
Blois ,  furent  condamnés  l'un  &  Tau-s 
tre,  comme  adultères  t  à  être  pendus 

P  iij 
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&  l'exécution  s'erifuivit  le  3  mars  de  la 
même  année.  (  Varillas ,  Hift.  dé  Char- 
les IX,  tom.  2  ,  page  zu  ) 

lé.  Dans  nos  mœurs  encore  aujour- 
d'hui ,  un  Laquais  ,  un  Domeftique  > 
un  Clerc ,  un  Commis ,  un  Maître  de 
taîens  pourr oient  être  punis  du  der- 
nier fuppliee ,  à  moins  que  la  réduc- 
tion préiumée  de  la  part  de  la  femme 
ne  leur  fçrvît  d'exeufe  ;  préfomption 
qui  dépendrpit  des  circonftances.  Un  I 
Médecin  &  tout  autre  miniftré  de  fanté  I 
qui  abuferoit  de  fon  état,  n'auroit  point 
de  préfomption  en  fa  faveur  ;  il  feroit 
au  contraire  préfumé  avoir  ufé  de  tout 
Fempire  qu'il  avoit  fur  la  perfonne  con^  ; 
fiée  à  fes  foins  ,  de  forte  qu'il  ne  lui 
faudroit  pas  moins  qu'une  juftification 
çompl  ette* 

17.  Pour  ee  qui  eft  dès  preuve*  en 
fait  d'atultère ,  elles  font  très-difficiles, 
à  acquérir,  attendu  les  précautions  que 
fon  ne  manque  pas  de  prendre  en  pa- 
reil cas.  Mais  il  fe  rencontre  quelque- 
fois des  indices  li  violens ,  &  qui  ont 
une  connexion  fi  étroite  avec  lë  délit  y 
qu'on  pourtoit  très-fou  vent  les  regar- 

ifer  €<?mme  fuffifrns.  An  r efte  quand  il 
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paraît  y  par  la  procédure ,  de- ces  traits* ; 
de  ees  particularité  qui  annoncent  une  • 
femme  coquette ,  indécente  darfs  les 
propos  &  dans  les  attions  ,  qui  te  com- 
promet effentiellemeftt  par  des  têtes-à- 
têtes  &  des  familiarités  indifcrettes  , 
qui  s?  efi  attirée  une  mauvaife  réputa* 
tîon>  &dont  la  vertu  eft  violemment 
fôupçoniïééy  fi  on  lui  fait  grâce  de  ne 
la  point  déclarer  adultère ,  faute  din-  r 
cbces  affez  frappans  t  on  ne  peut  du 
moins  refufer  au  mari  la  fatisfa&ion  de 
pouvoir  la  mettre  pour  un  tems  dans 
une  Communauté ,  afin  qu'elle  y  ap- 
prenne Tefpïitdé  fon  éta*:Il  rte  lui  fufîit 
pas  de  fe  comporter  de  façon  à  rt'être 
jamais  convaincue  ;  il  faiit  encore  <ttie 
fa  conduite  foit  telle  r  quelle  ne  10k 
point  juftemeftt  foupçonnée  :  le  mari 
a  drort d'exiger  d'elle  dans  le  public  une 
h«wmête  retenue:  elle  te  lui  doit  ,  elle* 
le  doit  à  elle-même ,  aux  mœurs  &  ar- 
ia Religion. 

>  Par  Arrêt  du  12  mai  tjîï  >  la  fern* 
me  d'un  ftoirtmé  Morttigdet ,  Marchand 
Gantier  -Parfumeur  à  Pafisy  hit  cott^ 
damnée  aux  pei  nes  de  X  Autheniiqttu  Le 
pomxrié  le  FébVte   fo»  complice  ,»£uç 
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admonefté ,  condamné  en  l'aumône  ; 
en  mille  livres  de  réparations  civiles  en- 
vers  le  mari ,  &  en  tous  les  dépens  fo- 
lidairement  avec  la  femme. 

18.  Non  feulement  l'adultère,  mais 
encore  tout  ce  qui  y  conduit  eft  répré- 
henfible.  Pour  encourir  la  rigeur  de 
la  Loi,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  mal 
foit  confommé  ,  il  fuffit  qu'on  ait  été 
dans  les  difpofitions  prochaines  de  le 
faire ,  comme  fi  les  deux  coupables  ont 
été  trouvés  couchés  enfemble  ou  dans 
une  de  ces  poftures  qui  annoncent  une 
défaite  inévitable. 

La  femme  du  fieur  Dupré ,  Danfeur 
de  TOpéra  ,  pour  avoir  été  trouvée ,  à 
une  heure  après  minuit ,  couchée  &  en- 
dormie avec  fon  amant ,  fut  condam- 
née, par  Arrêt  du  3 1  juill.  1745  ,  quoi- 
qu'il n  y  eut  pour  témoins  qu'un  ami  du 
mari ,  le  Laquais  de  la  maifon  &  une 
Cuifinière.. 

Les  Domeftiques  dans  ce  cas  font  , 
non  pas  des  témoins  néccjfaires^  com- 
me le  difent  la  plupart  des  Crimina- 
lités ,  (  parce  qu'il  n  eft  pas  poiîiblede 
concevoir  en  bonne  raifon  ce  que  ceft 
quun  témoin  néceffaire),  mais  des  té-. 
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îftoins  dignes  d'une  grande  confiance , 
comme  étant  les  plus  inftruits.  D'ail- 
leurs il  n'eft  pas  dit  que  lè  témoignage 
des  Domeftiques  où  Serviteurs  doive 
être  rejetté  :  ils  font  admis  à  dépofer  f ; 
fauf  d'avoir  tel  égard  que  de  raifon  à 
leur  fuffrage.      .  > 

S'il  n  y  avoit  preuve  que  de  baifers 
ou  d'attouchemens  lacifs ,  nousn'ofe- 
rions  prononcer  la  même  peine  que  fi 
le  délit  étoit  formel ,  mais  nous  crain- 
drions toutefois  de  laiffer  ces  indécen- 
ces impunies  t  &  nous  ne  pourrions  en 
rcfufer  une  fatisfaftiori  au  mari. 

19.  Les  mauvais  traitemens,  la  fé- 
du&ion ,  la  détreffe  ,  l'indigence,  rien 
de  pareil  ne  peut  fervir  d'excufe  à  la 
femme.  Si  les  mauvais  traitemens  fur- 
tout  pouvoient  excufer,  il  n'eft,  pour 
ainfi  dire  ,  pas  de  femme  maltraitée 
qui  ne  fïit  bien  aiie  de  fe  venger.  Les 
mœurs  dans  tous  les  cas  font  trop  in- 
téreffces  à  la  bonne  conduite  des  fem- 
mes pour  qu'une  excu'é  pareille  puifle 
être  accueillie^ 

ZO.  Mais  fi  le  mari  cruiaccufe  fa  fem-* 
me  d'adultère  eft  lui- même  coupable  de  > 
ce  délit,  la  femme  peut- elle  s  en  pré«*. 

P  v 
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valoir  pour  repouffer  cette  accufation? 
"tout  fembleroit  de  voir  faire  adopter 
l'affirmative ,  en  ce  que  la  fidélité  de- 
vant être  réciproque ,  il  n'eft  pas  plus, 
permis  au  mari  qu'à  la  femme  d'y  man- 
quer :.  mais  nous  ne  fàurions  nous  ren- 
dre à  cette  opinion  v  malgré  qu'elle 
puifTe  être,  fontenue  de  plufieurs  auto-  1 
rités»  Cette  raifôn  de  fidélité  récipro- 
que ne  fait  rien  à  la  chofe  ;  &  cela  eft  fi 
vrai ,  qu'il  eft  demâxime,  comm  e  nous  , 
ïallons  vote ,  que  le  mari  feul  peut  ac- 
cufer  fà  femme  fans  que  celle-ci  ait 
la  même  liberté»  Les  défordres  du  mari  I 
ne  font  jamais  en  ce  genre*  de  la  même 
qoriféquence  que  ceux  de  la  femme;, 
fçs  infidélités  ne- peuvent  jamais  l'excu- 
fer  d'être  infidelïe  elle-même.  Tout  ce  } 
que  peut  opérer  cette  circonftance  * 
c'eft  que,  le  mari  ne  gagne  point  alors 
la  dot-  j  &  que  de  même  que  les  avan- 
tages qu'ila  faits  à  fa  femme  deviennent 
nuls  poufc  elle ,  ceux  qu'elle  peut- lui 
avoir  faits  tombent  pour  lui.  Mais  rien 
n'affranchit  la  femme  de  là  réclufion; 
dans*m  Monaftère  ou  darisun  Hôpital. 
Gétte  punition  eft  comme  de  droit  pn* 

fejic  torique  le  mari  l'exige*  :    ■  I 
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.  21.  Nous  difartS  lorfqite  iï ^utntèxige^ 
parce  qu'il  n'ya  queiûi  qui  p&iffe  âtta* 
quer  fa  femme  d'infidélité ,  &î>ropôfef 
la  peine.  Ses  héritiers  peuvent  la  fuivre- 
lorfquJil  fa  commencée  ,  &  non  autre*' 
ment;    -  •     J  -  - 
•  2»i  On  prétend  qu'uni  mari>  ne  peut 
fe  plaindre  de  l'injure;  que'lui  fait'  un* 
amant  fans  fe  plaindre?  eh  même  rems* 
de  fa  femme  $  mais  nous  ne  Voyons^pas* 
pourquoi  le  marine  pourroit  pas bat~ 
»er  fes  poutfuites,  en  fe&fpenfartt  d'âc" 
eufer  fa&mme.  11  peut  fe  faire  Çu'ttny 

ait  d?entrepiifes  crimméllesjquedé  1* 

*  part  dé  l'amant ,  farts  qiiîifcpatoiffetmé? 
la  femme  s'y  foit  prêtée  ;  dès-lots;  ce* 
feroit  màl^  propos  qu?il  ^impliquerait? 
dans  Taccufation.  D'ailleurs  il  petite 
avoir  des  raifons  pour  la  ménager^ 

*3v  On  va  plus  lomy  oa  prétend  que-* 
fi4e  mari-  s'efl: réconcilié  â¥*e'fa  rem-» 
vhs\  flamant  nepeur  plusêtreipourfuivi^ 
mais  ceci  ne  doit  s'entendre  qu'autant 
cra-11  n'y  appoint1  encore1- de  preuves  ac^ 
quiies  contre  l'amant.-  Jù%&lers  di* 
préfume  q»&  dès»  qu^la^fèmmêîéft î  reh^ 
tr  ée  en  g  race  avec  1  e  mari  ,(>  cel  ui  ci  n'* 
pas  trouvé  de  certitude-  eohti-e  elle 
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par  conféquent  çofttreule  complice  ; 
mais  quand  cette  préemption  ceffe,  le 
mari  comme  nous  lavons  dit  ,  peut 
avoir  du  ménagement  pour  fa  femme 
qu  pçutfes  enfjjns,  fans  qu  il  foit  obligé 
d'en  ufer  ainfi  envers  le  corrupteur. 

24.  Qn  ne  dit  pas  de  même  ,  que  le 
mari  ne  puifle  point  acculer  ia.femmè 
fans  accufer  le  complice.  En  effet  >  la 
rai  (on  feroit  différente  $  le  mari  ,  en* 
continuant  de  bien  vivre  avec  fa  fem- 
me ,  fait  préfumer  qu  il  n'y  a- aucun  dé- 
lit ni  de  fa  part ,  ni  duiéduâteur;  au 
lieu<  ;qu  en  n  accufant  point  k  ; com-> 
pljce ,  ce  n?eft  pas  à  dirç  pourtréla  qu'il  * 
le  croie  innocent ,  il  donné  feulement 
à  penfer  'qu'il  eft  plus  affe&é  du  défor- 
dre  de  fa  femme  que  die  celui  de  foa 
amant..  -Am  .    ,  ■  "  •  ; 

jr  ;  25.  Le  Miniftère  public  ne  pourrait 
agir  qu  autant  que  je  mari  ferqit  le  fau-- 
leur  de  la  mauvaifë  vie  de  f*  femme  * 
©a que  celle-ci  s  abandonnerait  publi- 
quement Cependant  fi  le  mari  étoit 
,  £b£ènt>  il  ferait,  fondé  i  faire  ^confiâ- 
tes finçonduite  de.  ta-  femme  ;  fauf  à 
fçn  retour  à  lu*  klfler  prendre;  leparti 
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26.  Nous  avons  dit  que  la  femme  n  a 
pas  le  même  droit  d'attaquer  fon  mari , 
que  celui-ci  peut  lavoir  d'attaquer  ùt 
femme  ;  &  c'eft  la  Jurisprudence  adop-t 
t?ée  dans  nos  mœurs.  Ceci  Paroît  fondé 
entre  autres  motif&fur  ce  queTinfîdé- 
lité  du  mari  n'a  jamais  le«  mêmes  fui- 
tes que  celles  de  la  femme  par  rapport 
aux  enfans.  Il  y  a  plus  ?  on  prétend  que 
cette  Conduite  du  mari  ne  donne  mê- 
me pas  ouverture  pour  la  femme  à  uàe 
féparâtion.  Cependant  fi  le  mari  entre- 
tenoit  chez  lui  uné  concubine  fotis  feS 
yeux  ,  elle  pouroit  S'en  plaindre  peur 
s'en  faire  fépatéf  ;  &  en  ce  cas  le  mari 
perdroit  les  avantages  qu  elle  auroit 
pu  lui  faire»  : 

irj.  LJaâion  pour  fait  d'adultère  doit 
s'intenter  parla  voie  cfiminelfe  contre 
la  femme ,  &  fe  fuivre  par  recollement 
&  confrontation  ;  mais  la  femmè  ne 
peut  ufer  que  de  là  voie  civile  envers 
ion  mari ,  parce  que  toute  latpeine  con^ 
tre  lui  ne  peut  être  qu'une  fépàràtion  & 
privation  des  avantages  à  lui  faits.  Le 
Juge  du  domicile  du  mari  Êk  le  feul  en 
droit  d'en  connoîtré.  •  f  <  i 
^  .Cette  aûion  eft  éteinte  apir^s;  tiftf 
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ans  ,  à  compter  du  jour  que  le  mari  z 
eu  connoifîance  des  défordres  de  fa: 
femme  ,  à  moins  que  le  fait  ne  fut  op- 
pofé  par  forme  d'exception;  1 

La  remife  de  Tôffenfe  peut  avoir  lieu 
tacitement  lorfque  lun  des  époux,- 
n'ignorant  pas  là  conduite  de  l'autre  r 
a  une  fois  préféré  le  fllence.  Mais  fi  + 
après  une  nouvelle  injure ,  la  Partie  of- 
fenfée  fe  décidoit  à  line  réparation  ju« 
dkiaire,  elle  pourroit  faire  revivre  les 
traits  paffés  pour  mieux  càraâérifer  la 
Partie  coupable  *  &  lui  faire  infligfer  la 
peine  qu'elle  mé/itev  ;*ic 

:  0n  prétend  y  îdu  moins  M.  Joufle  Ta 
penfé  ainfi,  que  lorfque  l'àccufation 
d'un  mari  contre  fa  femme  fe  trouvoit 
fauffs  *  k  i^riiiîè^ouroitaucuhe  peine 
^ecalonfriit  vis-à-vis'd*ôlle.  Si  Fon  en-* 
tend  parler  de  ces  peines  publiques  au» 
4j|ielksrlês  calomniateurs  peuvent  être 
'  fournis,  ôapeut  avoir  râifon  ;  mais  pouc 
ce  qui  s'appelle  des  réparations  civiies^ 
nous  croyons  devoir  penfer  différen** 
aient  \  èn  voici  une  exemple. .  >  . 
:  ! .  .lifcfieur^cques  du  Crotoy-de-Relv 
•  loy ,  Commiffaire  des  Guerres ,  s'avtfa^ 

fa;  ijf    .dlaccuftr .  ftuffieflient  Mârif 
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lion  fa  femme  >  d'adultère  avec  un 
Vicaire  de  la  Paroiffè  dë  là  Ville-FEvê- 
que.  Par  Sentence  du  29  mars  IJfZ* 
il  fut  condamné  eta  dix  mille  livres  de 
dommages-intérêts  envers  le  Vicaire^ 
autant  en  vers  fa  fèmmé ,  &  en  tous  les 
dépens ,  avec  injondion  à  lui  de  mettre 
nn  aâeau  Greffe  portant  rétractation 
des  faits  par  lui  impofés^  La  femme  fuit 
renvoyée  à  fe  pourvoir  à  fins  civiles 
pour  féparation  &  reftitution  de  fes 
feiëns.  Le  fieur  de  Belloy  fe  pourvut 
par  appel  au  Parlement:;  mais  par  Ar*î 
rêt  du  7  juillet  1755  >  *a  GrandGham* 
l>re  affemblëe,  la  Sentence  y. fut  plei- 
nement confirmée,  avec  amende  &  dé- 
pens. 

28.  Nous  obfer verons  qu  en  fait  d'in- 
^ires  entre  mari  &  femme  r  il  eftde  la 
décence  de  né  leur  accorder  agence 
qu'à  huis^chs  (  portes  fermées  )..  Cet 
égard  eft  dû  priîiGipalement  aux  per- 
fonnes  de  confidération  *  &  loriqtuf 
s*agit  de  ces  faits  dont  le  détail  ne  peut 
feptéfenter  fâu*  blefler  tes  mœurs.  Ceci: 
dépénd  de  la  déiicat^ffé  &  de  rhona^ 

jeté  du  premier  Magiflj-%/ 
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Voyez  encore  fur  cette  fection  ce  que 
nous  dilbns  chap.  9  ,  n.  5. 


SECTION  DEUXIÈME. 


I  ,  Là  e  tire  de  pere  efl  un  titre  de 
maître  dans  fa  maifon  :  comme  il  en  eil 
le  chef  y  la  nature  lui  donne  une  cer- 
taine autorité  que  fes  enfans  fur-tout 
doivent  refpeôer.  Pour  peu  qu'ils 
foient  en  état  de  comprendre  ce  qu  il 
en  coûte  pour  fournir  à  leur  entretien, 
à  leur  éducation,  la  reconnoiffance  feule 
doit  dider  leurs  devoirs»  Mais  lorsqu'il 
y  en  a  d'aflez  mal  infpirés  ,  non  feule- 
ment ypiHir  méconnoître  leurs  obliga- 
tions épiais  encore  pour  fe  porter  à  des 
©utra^envers  ceux  qui  leur  ont  donné 
le  jour,  es  ne  font  plus  des  hutes  que 
les  cirsonftances  de  la  jeunefle  puiffent 
exeufer,  ce  font  des  crimes  dignes  de 
Fanîmadverfion  la  plus  févère.  .  • 
;  %.  Les  pères  avoient  anciennement 
cKez  les  Romains  un  pouvoir  abfoki  de 
mort  &  de  w  fur  leurs  enfans.  U  eit 
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vrai  que  retenus  par  des  fentimens  at- 
tachés à  la  paternité ,  la  tendrefle  rem-- 
portoit  fur  les  griefs  les  plus  fenfibles  ; 
ils  faifoient  rarement  ufage  d'une  au- 
torité fi  redoutable  ;  mais  enfin  ils  pou- 
voient  l'exercer  &  même  en  abufer.  Le 
droit  naturel ,  depuis  mieux  éclairé  par 
le  Chriftianifme  ,  a  fû  placer  dans  de 
juftes  bornes  la  puiffance  paternelle. 
Les  pères  n'ont  plus  aujourd'hui  le 
droit  d'ôter  la  vie  à  leurs  enfans ,  mais 
ils  ont  celui  de  les  corriger  &  de  les 
dénoncer  à  la  Juftice  quand  leurs  ou- 
trages vont  à  l'excès  ,  ou  qu'ils  n'ont 
pas  eux-mêmes  la  force  de  les  répri- 
mer. 

4.  Lorfquun  pere  eft  donc  aflez 
malheureux  paur  avoir  des  enfans  qui 
s'écartent  envers  lui ,  il  eft  en  droit  de 
les  châtier  fans  queperfonne  puiflel'im- 
prouver.  Lorfque  fes  correftions  font 
infru&ueufes  ^  qu'il  ne  trouve  que  des 
enfans  indociles ,  il  peut  encore  faire 
ufage  des  voies  de  la  force  &  de  la  con- 
trainte que  lui  offrent  les  Réglemens. 
Plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 

des  9  &  13  mars  1673  >  *4  mars  l^7^  9 
&  27 .  o&obre  1690 ,  permettent  aux 
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perçs  de  faire  conftituer  prifonniers , 
par  forme  de  corre&ion ,  leurs  enfàns 
mineurs ,  dans  la  prifon  deftmée  à  cet 
effet  (  qui  eft  celle  de  l'Officialité  )  ,  ou 
dans  la  maifon  de  Saint  Lazarre,  jus- 
qu'à Tâge  de  vingt- cinq  ans  ;  avèc  cette 
reftri&ion  que  lorfque  lés  pères  ont  con- 
volé ,  ils  ne  peuvent  le  faire  non  plus 
que  les  mères  tutrices  &  autres  parens , 
fans  une  Ordonnance  du  Juge  qui  peut 
alors  ,  lorsqu'il  le  croit  convenable , 
prendre  l'avis  de  quelques  uns  des  pa- 
rens les  plus  proches  des  mineurs,  tant 
du  côté  paternel  que  maternel.  Ces 
Arrêts  font  rapportés  dans  le  Journal 
des  Audiences.  Il  en  a  été  depuis  rendu 
un  autre  fervant  de  règlement  pour  la 
corre&ion  des  ènfans  ,  le  30  juillet 
1699. 

Comme  dans  les  provînceSs  les  père* 
&  mères  ne  font  point  à  portée  de*raai- 
fons  de  correâion  qui  font  à  Paris  *  ils 
peuvent  les  mettre  dans  celles  qui  font 
les  plus  proches ,  &  même  dans  les  pri* 
fons  de  Fertdroît  :  &  s'il  y  âvoit  crainte 
que  le  Concierge  rte  lès  laiflat  vaguer  r 
le  plus  fur  feroic  cf  avoir  une  Ordan* 
joaacô  portant  permiffion  dfc  fef mettra 
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ën  prîfon ,  avec  défenfes  au  Geôlier  de 
les  laiffer  fof  tir. 

) .  Lorfqu  un  jeune  homme  paffe  les 
vingt-cinq  ans ,  il  n'eft  plus  fous  la  cor- 
rection paternelle  ,  mais  il  ne  laiffe  pas 
d'être  toujours  fous  la  loi  du  refpeâ  & 
de  rattachement.  Plus  il  avancé  en  âge» 
mieux  il  doit  corinoître  fes  devoirs  & 
Us  pratiquer  ;  lorfqu  il  eft  affez  mal- 
heureux pour  s'échapper  en  outrages 
&  en  mauvais  traitemens  ,  non  feïile- 
ment  H  eft  dans  le  cas  de  Fexhéréda- 
tiôn  *  mais  encore  il  s'expofe  à  des  pei- 
nes affiiôives  ou  infamantes.  La  peine 
de  mort  ne  fèrbît  niênie  pias  fans  exem- 
ple ;  elle  étoit  prononcée  par  les  Loix 
divines  contre  ceux  qui  mailtraitôient 
leurs  përe  &  clere ,  ou  qui  les  maudif- 
fcient.  (Exode,  ckap.  il ,  n.  15.  Le* 
vitique  ,  ckap.  H  , 

Lai  plupart  de  nos  Livres  font  riièn- 
tk>n  cuni  Arrêt  tiré  de  la  Rotheflaviit 
(  liv.  2  y  lettre  I ,  tit.  J: ,  art.  f  ) ,  par  le- 
quel un  fils ,  pour  avoir  battu  fon  pere> 
lui  dvoir  montré  pudcnda  en  dérifion  % 
&  lui  avoir  objë&é  la  ttiort  d'un  hom- 
nie  én  confrontation  >  fut  condamné  à 
êttë  peridti;  S  ti&ïolt  été  prononcé  (ton< 
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tre  lui  devant  les  premiers  Juges  qu'une 
amende  honorable. 

Voici  d'autres  exemples  de  châti- 
mens  contre  des  ejifans  inauvais  &  ré- 
belles. 

Par  Arrêt  du  mois  de  juin  1578 ,  rap- 
porté par  Bouchel ,  en  fa  Biblioth.  au 
mot  Injures  ,  un  fils  fut  condamné  au 
fouet ,  pour  avoir  appellé  fon  pere 
poltron ,  quoique  ce  pere  eût  remis  Tof- 
fenfe. 

Un  autre  ,  peur  avoir  battu  fa  mere, 
&  lui  avoir  dit  des  injures  >  fut  con- 
damné à  faire  amende-honnorable  in 
figuris  ,  la  corde  au  col  &c.  à  être  fuf- 
tigé  &*fix  ans  de  galères. 

Un  Avocat  du  Rouerge ,  pour  avoir 
battu  &  injurié  fa  mere  (  ce  qui  lui  avoit 
occalionné  une  longue  maladie),  & 
pour  avoir  refufé  de  la  voir  Jors  mê- 
me qu  elle  ofFroit  de  lui  pardonner , 
fut  condamné  ,  fur  la  pourfuite  du  Mi- 
niftère  public ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulcufe,  du  25  feptembre  1548  , 
rapp.  par  Papon  (  Liv  22  ,  tit.  4  9  n.  I  )> 
à  faire  amende  honorable ,  la  corde  au 
col ,  en  chemife ,  à  être  enfuite  battu 
de  verges  &  conduit  aux  galères  à  per- 
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pétuité.  S'il  fut  traité  encore  avec  cette 
modération ,  ce  fut,  dit  l'Arrêt,  à  caufe 
de  fa  grande  jéûneflè. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  du  21  mars  1671 ,  fur  un  appel  du 
Lieutenant-Criminel  du  Mans,  &  fur 
la  poairfuite  du  Procureur  du  Roi ,  un 
nommé  Jean  Baudouin  le  Jeune  fut 
condamné  en  l'amende-honorable//zyz- 
guris  ,  &  aux  galères  pour  neuf  ans  ., 
pour  avoir  maltraité  &  excédé  fon 
pere.  ' 

Le  fils  d'un  Meunier ,  dans  une  oc- 
canon  ,  répondit  par  des  injures  à  fon 
pere  qui  lui  reprochoit  fon  ivrognerie  ; 
celui  ci  lui  porta  un  coup  de  bâton  à 
la  tête  &  il  en  fortit  du  fang  ;  le  fils 
menaça  fon  pere  de  le  tuer,  courut 
après  lui  &  l'atteignit  d'un  coup  aflez 
rude.  Par  l'Arrêt  qui  intervint  il  y  a 
quelques  années,  le  û's  fut  condamné 
à  faire  amende-honorable  devant  l'Êgli- 
fe ,  &  au  banniflément  pour  neuf  ans  : 
&  fi  ce  fils  ne  fut  pas  plus  févèrement 
traité ,  c'eft  parce  que  Ton  préfuma  que 
le  coup  qu'il  avoit  reçu  ne  lui  avoit 
pas  laiffé  toute  la  liberté  d«  la  rai- 
fon.  '  - 
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Par  autre  Arrêt  de  la  Tournelle  ,  du 
8  août  173 1 ,  fur  l'appel  interjetté  par 
un  fils ,  d'un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel  décerné  contre  lui ,  pour  inju- 
res dites  à  fa  mere ,  il  fut  ordonné  qu'il 
feroit  faifi  au  corps  ,  &  que  fon  procès 
lui  feroit  fait  &  parfait. 

6.  Ces  exemples  prouvent  que  les 
injures  faites  aux  pères  &  mères  ne 
font  jamais  traitées  légèrement  ;  il  en 
feroit  prertjue  de  même  fi  elles  étoient 
faites  a  un  beau-pere ,  à  une  belle- mere: 

four  vicem  patris  obtinet.  (  L»  I  ,  D.  ad. 
L.  Pomp.  de  Parricid.  )  Bouvot ,  au  mot 
Parricide  >  queft.  I ,  fait  mention  d'un 
Arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  7 
août  161 3  ,  par  lequel  un  gendre  fut 
pourfuivi  comme  parricide  pour  avoir 
battu  fon  beau-pere. 

7.  Rien  de  plus  arbitraire  que  les 
jpeines  qui  peuvent  avoir  lieu  fur  cet 
article.  Jamais  les  Légiflateurs  n'ont 
fongé  à  en  établir  à  ce  fujet  ,  parce 
qu'ils  auroient  cru  outrager  la  nature 
que  d'en  prononcer  :  pouvoient  ils  fe 
perfuader  que  des  enfans  ,  des  brus  & 
des  gendres  fuflent  capables  de  s'écar- 
ter du  refpeft  dû  à  ceux  que  le  fang 
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&  l'alliance  leur  donnent  pour  parens 
fi  proches? 

S.  Lorfqu'il  leur  arrive  cependant 
d  être  affez  malheureux  pour  fe  porter 
à  des  excès ,  &  qu'ils  abufent  de  cette 
tendreffe  qui  trop  fouvent  retient  de 
juftes  plaintes ,  le  Miniftère  public  ne 
fait  que  fon  devoir  de  prendre  le  fait 
&  caufe  des  pères  &  mères  outragés. 
Il  ne  doit  pas  toujours  attendre  une  dé- 
nonciation pour  agir;  il  lui  fuffit  d'£- 
tre  affuré  des  outrages  par  l'indignation 
publique ,  pour  que  fon  zèle  foit  à  l'abri 
de  tout  foupçon.  Ce  que  la  prudence 
néanmoins  doit  hû  fuggérer  en  pareil 
cas  »  c'eû  de  confulter  auparavant  les 
pères  &  mères ,  qui  feroîent  peut-être 
plus  ofFenfés  d  une  plainte  contre  un 
de  leurs  enfans ,  que  des  excès  qu'ils 
pourraient  en  fouffrir.  Il  y  a  d'ailleurs.  - 
des  Auteurs  qui  penfent  que  le  pere  feul 
eft  en  droit  de  fe  plaindre  de  l'injure , 
quoique  grave ,  fuivant  que  le  fait  re- 
marquer Brillon ,  au  mot  Pcrc ,  n.  20  % 
d'après  un  Arrêt  du  13  avril  1648, 
tiré  de  Soëfye,  tom  1.  Mais  les  Crimi- 
ijaliftes  modernes  penfent  avec  raifon 
que  le  Miniflère  public  eû  en  droit  d'ar 
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gir  de  fon  chef,  lorfque  les  traitemens 
font  indignes  &  fcandaleux. 

9.  Il  peut  arriver  auffi  que ,  cédant 
à  de  premiers  tranfports  ,  un  pere 
vienne  dénoncer  fubitement  fon  fils  à 
la  Juftice.  Dans  ces  premiers  momens , 
il  convient  toujours  de  calmer  fon 
courroux,  on  doit  le  plaindre;  on  doit 
croire  que  la  raison  n  a  point  eu  de  par* 
à  fes  démarches,  &  lui  donner  le  tems 
de  la  réflexion  :  mais  enfin  fi  absolu- 
ment il  ne  peut  plus  fupporter  les  ou- 
trages de  ce  fils  ingrat  &  méchant ,  le 
Mjiniftère  public  doit  à  la  fociété  ce  té- 
moignage de  fon  zèle ,  de  pourfuivre 
contre  lui  toute  la  rigueur  des  châti- 
mens. 

■  , 

,  10.  Si  les  enfans  font  grandement 
puniffables  lorfqu'ils  manquent  aux  pè- 
res &  mères,  il  faut  avouer  auffi  que 
ceux-ci  ne  font  pas  moins  répréhenik 
bles  ,  lorfqu'étoufFant  les  fentimens  de 
la  nature ,  ils  oublient  ce  qu'ils  doivent 
à  leurs  enfans ,  ou  ne  font  connoître 
qu'ils  font  pères  qu'en  exerçant  fur  eux 
des  févérités  outrées.  La  Juftice  peut 
alors  venir  à  leur  fecours.  LeMiniftère 

public 
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public  peut  également  s'en  plaindre 
pour  eux,  lorfquils  n'ont  perfonne 
daffez  affe&ionné  pour  prendre  part 
à  leur  iituation. 

Pour  la  première  fois  il  peut  être 
enjoint  au  pere  de  traiter  fes  enfans 
avec  plus  de  douceur  &  de  naturel  , 
lui  faire  défenfes  de  récidiver  dans  fes 
févérités  fans  caufe  légitime ,  fous  telle 
peine  qui!  appartiendra. 

11.  Si  après  cette  monition  le  pere 
ne  devient  pas  plus  traitable ,  c'eft  le 
cas  de  déclarer  les  enfans  affranchis  de 
fon  autorité ,  de  les  mettre  fous  celle 
d'un  de  leurs  parens  pour  leur  fervir  de 
tuteur,  ou  à  défaut  de  parens,  de  quel- 
que perfonne  qui  en  prenne  foin ,  & 
de  condamner  le  pere  à  leur  payer  des 
alimens  &  l'entretien  jufqua  ce  qu'ils 
foient  en  état  de  gagner  leur  vie. 

12.  Les  févices  outrés  ne  fe  pré- 
fument pas  ;  il  faut  qu'ils  foient  conf- 
taîés.  On  doit  appeller  févices  outrés , 
ceux  qui  excèdent  les  fautes  dont  des 
enfans  peuvent  fe  rendre  coupables  ;  cat 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  châtimens  méri- 
tés ,  plus  de  reproche  à  faire.  Quand  le 
pere  a  été  une  fois  convaincu  de  févé- 
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rité  exceffive ,  &  qu  il  récidive  ,  fes  fé- 
vices  font  alors  préfumés  exercés  fans 
caufe  légitime ,  à  moins  qu'il ne  prouve 
que  les  circonftances  ne  lui  permet- 
taient pas  d'en  ufer  avec  plus  de  modé- 
ration ;  &  cette  préfomption  devient 
encore  plus  facile  lorfque  le  pere  fc 
trouve  marié  en  fécondes  noces. 

13.  Quand  les  enfans  ne  font  plus 
fous  l'autorité  du  pere ,  &  que  celui-ci , 
aflez  dur  ,  eft  encore  affez  peu  réfléchi 
pour  fe  répandre  en  calomnies  dans  le 
monde  fur  le  compte  de  quelqu'un  de 
fes  enfans ,  le  fils  injuftement  offenfé 
peut  faire  impofer  lilence  à  fon  pere 
par  la  Juftice ,  lui  faire  faire  défenfes 
de  récidiver,  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra  :  &  s'il  y  a  eu  de  la  part 
des  imputations  atroces  ou  dans  un 
genre  grave  ,  le  fils  peut  prononcer 
contre  lui  une  exhérédation  dans  les 
biens  auxquels  il  pourroit  fuccéder 
après  fon  décès.  Car  enfin ,  fi  les  en- 
fans doivent  aux  pères,  ceux-ci  leur 
doivent  les  premiers,  autrement  com- 
ment pourroient-ils  fe  plaindre  d'in- 
gratitude de  leur  part  ? 
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k  « 

Injures  entre  les  Maures  &  les 
Domejliques. 

I  »  P  Ar  le  mot  de  Domejliques ,  qui  eft 
un  peu  générique  en  cç  qu'il  fignifie 
tous  ceux  qui  demeurent  dans  une  mê- 
me maifon  ,  nous  entendons ,  en  le 
prenant  dans  fa  fignification  la  plus 
ufitée ,  ceux  qui  font  au  fervice  d'au- 
trui  en  qualité  de  Serviteurs*  Quoique 
les  Serviteurs  ne  foient  point  parmi 
nous  au  rang  des  efclaves  ,  comme  ils 
le  font  chez  d'autres  Nations,  &  qu'ils 
l'étoient  chez  les  Romains ,  cependant 
ils  fe  louent ,  &  on  ne  les  prend  à  ce 
titre  que  fous  la  condition  qu'ils  fer- 
viront  fidellement ,  &  fe  comporteront 
avec  le  refped  &  toute  la  décence  con- 
venable. Ils  manquent  donc  à  leur  de* 
voir  ,  non-feulement  lorfqu  ils  s'écar* 
tent  de  cette  foumiflion  qu'ils  doivent 
dans  les  chofes  ordinaires  &  raifonna* 
bles  ,  mais  encore  lorfqu'ils  s'échap- 
pent en  outrages  contre  ceux  qu'ils 
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doivent  refpeûer.  Les  Maîtres  font 
bien  éxcuïablès  de  réprimer  eux-mê- 
mes dans  ces  momens  Tinfolence  'de 
leurs  Domeftiques ,  mais  pour  ne  point 
fe  compromettre  >  il  eft  encore  mieux 
de  remettre  leur  vengeance  entre  les 
mains  de  la  JufHce ,  qui  dans :ces  occa- 
fions  ne  peut  ^ët&pêcher  de  févir  con- 
tre les  coupables/ Nous  avons  quelques 
exemples  de  la  févérité  dont  elle  ufe 
en  pareil  cas. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe,  du  22  décembre  1548,  un  Valet, 
pour  avoir  outragé  fon  Maître  ,  qui 
étoit  Notaire  &  Secrétaire  du  Roi ,  Ait 
condamné  à  faire  amende- honorable  y 
tant  en  plein  Auditoire,  l'Audience te~ 

v   nant ,  qu'au  devant  de  la  maifon  du 
Maître,  &  là ,  à  genoux,  en  chemife, 

.  tête  &  pieds  nuds ,  tenant  entre  fes 
mains  une  torche  de  cire  ardente ,  dire 

&  confeffer ,  follement  ,  '  témérairement  & 
ïndiferettement  avoir  outragé  fondit  Maî- 
tre^  qu  ii  s\n  repent  &  en  crie  merci  à 
Dieu ,  au  Roi ,  à  Juftice  &  à  fon  Maî- 
tre; enluite  à  être  mis  au  carcan  avec 
cet  écriteau  :  Serviteur  qui  a  outragé  fon 

1  . 
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Maître  ,  &  banni  de  Fendroit  pour  un 
an.  Voyez  la  Roche- flav.  liv.  2  ,  tiu 

5  ,  art.  4.  -  - 

Une  Servante  ayant  battu  fa  Mai- 
trèfle  ,  femme  d'un  Sécretaire  du  Roi , 
Fayant  tirée  par  les  cheveux  &  égra- 
tignée  ,  par  Sentence  du  Bailli  de  St, 
Germain-des-Près,  fut  condamnée  d'a- 
voir le  fouet  devant  le  Pilori  de  St. 
Germain  &  devant  la  maifon  de  fa  Mai- 

■ 

trèfle.  Cette  Sentence  fut  confirmée  par 
Arrêt  du  22  avril  1577.  Voyez  Bi- 
bliothèque de  Bouchel ,  au  mot  Cham- 
brière. 

Denizart ,  au  mot  D'omejliquc ,  n.  if 

6  16  ,  en  rapporte  deux  aîitres  exem- 
ples, Fun  contre  un  Valet  de  Cham- 
bre ,  lequel  ayant  été  convaincu  d'avoir 
proféré  des  paroles  injurieules  &  ca- 
lomnieufes  contre  l'honneur  &  la  ré- 
putation  de  fa  Maîtrefle ,  fut  condam- 

.  né  ,  par  Arrêt  du  9  Septembre  1722  , 
à  être  attaché  au  carcan ,  avant  écri- 

* 

teau  devant  &  derrière  aV.ec  ces  mots  : 
Valet  de  Chambre  infotïnt  ......  ce  fait, 

banni  pour  trois  ans  ,  &c.  &  condamné 
en  dix  livres  d'amende  envers  fou  Maî- 
tre &  fa  Maîtreffe.  '  <  -  • 
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L  autre  exemple  eft  un  Arrêt  du  t\ 
juillet  17 ji  ,  confirmatif  d'une  Sen- 
tence duChâtelet,  par  laquelle  unDo- 
meftique  pareillement  convaincu  d'in- 
fultes  par  lui  faites  à  fon  Maître  ,  a  été 
condamné  à  être  attaché  au  carcan. . . . 
ayant  écriteaux  portant  ces  mots  :  La- 
quais infoUnt  envers  fon  Maître  ;  ce  fait  » 
banni  pendant  trois  ans. 

.  2.  Ces  exemples  nous  prouvent  que 
les  Domeftiques  doivent  honorer  &  ref- 
pe&er  leurs  Maîtres  ,  &  que  s'ils  leur  \ 
manquent ,  ils  s'expofçnt  à  être  punis 
plus  févèrement  que  ne  le  font  les  au- 
tres Particuliers. 

3.  Comme  ces  exemples,  quoique 
rigoureux ,  font  néceflaires  pour  con^ 
tenir  dans  leurs  devoirs  gens  qui  d'or- 
dinaire ,  faute  de  fentimens  &  d'éduca* 
tion ,  ne  fauroient  fe  tenir  réfervés  ,  & 
defquels  il  eft  pourtant  à  propos  que 
rpn  foit  refpeâé  ,  nous  n'en  {aurions 
condamner  la  févérité;  cependant  nous 
ofcferverons  que  fi  l'infolence  n'étoit 
que  légère ,  que  l'effet  d'un  mauvais 
moment ,  ou  que  le  Maître  l'eût  gran- 
dement provoquée  par  trop  d  aigreur 
ou  de  vivacité  ,  la  punition  devroit 

%  r  : 
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être  moins  févère  ;  mais  une  répara- 
tion humble  &  en  perfonne  paroi- 
troit  toujours  bien  placée  ;  au  refte  , 
ceci  dépend  beaucoup  des  circonf- 
tances. 

4.  Nous  obferverons  encore  que  les 
Oomeftiques  peuvent  manquer  à  leurs 
Maîtres  de  différentes  manières  :  ils 
peuvent  leur  manquer  dans  leurs  en- 
fans  ,  comme  en  leur  donnant  de  mau- 
vais exemples,  en  les  induifant  au  mal, 
en  les  maltraitant;  iispeu  vent  leur  man« 
querpar  Hndifcrétion ,  en  divulgant  ce 
qui  fepaffe  dans  l'intérieur  de  leurmai- 
fon ,  &  par  Tina&ion  en  demeurant  in-» 
différens  lorfque  leur  Maître  eft  en  dan- 
ger &  qu  il  a  befoin  de  fecours.  Dans 
tous  ces  cas  un  Domeftique  eft  févè- 
rement  puniffable,  parce  qu'il  trahit 
effentiellement  la  confiance  &  le  de- 
voir. 

Il  y  a  plus ,  c'eft  qu'il  doit  encore^ 
lorfqu  il  eft  forti  du  fervice ,  confer- 
ver  un  air  refpe&ueux  vis-à-vis  de  fes 
Maîtres ,  &  s  abftenir  de  toute  infulte. 
Il  eft  vrai  qu'il  ne  feroit  pas  puni  auffi 
rigoureufement  que  s'il  étoit  encore  à 
leur  fervice  *  mais  il  feroit  toujours"plus 

Qiy 
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repréhenfible  que  tout  autre  Particu- 
lier ;  &  s'il  étoit  affez  méchant  pour 
relever  à  mauvais  deffein  ce  qui  fe  fe- 
roit  paflfé  de  fan  tems  dans  Fintérieur 
de  la  maifon ,  il  mériteroit  fans  con- 
tredit d'être  févèrement  traité ,  parce 
que  la  difcrétion  eft  une  fuite  nécef- 
faire  de  fon  premier  état ,  &  qu'il  ne 
peut  y  manquer,  dans  quelque  tems 
que  ce  foit ,  fans  fe  rendre  traître  & 
puni  fiable. 

5.  Si  les  Domeftîques  doivent  être 
refpeâueux  &  fidèles ,  les  Maîtres  aulîî 
leur  doivent  des  égards  &  des  atten- 
tions :  il  leur  eft  permis ,  à  la  vérité* 
<Tufer  de  fortes  remontrances ,  &  mê- 
me dans  Toccaiion  de  réprimer  leur  in- 
folence ,  cependant  ils  ne  doivent  point 
ufer  de  leur  autorité  à  l'excès  ;  &  un 
Domeftique  qui  y  fans  fujet ,  fe  verroit 
maltraité  jufqù'à  effufioil  defang,  fe* 
roit  dans  le  cas  d'en  porter  fes  plain- 
tes à  la  Juftice.  Il  auroit  ce  même  droit 
fi  fon  Maître  lui  faifoit  des  imputations 
calomnieufes  dans  un  genre  grave ,  car 
une  bonne  réputation  étant  un  bien  ef- 
fentiel  pour  un  Domeftique ,  on  ne 
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pourroit  la  lui  ravir  injuftement  fan* 
le  rendre  coupable.  Mais  à  part  la  ca- 
lomnie &  l'excès  dans  les  mauvais  trai- 
temens  ,  un  Serviteur  n  eft  pas  receva- 
ble  à  fe  plaindre  de  quelques  répriman- 
des &  légères  corre&ions  autrement 
le  Maître  feroit  continuellement  ex- 
pofé  à  être  traduit  en  Juftice,  parce  que 
îbuvent  il  n'eft  pas  poflible  ,  lorfqu  on 
voit  des  Domeftiques  en  faute ,  de  re^ 
tenir  fa  main  &  fes  propos.  Voyez  Pa- 
pon ,  lïv.  24,  tit.  2 ,  n:  9  ;  &  ce  que 
nous  difons  au  ehap.  9,  n.  9.  *  - 

Sur  quoi  il  eft  bon  cPôbferver  que 
quelques  fujèts  de  plainte  qu'aient  les 
Domeftiques  contre  leurs  Maîtres ,  il 
leur  eft  toujours  défendu  de  fe  venger 
par  injures  fous  peine  du  fouet.  Voyez 

DâluC 12  ,  ta.  3  ,  chap.  6. 

.  ^.'Cô'que  mm  difons  ne  regarde;/ 
dan&  raifens  bien  précis,  que  ceuxqu  oij- 
appelle  Laquais  ou  Valets  *  attachés  par 
leur  fervice  plus  à  la  perfonne  qu'aux 
bierts  *de  teur  Maître  :  dar  à  l'égard  des* 
gens  de  > labeur  ]Sc  des  habitans  de  la* 
campagne ,  teurs-DômeftiquesTbnt  plu- 
tôt poiir  feux  des  ouvriers  &  des  com- 
pagnons-dg  travaux  que  de  vrais-Ser-ri 
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viteurs.  Ainfi  lorfqiul  y  a  de  l'injure 
de  part  ou  d'autre  >  elle  doit  fe  trai- 
ter différemment  %  c'eft-à-dire  ,  avec 
plus  de  modération  pour  les  Domef- 
tiques-,  &  moins,  d'indulgence  pour  les. 
Maîtres ,  qu'elle  né  fe  traite  à  l'égard 
des  autres  Maîtres  &  des  autres  Domef- 
tiques  dont  npus  venons  de  parler.. 

■ 

SECTION;  QUATRIÈME.. 

Des  Injures  entre  le  Seigneur  &  Le  F  affala 

U  ^îous  entendons  içi  par  Seigneur ^ 
le  Propriétaire  d'un  Fief  ou  dune 
Terre ,  à  qui  certains  droits  ou  devoirs 
font  dûs  par  ceux  qui  relèvent  de  IuL 
Il  y  a  plufieurs  forjesde  Seigneurs  : 
le  Seigneur  Tvp^  ,  .qui^ft  le  Proprié-, 
taire  d'un  Fief  ou*  dunt  Franc^gleu 
îîpble  y  duquel  un  Fiiçf  (relève.  Le  Sei- 
gneur DirtU  ,  Cenjier  ou  Foncier du- 
quel relèvent  des  héritages  ternie  àr 
cens ,  &  pour  raifon  defquelsle  Te- 
nancier eft  obligé  de  payer  lm.  Sei- 
gneur une  certaine  rente  annuelle  ,  Se 
d'autres  droits  en  diffçrens,  cas.  Le  Sei-- 
gneur  Jufimr  *  qui  £&c«lui  dreifc 
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<fe  créer  des  Juges  &  d  autres  Officiers 
pour  faire  rendre  la  Juftice  à  fes  Su- 
jets. 

2.  Sous  le  nom  de  Vajfal  ou  de  Vaf- 
faux  r  font  compris  ceux  qui  dépen- 
dent de  ces  différens  Seigneurs ,  ou 
à  caufe  des  Fiefs  &  des  héritages  qu'ils 
tiennent  deux ,  ou  à  caufe  de  leur  Ju- 
rifdiéîion* 

3.  Le  mot  de  Kaffalr  pris  dans  fon» 
ancienne  origine ,  fignifie  affez  un  hom- 
me affervi  ;  mais  aujourd'hui  il  ne  pré- 
fente plus  une  lignification  auffi  dure* 
Cependant  qui  dit  Vaffal,  Tenancier 
Qix  Cenfitaire,  dit  un  homme  obligé, 
envers  fon  Seigneur  à  un  certain  ref- 
pe&  &  à  une  certaine  confidération  , 
de  laquelle  il  ne  peut  s'écarter  fans  fé 
rendre  coupable,  parce  que  c'eft  de 
M  qu'il  tient  fes  héritages ,  &  que -dans* 
le  principe  ils  ne  lui  ont  été  accordés» 
qu'à  la  charge  dîêtre  honnête  -,  fervia- 
ble  &  fidèle.. 

4.  C'eft  donc  essentiellement  s'écair- 
ter  defes  devoirs  que  de  manquer  à  fon» 
Seigneur  ;  l'injure  qu'on  lui  fait  neft  ja^ 
mais  traitée  légèrement  :  quand  il  y  su 
des.  outrages  &  des  excès ,  la  mort  n&T 
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turelle ,  les  galères ,  le  banniffementy 
l'amende  honorable ,  l'amende  pécu- 
niaire ,  la  commife  &  la  perte  du  Fief 
peuvent  avoir  lieu  fuivant  la  nature  de 
l'injure  ;  ce  qui  dépend  du  fait  &  des 
çirconftances  ,  comme  aufïi  de  la  qua- 
lité du  Seigneur  &  de  celle  du  Va/TaL'. 
On  prétend  encore  que  fi  l'outrage  al-» 
lpit  jufqu  à  tuer  (on  Seigneur  dans  /on. 
Château,,  la,  peine,  feroit  d'être  tenaillé 
vif., 

y.  Voici  quelques  exemples,  de  \x 
{évérjté  dont  ufe  la  Juftice  en  cas  de 
félonie  de  la  part  du  Vaffal. 
.  Plufieurs  Habitans  dune  Comman-^ 
derie!vpour  avoir  offenfé  &  blefle  à  \m 
doigt  le  Commandeurvleur  Seigneur* 
furent  condamnés,  par  Arrêt  du  Par-^ 
lement  de  Touloufe  (  lors  des  Arrêts 
généraux  de  Pâques  ).  1566  ,  à  faire> 
amende  honorable  ,.avec-banniffement 
de.la.  Commanderiez  &  én  de  groffes 
amendes  pécuniaires  (  De  la  Roche* 
Elavin,,  des  Droits  feigneurlaux  ,  chap.. 

32  ,.  arts  2  );  Cet  Arrêteft  encore  cité> 
par  Brillpn  &  Ferriere* 

Un  autre  Arrêt  du  31  déc.  1 556^; 

Cfinfifque  leiFief  d'imParticulier  >  pen> 
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dant  fa  vie^  pour  avoir  donné  un  dé- 
menti à  fon  Seigneur ,  &  le  condamne 
de  plus  à  une  amende  honorable. 

Arrêt  du  zy  décembre  1566  >  qui  r 
également  pour  un  démenti  ,  con- 
damne un  Vafîal  à  perdre  fon  Fief. 

Bonifaee,  tome  liv.  3  ,  tir.  \r  chap'.. 
19  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  ,  du  mois  de  décembre 
1675  1  par  lequel  im  Vaffal  eil  con- 
damné à l'amende honorable  avec con- 
fifcation  de  (es  biens ,  pour  avoir  dé- 
pouillé fon-Seigneur  dans  lç  cercueil 
&  lui  avoir  dérobé  fes  habits.  '  -  • 
6.  Denizart ,  dans  une  note ,  au  mot 
Félonie  ,  fait  mention  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  ,  du  12  o&obre 
1754,  qui  confirme  une  Sentence  de 
là  Vicomté  d'Exme  ,  du  premier  mat 
précédent  ,  par  laquelle  plufièurs  Cen- 
fitaires  de  la  Dame  dlîabloville  ,  qu'ils 
avoient  injuriée  verbalement,  mais  grié* 
vement ,  furent  condamnés  à  lui  de* 
mander  pardon  à  genoux ,  à  Fiflue  de: 
la  Méffe  Paroiffiale  d'Habloville  ,  le 
jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  qu'elle 
choifiroit  ;  avec  défenfes  à  eux  de  fê 

trouver,  à  .l'avenir  devant  cette  Dame 
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ii  elle  ne  le  demandoît  ou  ne  le  lèuc 
permettait,  1 

La  Dame  d'Habloville.  étoit  une  fem- 
me titrée  r  elle  étoit  Marquife  d'Haute- 
Feuille. 

.   7.  Ces  préjugés  nous  atteftent  que  ; 
dans  aucun  tems  on  n'a  ménagé  des 
Vaffauxou  des  Cenfitaires  qui  s'écae* 
toient  de  leurs  devoirs-  Sur  quoi  nous, 
obferverons  qu  ils  font  obligés  de  rel-  1 
pe&er  leur  Seigneur  y  non-feulement 
dans  fa  perfonne ,  mais  encore  dans  fa 
femme  r  dans  fes  enfans  &  dans,  fes 
biens  ;  &  qu  ils  lui  manquent  auffi  lorf- 
que  dans  les  dangers  ou  dans  les  oc-  j 
cafions  ,  ils  refufent  de  lui  prêter  le* 
fecours  dont  il  peut  avoir  befoin. 

En  Alface  la  félonie  des  Vaffaux  dë  ! 
certains  Seigneurs  ,  eft  jugée  par  les-  l 
Vaffaux  de  la  Gour  Féodale  du  Sei- 
gneur^ choifis  par  les  deux  Parties* 
Il  y  a  fur  ce  Lettres-pate&tes  du  mois 
d'avril  1701. 

8.  Si  te  Vaflaî  eft  lié  par  la  foi  St  par 
les  devoirs  envers  fon  Seigneur ,  celui- 
ci  Teft  également  envers  le  Vaflal.  Le. 
Seigneur  lui  doit  amitié protection  >. 
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&  il  fe  rend  coupable  de  félonie  à  fqn? 
tour  en  exerçant  contre  lui  des  inon 
lences  &  des  injuftices.  Une  déloyauté 
pareille  fait  perdre  au  Seigneur  fpj* 
nommage  qui  retournent 

au  Seigneur  Suzerain  de  celui,  qui  a 
commis  la  félonie.  Le  Vaflal  maltraite 
eft  affranchi  lui  &  fes  fucceffeurs  à  pet- 
pétuité  de  la  Jurifdi&ion  du  Seigneur'  l% 
&  dès-lors  déchargé  de  lui  payer  les, 
droitS/&  les  redevances  ordinaires  ;  tfi 
cnim  rnutua  (§;  mciproca  inter  patronuni 
&  clienttni  obligation  Voyez  Baequèt  * 
des  Dr.  de  Juflé^  (  çhap«  Il  r  n.  8  &  fuiv*  ) 
ta,  Rochç-Flayin  ^  des  Droits  feignes 
riaux  >  Cchap.  22  r  art.  I.  )  Chopin» 
for  la  Cputume  d'Anjou  >  liv»  2 ,  paru 
y  9  t'a.  4  ,  chap.,  2  /2.  1. 
.  9.  La  vie  de  Ciotaire  ,  fils  puis-né 
de  Clovis  r  Roi  de  France-,  nous  foui> 
i»t  là-deflus  une  anecdote  qui  peuttrou* 
ver  place  ici.  \ 

Ce  Roi ,  avant  dé  fûccéder  à  Childe* 
bert,  fon  frère  aîné  *avoit  pour  Cham-> 
bellaa'.un  nommé  Gautier,  Seigneur 
dTw/f  près  de  Rouen.  Gautier  IuL 
déplut  >  &  il  l'exila  du  Royaume ,  avec? 

deWes.  d'aggxocher  de.lui  fous  geina 
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de  la  vie.  Ce  nialheurèux ,  qui  n*étoi£ 

•  coupable  >  dit-on  ,  que  d'avoir  une 
belle  femme  ,  dont  Clotaire  vouloit 
jouir i  fut  obligé,  pour  fe  fouftraire 
à  la  fureur  de  fon  Maître ,  de  quitter 
te  pays.  Il  alla  fervir  dans  les  armées  des 
Princes  Chrétiens  \  &  il  s'y  acquit  la- 
réputation  d'un  vaillant  Capitaine  8c 
à\\h  grand  défenfeur  de  là  Foi.  Ceci- 
engagea  le  Pape  Agapet  de  lui  accor- 
der fa  prote&ion  :  il  le  renvoya  en 
France  avec  des  Lettres  de  recomman- 
dation auprès  de  Clotaire.  Ce  Prince 
étok  prié  de  le  recevoir  en  grâce  & 
de  le  remettre  eh  rpoffeflion  de  fes- 
biefis.    •      1  •    —   r*  . 

Gautier  revint  donc  ëh  France ,  & 
s'en  fut  à  Soiflbns ,  oit  étoit  Je*  Roi*. 
11  crut  nèj  pouvoir  mieux  fkitfe  'que1  de 
lui  préfenter  les  Lettres  du  Pape  le* 
Vendredi  Samt ,  jetfr  -  qu'il  a&ftoit  :  & 
l'Office  dans  fa  Chapelle  :  liftais  ce- 
Prince  furieux  ,  fans  fonger  au  lieiicii 

*  il-  étoit,  &  faîi§  égards  potirïles  priâ- 
tes du  Souverain  Pçntife^  fort 
ép£e*  &  en  fît'  tomber  mort  Gautier  à> 
£es  pieds.,       .       !   ;  ^     \  ,  f  1 

Le.  Pape  ,  indigné  de,,  jce  meurtre 
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tommîs  à  la  face  des  Autels ,  menaça 
Clotaire  de  l'excommunier ,  &  de  faire 
armer  contre  lui  tous  les  Princes  Chré- 
tiens y  s'il  ne  réparoit  promptement  fou 
crime  dune  manière  éclatante.  Ce 
Prince  reconnoiffant  fa  faute ,  envoya 
au  Pape  une  déclaration  fignée  de  lui , 
par  laquelle  il  confentoit ,  pour  répa- 
ration y  de  perdre  tous  les  droits  qu  il 
avoit  fur  les  Terres  dTvetot ,  hom- 
mages ,  fervices  &  obéiffance ,  dont 
rl  affranchît  ceux  qui  en  feroient  les. 
Seigneurs.  Il  fît  plus ,  il  érigea  même 
la  Seigneurie  dTvetot  en  Royaume» 
Ce  dernier  fait  eft  contefté  dans  THif- 
foire  ;  cependant  le  titre  de  Roi  fe 
trouve  avoir  été  donné  zux  Seigneur* 
dTvetot ,  par  un  Arrêt  de  l'Echiquier 
de  Normandie* 

A  préfent  les  Seigneurs  de  ce  lieu 
(  Bourg  de  Normandie ,  à  deux  lieues 
deCaudebec)  ,  qui  ont  porté  long-tems 
le  titre  de  Rois  d'Yvetot ,  ne  prennent 
plus  que  celui  de  Princes  ,  &  le  nom 
de  Roi  donné  au  Seigneur  dTvetot , 
ainfi  que  celui  de  Reine  accordé  à  Ma- 
dame dTvetot ,  font  pafTés  en  plai- 
fanterie  ;  cependant  le  Bourg  dTvetot 
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&  ceux  qui  en  font  Seigneurs  jouiflent 
de  plufieurs  exemptions  &  privilèges. 

10.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Bour- 
deaux ,  la  Terre  de  Gemonzat ,  appar- 
tenant à  la  Maîfon  d'Aubeterre ,  fut 
affranchie  de  la  mouvance  de  la  Sirie 
de  Pons  ,  pour  relever  du  Roi  ;  parce 
qu'un  Seigneur  d'Aubeterre,  portant 
la  foi  &  hommage  au  Sire  de  Pons , 
avoit  été  affafliné  par  Tordre  de  ce 
Seigneur. 

11.  Chopin,  fur  la  Coutume  d'An- 
jou ,  liv.  t ,  part.  3  ,  tit.  4 ,  chap.  2  9 

rapporte  un  Arrêt  par  lequel  un  Sei- 
gneur ,  pour  foufflet  donné  à  fon  Va£ 
lai  y  fut  privé  de  la  foi ,  hommage  & 
fervice  que  ce  Vaffal  lui  devoit. 

12.  Il  ne  feroit  pas  difficile  de  trou- 
ver des  exemples  plus  communs  de  fé-* 
vérité  remarquable  contre  des  Set- 
gneurs ,  pour  s'être  livrés  à  des  excès 
vis-à-vis  de  leurs  Vaflaux.  Nous  obfer- 
verons  pourtant  qu'il  faudroit  que  ces 
excès  fuffent  considérables  &  bien  conf- 
tatés  pour  faire  condamner  un  Sei- 
gneur; la^ preuve  de  deux  témoins  du 
nombre  des  autres  Vaflaux  ne  feroit 
pas  fuffifante  ;  il  en  faudroit  au  moins 
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cinq,  comme  le  veulent  les  Auteurs  % 
&  fuivant  qu  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
20  mars  1438,  rapp.  par  Papon;  on 
en  conçoit  aifément  la  raifon.  tr: 
;  13.  Quand  il  ne  s'agit  que  d'inju- 
res &  de  voies  de  fait  légères,  tout  ce 
que  peut  exiger  un  Vaflal ,  ce  font  des 
défenfes  de  récidiver  9  fans  réparation 
perfonnelle.  Ce  feroit  porter  les  cho- 
ies trop  loin,  que  de  prononcer  en  ce 
cas  une  privation  de  droits  de  fief  ou  de 
direde.  Un  Seigneur ,  vis-à-vis  defon 
Vaflal y  neft  jamais  auffi coupable  pour 
injures  légères ,  que  celui-ci  left  en- 
vers fon  Seigneur.  Ceft  pourquoi  dans 
les  cas  extrêmement  légers  on  peut  le 

borner  à  un  hors  de  Cour  &  de  procès. 

Nous  ajouterons  qpe  larfqu'il  s'agit  ; 
même  d'offenfes  graves ,  &  que  le  Vaf- 
fal  y  a  donné  lieu ,  le  Seigneur  de- 
vient aufli-tot  plus  facilement  exeufa- 
ble  (  )• 

X  f 

a  j_.       .    .  r  

(*)  Me.  de  Viricourt,  Annotateur  de  De- 
nizart ,  au  mot  Félonie. ,  n.  1 1  ,  dit  que  l'ac- 
tion en  cette  matière  ne  fe  preferit  que  par 
trente  ans.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  vingt 
ans  ne  fuffiroient  pas ,  comme  pour  les  autres, 
injures  réelles  6c  délit*. 
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Des  Injures  entre  les  Supérieurs  &  leurs 


j\j  Ous  prenons  ici  le  mot  de  Supérieur? 
dans  une  fignification  relative  ,  pour 
marquer  ceux  auxquels  on  eft  plus  par- 
ticulièrement fubordonné  par  un  rap- 
port d'état  &  de  fondions.  Dans  ce 
fens-là ,  les  Officiers  de  Guerre  font  les 
fupérieurs  des  Soldats  ;  les  Officiers  de 
•   Juftice  le  font  des  autres  gens  de  Par 
lais  ;  les  Avocats,  les  Notaires,  les  Pro- 
cureurs ,  de  leurs  Clef  es  ;  les  Finan<- 
ciers ,  de  leurs  Prépofés  ou  de  leur? 
Commis  ;  les  Iriftituteurs,  les  Maîtres , 
de  leurs  Elèves  ,  de  leurs  Àpprea- 
jifs,  &c, 

L  Tous  ceux  qui  ont  -des  fupérieurs 
dans  ce  fens-là  leur  doivent  de  la  dé- 
cence ,  de  Fhonneur ,  de  la  confidéra- 
tion  ,  du  refpeft ,  fuivant  les  différent 
,  dégrès  de  fubordinâtion  ;  &  iïs  ne  peu- 
vent s'en  écarter ,  en  fe  portant  à  l'inju- 
re ,  fans  fe  rendre  plus  coupables  que 
d'autres  Particuliers*    ■  : 


dépendons* 
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2.  Parmi  les  gens  de  Guerre  il  règne 
une  police  qui  s'obferve  à  la  rigueur, 
&  fur  laquelle  nous  n'entrerons  dans 
aucun  détail ,  parce  que  la  connoif- 
fance  des  injures  militaires  ne  fe  porte 
pas  devant  les  Tribunaux  ordinaires.  ■ 

3.  A  legard  des  Officiers  de  Juftice, 
voyez  ce  que  nous  avons  dit,  chap.  3 , 
feft.  3  ,  n.  11 ,  pag.  204. 

4.  Quant  aux  Avocats  Notaires , 
Greffiers ,  Procureurs ,  vis- à-  vis  de  leurs 
Clercs ,  quoique  ceux-ci  ne  foient  pas 
dans  une  dépendance  bien  précife  à 
leur  égard  r  il  fuffit  qu'ils  foient  chez 
eux  &  qu  ils  y  travaillent ,  pour  qu  il 
leur  foit  encore  .moins  permis  qu'à 
d'autres  de  s'écarter  de  l'honneur  & 
de  la  confidération  qu'ils  leur  doivent , 
ainfi  qu  a  leurs  femmes  &  leurs  enfans. 
Il  fuffit  même  qu'ils  aient  demeuré  ou 
travaillé  chez  eux  pour  qu'ils  en  foient 
plus  repréhenfibles  de  leur  manquer , 
même  après  en  être  fortis. 

Lorfquun  Clerc  eft  affez  malhon- 
nête pour  féduire  la  fille  de  celui  chez 

J[ui  il  demeure  ,  fi  l'affaire  étoit  pour- 
iiivie  à  la  rigueur ,  il  pourroit  être 
condamné  à  des  peines  affii&ives  ;  mais 
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il  n'éviteroit  pas  des  dommages-inté- 
rêts confidérables.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit ,  page  342 ,  n.  16» 

5.  Ce  que  nous  venons  de  dire  in- 
dique affez  ce  que  Ton  doit  penfer  de 
l'injure  entre  les  Financiers  &  leurs 
Commis.  Les  premiers  doivent  être 
honnêtes ,  &  les  autres  fe  tenir  tou- 
jours dans  les  bornes  de  la  décence  & 
de  la  confidération. 

6,  Les  Inftituteurs  doivent  leurs 
foins ,  leurs  attentions  &  le  bon  exem- 
ple à  leurs  Elèves  :  leurs  correôions  ne 
doivent  jamais  aller  à  l'excès  (*).  Les 
Elèves  t  de  leur  côté ,  doivent  être  fou- 
rnis &  refpeâueux ,  &  lorsqu'ils  fe  ren- 
dent coupables  d'injures  envers  eux, 
ils  méritent,  lorfqu'ily  a  des  plaintes 
en  Juftice ,  d'être  traités  avec  toute  l'in- 
dignation que  Ton  doit  avoir  pour  Fin- 
gratitude.  1 

v       .  ]  .  • 

(*)  Il  y  a  des  Réglemçns  pour  les  Collèges, 
qui  portent  que  lorfqu'un  jeune  homme  refufera 
de  fe  foumettre  à  la  difeipline  humiliante  du 
Corre&eur  ,  on  s'abfticndra  d'ufer  de  violence 
pouf  l'y  contraindre  ,  feùf  ,  après  en  avoir  averti 
les  parens ,  à  le  mettre  hors  du  Collèges 
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7.  Il  en  eft  de  même  des  Maîtres  en- 
vers leurs  Apprentifs  :  ils  leur  doivent 
toutes  fortes  de  bons  traitemens  ;  mais 
ceux-ci ,  de  leur  côté ,  doivent  les  mé- 
riter par  leur  affiduité ,  leur  circonfpeo 
tion  &  leur  docilité. 

Un  Garçon  Menuifïer ,  pour  avoir 
xnaltraité  fon  Maître  dans  la  Boutique , 
fut  déchu  de  pouvoir  jamais  obtenir  le 
privilège  de  maîtrife  dans  l'endroit  f 
&  condamné  en  trois  livres  d'aumône, 
&  en  cent  cinquante  livres  de  domma- 
ges-intérêts. Exemple  qui  peut  fervir 
d'indication  pour  d'autres  cas  appro- 
chais. 


I.  \J  uoique  Faffeftion  entre  parens  dût 
écarter  toute  femence  de  haine  &  de 
difcorde  parmi  eux ,  quelquefois  des 
motifs  d'intérêt  ne  biffent  pas  de  les 
divifer  &  de  les  porter  à  l'inimitié.  On 
a  remarqué  même  qu'entre  parens  la 
paflion  va  plus  loin  qu'entre  étrangers  ; 
aufîi  la  Juftice  ,  bien  loin  de  la  favo- 
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rifer,  doit- elle  apporter  tous  les  plus 
{âges  tempéramens  pour  1  éteindre  ou 
en  modérer  l'ardeur. 

2.  Parmi  nos  parens ,  il  y  en  a  qui 
nous  font  plus  proches  les  uns  que  les 
autres  ,  &  auxquels  nous  devons  plus 
d'attachement  &  de  refpeft.  Rien  de 
plus  affreux  que  de  fe  jdéchirer  entre 
proches.  Les  étrangers  profitent  fou-  : 
vent  de  ces  circonftances  pour  en  faire 
leur  profit  ;  mais  enfin  quand  les  fen-  j 
timens  ne  peuvent  pas  l'emporter  fur  ! 
la  paffion ,  &  que  l'injure  éclate  ,  on  ! 
doit  confidérer  d'abord  la  proximité  du  ! 
fang.  Entre  deux  frères,  par  exemple  9 
les  injures  fimples  doivent  être  traitées 
légèrement,  &  le  meilleur  parti  eft  de 
les  mettre  hors  de  Cour  &  de  procès  : 
mais  quand  il  y  a  des  voies  de  fait  9 

il  eft  jufte que  lagrefleur  foit  puni  par 
des  dommages-intérêts ,  avec  défenfes 
de  récidiver. 

3.  Les  injures  vis-à-vis  de  ceux  qui 
nous  font  parens  par  relation ,  comme  ! 
de  l'oncle  au  neveu ,  font  telles  quel-  ' 
quefois ,  ou  qu'elles  ne  méritent  aucune 
confidération ,  ou  qu'elles  peuvent  être 
févèrement  punies.  Un  oncle  qui  feroit 

recherché 
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recherché  pour  injures  verbales  de  la 
part  de  fo»  neveu \  doit  être  affranchi 
de  toute  condamnation ,  à  moins  que 
ces  injures  ne  fuffetot  extrêmement  atro- 
ces, ou  qu'il  n'y  eût  des  voies  devait?, 
auquel  cas  l'oncle  pourrait  être  Coii- 
damné  à  des  réparations.  ;  ? 
:  lirais*  l'égard  de  Celles  qui  atta<rûé- 
roient  l'oncle  delà  part  du  nevëii,  elles 
[feraient  toujours  puniflables  :  un  neveu 
même  fut  condamné  au'  fouet  ,  pour 
feutrages  exercés  envers  fon  oncle , 
quoique  celui-ci  lui  eût  pardonné  lof- 
fenfe.  Tout  ,  ceci  doit  dépendre  qes 
\rirconftances.  Entre  parens ,  les  Juges 
doivent  apporter  tous  les  tempéramens 
poffibles  pour  les  remettre  en  paix ,  & 
craindre  toujours,  qu'en  prononçant  à 
la  rigueur  ,  leur  Jugement  ne  fait  plu- 
tôt un  titre  de  haine  perpétuelle  que 
de  réconciliation. 


»  • 
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tes  &  les  querelles  .çhtre  jeunes  gens.. 
Quoique  leurs  fautes  fo  ïént jd  o rdinaire 
affpz  pàrdonn!able&^  il  fefoit  pourtant 
quelquefois  dangereux  de  les  laiffer  im- 
punies :  ils  .doivent  devenir  plus  par- 
ticulièrement des  membres  de  la  fo- 
ciété ,  &  il  eft.boh  que  la  Juftice  leur 
apprenne  a  le  contenir  lorlque  l  éduca- 
tion leur  manque  ,  ou  quils  ne  veulent 
pas  eh  profiter. 

On  peut  les  confidérer  fous  trois  âges 
différens,  i°.  depuis  leur  enfance  jul- 
qu'au  moment  où  commence  leur  pu- 
berté  (*).  2°.  Depuis  Jeur  puberti 
commencée  juf^u'à  dix-huit  ans ,  où  elle 
eft  pleinement  acquife.  3°.  Enfin  depuis 
cet  âge  de  puberté  révolu  jufqu'à  leur 
majorité  à  vingt- cinq  ans. 


(*)  Elle  commence  pour  les  filles  a  douze  ans , 
&  à  quatorze  ans  pour  les  garçons.  Avant  cçt  âge 
•H  les  nomme  impubères. 

Si 
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Pour  ce  qui  eft  des  injures  de  la  pre- 
f^,  époque ,  on  ne  iauroit  en  faire 
la  bafe  d  une  action  contre  eux  ;  mais 
les  pères  &  mères ,  tuteurs  &  curateurs 
peuvent  être  quelquefois  refponfables 
de  leurs  délits.  Voyez  dhap.  8,n.  4  &  5. 

u  r  efT/Je  la  leconde  cCP°q«e  »  la 
chofe  eft  différente  ;  comme  les  jeunes 

gens  font  cenfés  être  alors  dans  l'âge 
<ie  difcretion  pour  les  devoirs  de  la  fo- 
cieté  leurs  fautes  font  perfonnellement 
.   puniffables ,  avec  cette  réfer  ve  cepen- 

point  encordes  fou- 
.   mettre  a  aucune  peine  afEiftive  ni  in- 
.  famante.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  dom- 
mages-intérêts &  des  autres  répart- 
tions   ils  nen  font  pas  plus  exempts 
que  les  perfonnes  plus  Âgées,  Voye'z 
chapitre  8,  n.  2.  Les  pareris  en  ce  cas 
j  ne  font  point  refponfables  de  leurs 
écarts,  a  moins  qu'il  n'y  ait  de  leur  part 
,  une  eipe.ce  de  complicité.  Voyez  même 
•i  chapitre ,  n.  4  &  5.  .J 

Quant  aux  jeunes  gens  dent  la  pu- 
berté eft  révolue ,  ils  font  dans  le  cas 
'  d  encourir  toutes  le5  peines  eue  la  na- 
:i  ture  de  leurs  fautes  peut  mériter.  Leur 
1  jeunefie  cependant  peut  portera  une 

Rij 
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certaine  indulgence  ,  à  moins  qu'on  ne 
reconnoiue  en  eux  une  ame  déjà  cor- 
rompue. 


*  C  H  A  PI  .T  RE  V. 

De  ce  qui  conjlilue  une  injure  grave 
.    */        '^     ou  légère* 

I.L  ES  circonftances  peuvent  rendre 
line  injure  plus  ou  moins  atroce,  plus 
ou  moins  grave  ou  légère. 

2.  «L'injure  eft  atroce  quand  elle  va 
*à  des  imputations  horribles,  comme 
d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  de  quel- 
qu'un par  le  poifon  ,  d  avoir  fabriqué 
de  la  fauffe  monnoye ,  ou  d'avoir  conv- 
mis  quelqu  autre  crime  papital  ou  in- 
famant ;  plus  atroce  encore  lorfque 
l'imputation,  vient  d  une  perfonne  de 
qui  on  ri'aur  oit  point  dû  l'attendre. 

3.  Elle  eft  atroce  lorfqu'on  reproche 
à  quelqu'un  la  violation  des  devoirs 
.effentjels  de  fon  état  ;  comme  lorfqu'on 
impure  à  un  Curé  la  profanation  des 
jSaçremens  ,  l'abus  dans  le  Tribunal  de 
Ù?éwïQnçç  „  &c,.à  un.Juge,  foa*; 
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ruption  par  les  préfens  ;  à  un  Gentil- 
homme y  la  lâcheté  &  l'infamie  ;  à  un  ' 
Notaire  ,  l'inexa&itude  &  l'improbr- 
té ,  &c, 

.  4,  L'injure  eft  encore  atroce  lors- 
qu'il y  a  des  voies  de  fait  qui  vont  jus- 
qu'à faire  perdre  à  quelqu wt  lufage 
d'un  organe  ou  d\m  membre,  ou  mê- 
me Amplement  à  le  défigurer  *  ou  que 
fans  être  auffi  ctmfidérable  par  rapport 
aux  fens  5  ces  outrages  font  exercés  vis- 
à-vis  de  perfonnes  à  qui  Yen  devoit 
particulièrement  du  refpeft  ou  de  la 
modération  ,  comme  vis-à-vis  d'une 
perfbnne  du  fexe ,  d'un  homme  âgé  ou  ; 
de  foible  complexiom 

5.  Quoique  les  injures  verbales  ou 
par  écrit  ne  foient  pas  toujours  atro-  ■ 
ces  en  elles-mêmes ,  elles  font  néan-  ; 
moins  réputées  telles,  lorfcïu elles  pa*f 
tent  d?un  homme  vil  vis-à- vis  d'un  hom* 
me  en  place.  * 

6.  Sur  quoi  il:  eft  bon  de  noter  quq 
les  injures  verbales  que  nous  réputons 
atroces ,  font  moins  criminelles  lors- 
qu'elles n'ont  point  été  proférées  en 
face  ;  mais  l'atrocité  de  celles  qui  ion% 
par  écrit,  en  fignes  ou  en 
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tion  ,eft  toujours  la  même ,  parce  que 
loffenfé  a  toujours  la  douleur  de  les 
voir  &  de  les  fentir. 

7.  Nous  appelions  injures  graves  , 
celles  qui  ne  vont  point  jufqu  à  l'atro- 
cité ,  mais  qui  ne  laiffent  pas  d  être  fé- 
v-èrement  puniffables  ;  tels  font  les  mau- 
vais traitemens  ,  les  imputations  qui 
donnent  une  atteinte  marquée  à  Thon- 
neur  ,  à  la  probité  ;  ou  celles  qui  ,  lans 
être  abfolumentfi  graves  ,  font  faites 
en  face  à  la  perfonne. 

8.  Les  injures  Jégcres  font  ,  'par 
exemple ,  les  voies  de  fait  dont  il  ne 
refte  point  de  vertiges,  ou  desquelles 
Foffenfé  n'a  >  pour  ainfi  dire ,  pas  fouf- 
fert  ;  les  paroles  vagues  auxquelles  il 
eû  à  préinmer  qu'on  ri  aura  pas  fait 
grande  attention,  les  fimples  foupçons 
que  Ton  a  femés  (  excepté  toutefois  en 
matière  d  un  genre  atroce  ) ,  les  mau- 
vais complimens ,  &c. 

9;  Au  îurplus  ,  ce  que  nous  venons 
d  obferver  doit  avoir  déjà  fait  preffen- 
tir  que  les  mêmes  injures ,  à  les  pren- 
dre dans  leur  efpèce ,  peuvent  être  re- 
gardées comme  graves  ou  légères  , 
&~  vice  verfa ,  fuivant  plufieurs  circonjC- 
lances» 
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,  I?.  Relativement  aux  pzrfônnts  ;  l'in- 
jure dun  Dpip^iqiie/9(^riexjginple.f 
yis-â-yis  de  ^bn?Mai;te^,^;çA«|^  ifijiwe 
grave  v  tandis;  (auM^qH^  ta  wii&etni? 
jure;pçut  ,n  être, rien  de Wparf  d<i  Maî- 
tre vis,- à-vis  de  fbn  .Oomeftique.  Il  en 
el  de  même  des  injures  concernant 
d autres  personnes,  comme  des  Ecclé- 
fiaftiquesvdes  Gentilshommes,  des  Ma*- 
giftrats  ^  &ç.  tefqueto  deviennent  gra- 
ves par  rapport  ,  ftux,pèr(bnnès  iofienr 
fées  ^  quoique  fimples  en  elles-mêmes , 
kinfi  que  nous Tavons  remarqué  au  fu- 
jet  de£ personnes,  qui  ont  entoelles  tme 
certaine,  relation  de  famille ,  d'intérêt 
qu  d'£tafc  r:  ;  .  :  ;  •  au  v.::  ti;  •  ;  '  ■ 
Le  //V//  peut  ,  d'une  injure  lé- 
gère j  faire  aufli  une  injure  grave î  "au- 
tre choie  eft  d'insulter  umhoimne  lors- 
qu'il n'y  a  perfonne  ^  bu  "de  f  inûiltef 
en  bonne  ,  compagnie  ,  dans  tin  lieu 
façré  ou  dans  un  lie  a  profane  ,  chez 
lui-même  ott  chez  autrui;  .-Qu'on  re* 
marque  à  ce  ftijet  que  iaos  imaifons 
font  nos  agiles  :  »chacnh?  doit  être  en 
fureté  chez  foi:;;  fans  .cela  [  quel  efl: 
l'homme  qui ,  en  butte  à  la  malignité* 
pourroit  fe  fouftraire  à  l'outrage.? 

Riv 
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Il  en  eft  ainfi  d'une  injure  commîfé 
dans  le  lieu  où  fe  rend  la  Juftice  ,  ou 
autre  It&Xi  Royal ,  &  même  dans  le  pa* 
lais  d'un  Prince.  Quand  elle  eft  faite 
dans  le  Louvre  par  des  paroles  infa- 
mantes ,  on  fait  conftituer  prifonnier 
celui  qui  les  a  proférées  fans  informa- 
tion précédente,  &  fi  le  Roi  étoit  au 
Louvre  ,  l'injure  feroit  encore  plus 
confidérable  i  Bruneau  prétend  même , 
€n  fon  Traité  des  matières  criminelles, 
(  liv.  l ,  th.  l ,  max.  y  )  ,  que  celui  qui 
frappe  dans  le  Palais  du  Roi,  doit  avoir 
le  poing  coupé.  Mais  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  qu'on- auroit  de  la  peine 
à  prononcer  une  punition  û  rigou- 
reufe-  *'y. 

-  3a.  La  manière  :  un  homme  eft  plus 
infulté  par  un  démenti ,  un  coup  de 
bâton,  un  foufflet,  que  par  d'autres 
muivais  traitemens.  Le  cas  eft  plus  | 
grave  s'il  y  a  du  deflein  prémédité  r 
5e  la  perfidie  ,  de  la  lâcheté.  Une  in- 
jure par  écrit  affeâe  plus  qu'une  in* 
jure  verbale  ;  l'une  eft  plus  durable  que 
l'autre.  L'injure  en  face  dégénère-en 
.outrage  >  en  violence ,  elle  eft  plus  (en- 
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4*.  Le  motif  \  fi  ceft  pour  fe  ven- 
ger, fur- tout  d  un  procès  perdu  ,  ou 
pour  fe  procurer  quelque  avantage  que 
l'on  ne  faur  oit  obtenir  par  les  voies  de 
laJuftice..  . 

5Ç«  Le  tems  :  fi  c'eft  dans  un.  moment  : 
où  Toffenfé  étoit  occupé  de  Fexercice  î 
de  fon  état  y  comme  lorfquun  Prêtre 
célèbre  les  Saints  Myftères  ;  un  Juge  " 
adminiftre  la  Juftiçe  ;  un  Huilîier  met 
quelque  ade  à  exécution  ;  &c. 

6?.  La  récidive  :  lorfque ,  abufant  de- 
là patience  &  de  la  modération  dëFo£ 
fenfé,  on  fe  porte  à  de  nouvelles  in- 
fuites  ou  à  de  plus  grands  excès  ;  du. 
que,  malgré  les  défenfes  faites  en  Ju^i 
gement  de  récidiver  r  on*  fe  livre  de-*o 
rechef  à  des  outrages  -r  ceft  en  pareils 
cas  un  mépris  des  ordres  de  la  Juffiœy 
lequel  attire  néceffairement  des  peine* 
plus  févères..    :   '  ,  -   .  * 

io.  Toutes  ces  circonffances  font : 
(auvent ,  d'une  injure  légère^  une  in> 
jure  grave  &  férieufe  ;  en  remarquant: w 
toutefois  qu'à l'égard  de  l'injure  atroce^ 
elle  eft  toujours  telle  dans  toutes  les* 
eirconftanees*  Car  imputer  à  queîquîum 
des.  horreurs  y  ce  font; toujours  des  ftozr 
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reurs  imputées quel  que  fbit  celui  qui 
les  impute,  pu  celui  auquel  elles  font 
imputées.  Outrager  quelqu'un  jufqu  à 
lui  couper  un  bras  ,iui  crever  un  œil  9 
c'ejfl:  toujours,  la  privation  d'un  œil  ou 
dun  bras ,  dont  aucune  circonftance 
nefauroit  diminuer 


C  H  API  T  R  E   V  t. 

*  * 

.{De  C  Action  pour  fait  fin/uns.. 

IvXji  'action  pour  fait  d'injures  e£ 
dé  deux  fortes  :  Tune  civile  y  quand  on 
en  vient  par  fimple  affignation  devant 
fe  Juge  ;  &  l'autre  criminelle  ,  lorfqii  on 
psend  la  voie  de  la  plainte  &  de  Tin- 
formation..  • 

2. 11  eft  dés  cas  où  Ton  a  lé  choix  de 
l'une. ou.de  l'autre  de  ces  deux  avions; 
mais  dès  qu'une  fois  on  a  adopté  la 
vpie  civile  ,  on  ne  peut  plus  prendre 
là  voie  criminelle  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du:  2:  août  1706^  rapp*  aujourn.  de* 
Audiences  ,  tom.  6  ;  an  lieu  que  lorf- 

qu  on  a  faifi  la,  voie  de  la  plainte  (  com- 
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hie  on  peut  le  faire  lorfqU'on  à  été  dé- 
poffMé  par  violence  &  voie  de  fait  )  , 
il  peut  être  réfervé  an  plaintif,  en  pro- 
nonçait fur  1-extraordinaire,  de  prendre 
la  voie  civile /  fui van t  qui  1  réfulte  de 
Fart.  1  du  tk.  ifc  de  TOrdonnancë  ;dé 

166*7*  K  r  v  *  —    '   '  * 

*  3.  H  tie  faut  pourtant'  pà s  çroiré 

qifen  feit  (finjures  r  rattiéh  fait  foii^ 
jburs  arbitraire  ;  celui  qui  jpèut  pren- 
dre la  voie  extraordinaire  ,  peut  bière 
préférer  >  s'il  le  juge  à  propo*',  la  voie 
crivile  Çqiaî  è¥Ha voie-ordfcaite)  *îttri$ 
eh  jHHttOTt^  il!rie  petit 

pas  de  même  toujours  prendre  îa  voie 
Cttteihêlle.  ?â/*«xè3Kpîe  rlbtf*qiiM? ;he 
s'agit  que1  de  Staples  injures  verbales  r 
il  èft  défend  àùîx  Jùges^  de  procéder 
par  irtfbrtn^frôn  pilleur  £ft  ertjoiht  de; 
vteidér  ces  fortes  ^diiPf^énds  fôtamaï^ 

rïét  une  ènquêtffVfi  të#fi$fs  injiirïëfrg? 
font  tonte#ës;;ÏIy^ 
qui  le  règlent  âiiift  ;  Jentr'autres  un  Ar- 
rêt de  là  Toùrneîle  ,*'du  2^'hovembre 
l^9^  9  qui  faft  dé  fenfes  aux  Lieti te- 
nans^C'rijâinere  a  î^fprnï&r- j>pur  d'en'im--. 


Di 


3*6     Traite  des.  Injures. 

nairement  pour  matines  légères.  Autré 
Arrêt  du  1 8  juin-,  ijoi  r  rapporté  par 
h  Peyrere  (  édition  de  1706  ,  lettre  /, 
n.  3  2  Un  Règlement  rendu  au  Par- 
lement de  Dijon  ,  le  2  décembre  1747 , 
art.ÎQ  ,  en  a  aufîi  une  difpofition. 

En  effet  r  comme  la.  voie  de  l'infor- 
mation elt  extrêmement  couteufe,  pour- 
quoi Fautoriler  pour  de  fimples  injures 
dont  la  Partie  offénfante  peut  conve- 
nir &  les  rétra&er  en  même  tems ,  fans 
en  venir  à  une  preuve  inutile ,  dont  le* 
frais,  fer  oient  fou  vent,  plus  que  fuffi- 
fans.  pour  les  dommages-intérêts  qui. 
gourroient  en  réfuter  ?  ; 

4.  Mais  en  prenant  la  voie  de  FâfE- 
gnation ,  peut-on  traduire  là  Partie  of- 
fénfante devant  le  Juge  criminel  >  oit 
eitron  obligé  de  Fappeller  devant  le 
luge  civil }  Suivant  M.  Jouffe  r.  en  foiu 

Traité  de  la  jujiic&  Criminelle,  la  con- 
noiffançe  des  injures  verbales  feroit  at- 
tribuée- aux  Juges  Civils :  par  des  Ar- 
rets  de  Réglemens  rendus  entre  les. 
Officiers  des.  Bailliages  &  SénéchauC- 
féës  >  mais  il  ne  cife  aucijin  de  ces  Ré* 
glëjnens  ,  tandis  ,  qçi  on  s  voit ,  fuivaht 
les>  autres  Criminaliftes ,  que  dans  le* 
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1  îeux  où  il  y  a  un  Juge  civil  &  un 
Juge  criminel,  celui-ci  doit  en  con- 
xioître  préférablement  au  Juge  civil. 
I^ar  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux, 
<du  17  mai  1702  ,  il  a  été  jugé  qu'en 
pareil  cas  il  falloitfe  pourvoir  devant 
le  Lieutenant-Criminel ,  &  non  devant 
le  Lieurenant-Civil  ;  ce  dernier  étoit 
intervenu  fur  l'appel ,  mais  il  fut  dé- 
bouté de  fon  intervention.  Voyez  la 
Peyrere  ;  lettre  H ,  n.  44,  &  lettre  I , 
7z..  28.  D'ailleurs  il  eft  demaximeconf- 
tante  que lorfque  les  affaires  criminel- 
les font  civilifées  >  la  poursuite  s'en  con-* 
tinue  devant  le  Lieutenant- Criminel. 
Déclaration  du  mois  de  mai  1553^  fer- 
rant de  Règlement  général  entre  les 
Lieutenans-Civils.  &  les Lieutenans- 
Çriminels.  A  la  Tournelle  Criminelle  5 
lorfqu^  les  aceufés  font  reçus  à  pro- 
céder à  l'ordin^e les  affaires  y  rçf- 
tent  comme  au  Çri^mineL 

Ce  qui  prouve  encore  pli?s  parti- 
culièrement que  les  Lieutenans- Crimi- 
nels doivent  connoître  de  ces  fortes 
d'affaires ,  c'eft  ce  gue  difent  tous  les 
Auteurs ,  qu'au  cas  qu'on  prenne  la 

VQie.de.  la  plainte  pour  de  funples  ia- 
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jures  verbales  \  les  Lieuténans- Crimi- 
nels y  aftlieu  de  permettre  d'informer 
doivent  fe  contenter  de  permettre  d'af- 
fignerpour  en  venir  à  leur  Audience. 
Au  furplus  c'eft  l'ufage  pratiqué  ait 
Châtelet  de  Paris,  furvant  que  nous 
en  avons  été  informés,  qu  lire  demande 
en  réparation  d'injures  par  la  voie  de 
raÀign;;ticn  ,  fe  porte  devant  le  Lieu- 
tenant-Criminel. Exemple  dans  l'af- 
faire de  M.  Saint- Çoix,  page  281. 

5.  Une  a&ion  par  la  voie  de  la 
plairtfe  &  de  l'information  pour  injures 
légères !,  quoiqu'elle  eut  dû  s'introduire 
parTa^gnation,  n'en  feroif  pas  pour 
delà  moins  Valable  ,  fauf  à  civififer  ; 
mais  fur  l'appel  il  ponrroit  intervenir 
des  injonfrions-  de  fe  conformer,  aux 
Réglemeris  ,  avec  défenfes  dautôrifer 
à  l'avenir  une  Semblable  procédure. 

9  torfque  le  Wè  permet  "ïimptement? 
d'aflïgner  9  au  lieu  d'informer  comme 
on  lavoit  demandé  ;  on  fait  alors figni- 
fîer  la  requête  de  plainte  à  la  Partie 
aceufée  j  &  Ton  prend  des "conclufiôns 
par  l'exploit  de  ficmfication. 

:     .  >:  ■    j   v,  jj-v    vj  wiiip  , 1 :3fj$rtfA 

6.  Pou*1'  ce  t£uï;eft  des  autres  inju- 
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res  que  les  injures  verbales ,  on  eftau-> 
tarifé  à  prendre  la  voie  de  la  plainte 
&  de  l'information.  On  le  peut  encore 
pour  de  fimples  injur.es  verbales  lorfr 
qu'elles  font  d  un  genre  grave.  Nous 
avons  remarqué  au  chapitre  précédent 
ce  qui  paut  cara&érifer  une  injure  de 
cette  elpèce.  Nous  ajouterons  Ample- 
ment qu'après  l'information  le  décret 
&  les  interrogatoires  9  on  doit  juger 
fans  paffer  au  recollement  &  à  la  con- 
frontation ,  à  moins  que  l'injure  ne  foit 
dénature  à  donner  lieuà  des  peines  a£v 
fli&ives  ou  infamantes. 

7.  La  plainte ,  en  matières  d'injures,  [ 
doit  contenir  l'année,  le  mois,  le  lieu 
où  l'injure  a  été  commife;  la  qualité 
de  l'injure ,  &  le  nom  de  la  perfonne 
qui  en  eft  coupable  ;  à  moins  qu'il  ne 
fût  queftion  de  libelles  anonimes  ouo 
d'autres  efpèces  d'injures  dont  les  au-:> 
teiiirs  ne  puflent  fe  découvrir  que  par  i 
l'information*  :* 

8,  Peut-on:  accorder  permiffion  de 
faire  publier  monitoires  pour  injures  }' 
Uaffirmative  eft  fens  difficulté  pour 
les  voies  de  faits  graves  ,  conamifes  dis* 
nuit  l  mais  pour  fimpLes  injures  verbar 
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les  ,  ce  feroit  abufer  d'une  voie  €pjî  ne 
doit  être  réfervée  que  pour  des  délits 
férieu* ,  à  la  vengeance  desquels  la  fo 
cîétépeut  être  intéreffée.. 

9.  Devant  le  Juge  de  queî  endroit 
peut-on  fe  pourvoir ,  ou  du  domicile 
de  la  Partie  injuriante ,  ou  du  lieu  de 
l'injure  ?  La  règle  eft  que  lorfque  Ton 
prend  la  voie  civile  ,  on  doit  traduire 
î-accufé  devant  le  Juge  de  fon  domi- 
cile r  fuivant  la  maxime  >.  aclor  fequitur 
forum,  rei  (du  coupable  ).,Mais  fi  Ton 
prend  la  voie  criminelle  ,  la  plainte 
doit  être  donnée  devant  le  Juge  du 
lieu  du  délit.  Ceft  ce  qui  réfulte  de 
l'Ordonnance  de  1670,  tit^\y  an.  1. 

Sur  quoi  nous  obferverons  que  quoi- 
que pour  fimples  injures  verbales  on 
foit  tenu  de  prendre  la  voie  civile  , 
cependant:  fi  racciïfé' avoir  un  domi- 
cile éloigné *  &  qu'il  fût  trop  difficile 
à- la  Partie  offenfée  de  le  traduire  de- 
vant fon  Juge  naturel  en  prenant  la 
voie  ordinaire ,  on  feroit  autorifé  alors 
à  faire  ufage  de  la  plainte  devant  le 
Juge  du  lieu  où  fin  jure  auroit  été  pro- 
fécée9  fauf  à  civilifer. 

ia.  Dans  le  .cas  où  il  y  a.  des  plain- 
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tes  refpe&ives  ,  cotome  â  loccafioit 
dune  'rixe  ,  les  Juges  doive  fit  joindre 
les  informations  réciproques  &  ftatuer 
fur  l'une  &  lautre  eh  même  tems,  par 
un^eul&  même  Jugeme nt.'r         *  '  l 

Si  les  deux  plaintes  font  rendues  eti 
une  Juftke  différente  ,  le  Juge  fiipé- 
rieur  doit  évoquer  pour  juger  fur  le  tout 
en  même  tems^  &  fi  une  Partie  appel- 
latite  a  fait  informer  fans  que  l'autre 
Partie  de  fon  côté  en  appelle  ,  cette 
Partie  appellante  peut  faire  rapporter 
fa  procédure  pour  fervirà  fa  juftifica- 
tion ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'appel  du 
che  f  de  la  Partie  adverfe. 

Sur  deux  plaintes  refpe&ives  ,  lort 
que  Tune  porte  fur  un  fait  grave ,  & 
que  le  Miftiftère  public  y  eft  Partie* 
cet; e  plainte  arrête  l'autre.,  &  s'inftruit 
par  préférence. 

1  r.  Une  a&ion  pour  réparation  d'in- 
jures peirt>elle  être  portée  devant  les. 
Juges  Préfidiaux  ?  Nous  ne  faurions 
adopter  l'affirmative,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  fe  bornât  à  une  cer- 
taine fomme  pour  dommages-intérêts, 
car  s'il  a  voit  conclu  à  une  réparation 
«n  peifonne ,  à  une  aôe  portant  rétrac* 
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trtion ,  à  des  exçufes ,  &c.  comme  ces 
condamnations  pourroient  être  plus 
fenfibles  pour  celui  qui  les  fubiroit, 
qu'une  condamnation  pécuniaire  ,  la 
demande  deyroit  êtrç  renvoyée  au  Tri- 
bunal des  affaires  d'appel  (*  ). 

1  Avant   de  terminer  ce  chapitre 

fur,  X action  pouf-  fait  d'injures  ,  nous 

croyons  devoir  diftinguer  de  deux  es- 
pèces d'injures  ,  les  mes  principales  , 
&  les  autres  incidentes, 

2  •   .  *       i'  « 

Injures  principales. 

«  • 

L'injure  eft  principale  quand  Taftion 
a  uniquement  pour,  but  la  réparation 

—  — » — .  ,  .      ■ . ,  ■ 

:  (  *)  Il  feroit  à  defùrer  qûé  l'ampliation  des 
Préfidiaux  allât  jufqu'à  connoître  en  dernier  ref- 
fprt  de  toutes  ces  affaires  qu'on  appelle  du  petit 
criminel,  celles  où  il  n'échoit  aucune  .peine  afliie- 
tive  ni  infamante.  Ils  peuvent  en  certains  ca* 
juger  fouverainetnent  de  la  vie  d'un  citoyen , 
pourquoi  ne  le  pourroient-ils'  pas  toujours  en  ma- 
tière infiniment  plus  légère  ?  Les  Particuliers  y 
trouveroient  leur  avantage ,  &  les  Cours  déba* 
i&fTées  de  nombre  de  petites  affaires  de  cette 
efpèce  ,  auroient  plus  de  tems  à  donner  aui 
grandes  occupations  de  leur  é  ta  t.  1  J 
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d'une  offenfe  ,  d'un  outrage  ,  d'une 
voie  de  fait  ;  &  cette  attion  fe  dirige 
par  la  plainte  ou  laflignation  ,  fuivant 
la  gravité  du  cas  qui  y  donne  lieu  » 
comme  nous  1  avons  expliqué. 

Injures  incidentes* 

■ . 

On  entend  par  injures  incidentes 
celles  qui  ne  fe  trouvent  qu  incidem- 
ment inhérentes  à  Taftion  principale* 
qui  fait  le  Tu} et  de  la  demande  que 
Ton  pouriuit.  Exemple  : 

Un  curé  eft  troublé  dans  fa  poffef- 
fion  de  percevoir  une  dîme  ;  non  feu- 
lement on  la  lui  refufe,  mais  encore 
on  laccable  d'injures  ;  il  fe  pourvoit 
pour  être  maintenu  dans  fa  poffeflîon  % 
&  demande  en  même  tems  qu'on  lui 
faffeTéparation  des  inveûives  proférées 
contre  lui.  Les  injures  qui  font  l'ob- 
jet de  cette  deraahde  peuvent  dès  lors 
être  appellées  injures  incidentes  r  parce 
que  l'objet  principal  du  Curé  eft  fans 
doute  une  maintenue  dans  fa  poffef- 
fion  &la  reftîtation  de  ce  qu'on  lui  a 
indûment  enlevé. 

Autre  exemple  :  Dans  le  cours  d'une 
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conteftation  ,  une  Partie  s'échappe  en 
mauvais  propos ,  yerbalement  ou  par 
écrit,  contre  fa  Partie  adverfe  ;  celle- 
ci  fe  croit  offenfée  &  demande  une  ré- 
paration ,  des  dommages- intérê ts ,  &c. 
cette  demande  eft  encore  ce  qu'on  ap- 
pelle une  demande  incidente  à  l'a&ion 
principale, 

La  difficulté  eft  de  favoir  comment 
on  doit  procéder  &  ftatuer  fur  des  in- 
cidens  pareils.  La  procédure  eft  toute 
fimple  ;  c'eft  de  donner  incidemment 
une  requête  tendante  à  réparation  ;  & 
le  Juge ,  en  régia  nt  le  principal ,  y  fta- 
tue  en  même  tems  par  un  feul  &  même 
Jugement. 

:  Si  au  contraire  cette  demandé  en 
réparation  étoit  dans  le  cas  de  retar- 
der le  Jugement  principal,  à  raifon 
d'une  inlîruôion  particulière  qu'elle 
exiger  oit  ,  on  peut  alors  lia  tuer  fur 
l'a&ion  primordiale ,  &  réferver  à  faire 
droit  pour  les  injures  par  un  Jugement 
particulier.  Il  peut  fe  faire  auffi  que 
l'injure  étant  d'un  genre  grave,  on  ré- 
ferve  A  loffènfé  de  fe  pourvoir  par 
la  voie  criminelle.  Quelquefois  le  Mi- 
niftère  public  rend  plainte  de  fon  chef 
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fur  le  Barreau,  des  faits  qu'il  croit  in- 
téreffer  Tordre  public  ;  les  Juges  alors 
lui  donnent  a&e  de  fa  plainte,  en  ajou- 
tant que  le  procès  fera  fait  &  parfait 
à  Faccufé. 

12.  Jufques-là  ce  que  nous  venons 
de  dire  s'entend  facilement  quand  la 
demande  incidente  a  lieu  devant  les 
Juges  01  dinaires  qui  connoiflent  des  in- 
jures. Mais  li  l'a&ion  principale  devoir 
être  réglée  en  dernier  reffort  au  Pré- 
fidial,  la  demande  incidente  pour  ré- 
paration d'injures  pourroit- elle  <le  mê- 
me y  être  fouverainement  déterminée? 
Si  Toffenfé  s'étoit  borné  *  pour  fa  ré-  - 
paration ,  à  une  certaine  ibmme  de 
dommages-intérêts ,  nous  croyons  que 
les  Juçes  Préfidiaux  pourroient  y  fta- 
tuer  fouverainement ,  en  même  tfems 
qu'ils  ftatueroient  fur  l'objet  principal, 
pourvu  toutefois  que  cette  fomme  , 
accumulée  avec  la  valeur  de  cet  ob- 
jet principal  ,  n'excédât  point  le  taux 
où  les  Juges  peuvent  prononcer  en  der- 
nier reffort  ;  fans  quoi  le  Jugement 
pourroit  être  attaqué ,  même  pour  le  . 
tout ,  par  la  voie  de  l'appel.  (  Voyez 
ce  que  nous  venons  de  dire  Aé  il.  ) 
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Pour  éviter  cet  inconvénient ,  qui  ne 
feroit  plus  le  même  fi  l'affaire  étoit  au 
fécond  chef  de  l'Édit ,  ceft  en  ftatuant 
fur  l'objet  principal ,  de  renvoyer  les 
Parties  ,  fur  le  fait  des  injures  ,  devant 
les  Juges  qui  en  doivent  connoîîre, 
ceft-à-dire  ,  au  Bailliage  ou  à  la  Séné- 
chauffée. 

Lorfque  les  injures  naiflent  incidem- 
ment devant  des  Juges  de  matières  ex- 
traordinaires ,  comme  aux  Maîtrises 
des  Eaux  &  Forêts,  aux  Éleôions  , 
Greniers  à  felrBourfes  çonfulaires,  &c. 
Ces  Juges  n'en  peuvent  connoître  qu  au- 
tant qu  elles  font  consignées  dans  des 
écritures  concernant  l'affaire  princi- 
pale ,  ou  qu'elles  font  proférées  dans 
leur  Tribunal  &  en  leur  préfence  lors 
4  une  plaidoirie.;  en  manquant  ainfi  en 
quelque  façon  à  eux-mêmes,  ils  fe- 
roient  compétens  pour  venger  la  Par- 
tie offenfée  de  l'injure  dont  elle  fe 
plaindroit.  Mais  autrement  c'elt  le  cas 
de  remettre  les  Parties  à  Te  pourvoir  de- 
vant les  Juges  qui  en  doivent  connoî- 
tre: les  exemples  dune  conduite  pa- 
reille font  afléz  fréquens  &  affez  fa- 
l  milierSi  *.  •      h  t  .     ,  -  .  . 
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-13*  Lorfquil  arrive  que  gens  du  peu- 
ple ,  fur-tout  dans  une  ville ,  s'avifent 
de  faire;  des  inlultes  ou  des  outrages  à 
des  Particuliers  ,  &  qu'il  en  réfuite  du 
fcandale  &  du  trouble  pour  les  autres 
citoyens ,  leMagiftrat  de  Police  peut 
en  prendre  connoiflance. 

Quand  la  personne  offenfée  eft  de 
condition  a  ne  pouvoir  faire  les  avan^ 
<:es  d'aucuns  frais  pour  parvenir  à  une 
.réparation ,  le  Procureur  du  Roi  ,  ou 
le  Procureur- Fifcal  peuvent  d'office 
prendre  fon  fait  &  caufe.  Exemple  : 

Par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  , 
du  23  août  1768  ,  un  nommé  Loifeau , 
Maître  Cordonnier ,  pour  avoir  infulté 
:  &  maltraité  Anne  Lelcu ,  filie  ouVrièip 
en  Ijngé,  fut  condamné,  à  la  requête 
:du  Procureur,  du  Roi ,  en  dix  livres 
d'amende ,  avec  défenfes  de  récidiver, 
&  injonâion  d'être  plus  circonfpecï , 
fous  peine  de  punition  exemplaire. 
Il  fut  de  plus  ordonné  qu'à  la  diligence; 
du  Procureur  du  :  Roi  la  Sentence  fe- 
roit  imprimée  &  affichée.  Effectivement 

«lie  le  fut.:  .  .  ;      .  ,c; ;  ...  c    ;  •'.<: 
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IjOMME  on  peut  être  offenfé  dans 
-  fa  perfonne  ,  dans  celle  de  fa  femme  , 
de  fes  enfans ,  de  fes  doraeftiques  &  de 
<eux  qu'on  a  fous  fa  puiffance  ,  auffi 
Tattion  en  réparation  appartient-elle  à 
plufieurs  perfonnes  ,  fuivant  les  difFè- 
renscas  qui  peuvent  fe  préfenter.  • 

I.  Ainfi  un  pere  peut  agir,  tant  en 
fon  nom  qu'au  nom  de  fon  fils  ,  pour 
réparation  de  l'injure  faite  à  celui-ci, 
lorfque  ce  dernier  eft  encore  fous  fa 
pîùflance  :  car  les  infultes  faites  à  ceux 
qui  font  fous  notre  empire,  font  com- 
me faites  à  nous-mêmes.  Un  pere ,  une 
mere ,  peuvent  de  même  fe  plaindre 
d'un  rapt ,  de  féduâion  ou  de  violence 
envers  leur  fille  ;  cependant  cette  ac- 
tion leur  feroit  interdite  lor  qu'il  y  au- 
toit  preuve  qu'ils  ont  favori  fé  fa  débau- 
ichevainli  jugé  par  Arrêt  du  13  mars 
1659  >  rapp.  au  Journ,  des.  Audiences. 


Des  perfonnes  qui  peuvent  intenter  CAHiom 

en  injures. 
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a.  Il  en  eft  de  même  d'un  beau  père 
pour  l'injure  faite  à  fa  bru  ;  du  tuteur, 
du  curateur  pour  un  piipile ,  un  fourd , 
un  muet  :  en  obfervant  que  quoique 
l'injure  faite  au  fils  de  famille  puifle 
être  pourfuivie  par  le  pere ,  elle  n'en 
demeure  pas  moins  propre  au  fils , 
&  que  celui-ci  n'a  pas  la  même  fa- 
<culté  de  pourfuivre  la  réparation  des 
injures  faites  au  pere. 

3.  Le  mari,  par  la  mcme  raifofl  , 
peut  agir  comme  offenfé,  pour  1  in- 
jure faite  à  la  femme,  quand  même  cel- 
le-ci auroit  remis  l'offenîe.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du 
16  février  1667  (  rapp.  par  Chorier, 

fa  Jurifprudence  fur  Gui-Pape ,  pag. 
280  )  9  contre  un  Procureur  qui  avoit 
appellé  Putain  la  femme  du  Plaignant , 
quoique  cette  femme  elle-même  l'eût 
pardonné, 

4.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  de  Pin- 
jure  faite  au  mari;  elle  ne  peut  être 
pourfuivie  par  la  femme  qu'autant  que 
le  mari  feroit  abfent  d'une  longue  at>- 
fence ,  ou  furieux  &  infenfé ,  &  que 
la  femme  fe  trouveroit  offenfée  elle- 
mcme  de  cette  injure. 

S 
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J.  Le  Maître  peut  pourfuivre  Tof- 
fenfe  faite  à  fon  Serviteur ,  lorfque  Tin- 
juré  a  lieu  dans  le  deffein  de  linfulter 
lui-même; comme  fi  ce  Serviteur  étoit 
offenfé  dans  les  fondions  auxquelles 
fon  Maître  l'auroit  prépofé  9  ou  en  exé- 
cutant fes  ordres  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  13  février  1655  9  pour  un  Maître, 
au  fujet  de  mauvais  traitemens  exer- 
cés fur  fa  Servante  en  balayant  devant 
fa  porte. 

6.  Le  Seigneur  peut  auffi  fe  plain- 
dre pour  les  injures  commifes  envers 
les  Officiers  prépofés  à  l'exercice  de  6 
Juftice  >  même  pour  celles  qui  feroieiît 
exercées  envers  fes  Vaffaux ,  parce  qu  il 
leur  doit  protection.  Arrêt  en  faveur 
de  l'Archevêque  de  Rheims  ,  Seigneur 
de  Monî-fur-Courville ,  prenant  ie  fait 
&  caufe  de  fes  Habitans.  Autre  Arrêt 
pour  TEvêque  de  Laon;  ce  qui  a  lieu 
fur-tout  lorfque  l  injure  tendà  infuiter 
le  Seigneur.  11  le  peut  auffi  pour  fes 
Receveurs ,  Métayers ,  Rcgifieurs ,  fon- 
dés de  procuration ,  &c. 

7.  Par  une  fuite  des  .mêmes  règles, 
un  Evêque  peut  agi^poiir /injure  faite 
à.  un  Eccléfiaûique  de  fon  Diocèfe  ,  £ 

« 
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Toffenfe  a  trait  au  mépris  de  l'Ordre 
Eccléiiaftique  ;  l'Abbé  ou  le  Monaf* 
tère ,  pour  outrages  envers  un  de  fea 
Religieux  ;  les  Chapitres  ou  Commu- 
nautés 9  pour  un  de  leurs  membres  in- 
sulté dans  le  tems  de  fes  fondions  (  & 
jion  pour  les  autres  infultes  perfon- 
:^nelles)  ;  une.  Viliç  9  tm  Ordre  ,  un  Col- 
lège ou  autre  Communauté ,  pour  in- 
jures faites  à  l'un  de  leurs  membres  9 
dans  la  vue  d'injurier  le  Corps  ou  la 
, ^.Compagnie  dont  il  feit  paxtie. 

8.  Lorfque  l'injure  faite  à  un  parent 
offenfe  toute  la  fomiUe.,  il  elt  permis  à 
vchaçun  de  ceux  qui  la  composent  d'en 
pourfuivre  la  réparation  :  ainfi  jugé  par 
.Arrêt  du  12  janvier  1582,  rapp.  par 
i  Robert ,  rer.  jud.  lib.  4 ,  cap.  2.  Une 
fçanme  qui  avoitappellé  un  Particulier 
ladre  &  race^  de  tendre  7  fut  condamnée  à 
;#n£  rétra&ation  en  préfence  des  pa- 
rons ,  en  reconnoiffant  la  famille  pour 
^exempte  de  tout  foupçon  de  lèpre  , 
&  déclarant  fe  repentir ,  &c. 
.  rr  9.  La  maxime  eft  donc  générale  que 
^çus  pouvons  pourfuivre  l  injure  faite 
;     autrui  ,  quand  la  perfonne  oiFenfée 
eft  en  notre:ipuifïance ,  en  obfervant 

S  11 
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que  cette  pourfuite  peut  avoir  lieu, 
ou  feulement  de  notre  part,  ou  con- 
jointement avec  la  perfonne  offenfée  ; 
&  que  l'a&ion  intentée  par  un  de  ceux 
qui  y  ont  intérêt , n'empêche  pas  qu'el- 
le  nf  puiffé  l'être  aufli  par  d'autres  qiû 
peuvent  y  être  également  intéreffés ,  en 
prenant  toutefois  la  voie  de  la  jon&ion 
ou  de  l'intervention,  afin  que  l'accu fé 
n'ait  pas  à  répondre  féparément  &  en 
différens  tems ,  à  différentes  perfon- 
nes  ,  pour  une  feule  &  même  impu- 
tation. ''  *  ' 

IO.  Sur  ce  que  nous  venons  de  dire , 
il  eft  bon  de  remarquer  que  la  perfonne 
offenfée ,  quand  même  elle  feroit  fous 
la  puiflance  d'autrui ,  peut  feule  agir 
par  elle-même  pour  une  réparation. 
Le  Jjls_de  famille,  quoique  minpnrT 
nîa^pas_befoin  pour  cet  effet  de  l'af- 
fiftance  d'un  curateur ,  à  moins  qu'il  ne 
fut  impubère  :  la  femme  elle-même  peut 
le  faire  fans  le  confentement  de  fon 
mari ,  fans  demander  même  d'être  au- 
torifée  à  fon  refus  ,  à  l'exception  néan- 
moins de  quelques  coutumes ,  où  elle 
ne  le  pourroitfans  l'autorité  du  mari  ou 
de  la  Jultice.  Mais  cette  liberté  n'a  lieu 
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que  pour  voies  de  fait  ou  pour  inful- 
tes  verbales  dans  un  genre  grave,  au  fu- 
jet  desquelles  on  peut  prendre  ,  comme 
nous  lavons  dit ,  la  voie  criminelle.  A 
part  cela  9  pour  injures  qui  ne  donnent 
ouverture  qu'à  la  voie  de  l'aifignation  » 
jejils  de  famille  ne  peut  agir  fans  fon 
j>ere_,  le  mineur ,  fans  fon  tuteur  :  & 
la  femme ,  fans  fon  mari ,  par  la  raifon 
qu'en  fait  d'injures  de  cette  efpèce  il 
eft  bon  ,  avant  de  fe  pourvoir ,  de  pren- 
dre confeil  de  ceux  dont  nous  dépen- 
dons ;  au  lieu  que  pour  voies  de  fait  ou 
pour  injures  graves,  il  eft  toujours 
comme  évident  qu'on  a  droit  à  une  ré- 
paration. 

Cette  diftin&ion  établie  entre  inju- 
res graves  &  injures  légères  «  il  eft 
donc  facile  de  juger  de  la  néceflité  de 
Tautonfation  du  pere  du  mari,  du 
tuteur,  ipour  le  fils «  la  femme,  le  pu- 
pile ,  &c.  Si  l'on  prend  la  voie  civile  « 
c'eft-à-dire .  celle  de  Taffignation  ;  Tau- 
torifation  eft  dès-lors  requife  ;  fi  au  con- 
traire on  prend  la  voie  delà  plainte,  on 
peut  agir  de  ion  chef,  à  moins  quêT 
l'affaire  ne  foit  civilifée ,  parce  qu  tn 
ce  cas  le  mineur  &  la  femme  ont  be- 

*-y     •  •  • 
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foin  d  être  autorifés  à  procéder.  Pat 
cette  diftin&ion  on  peut  encore  conci- 
lier la  différence  des  Coutumes  à  ce 
fujet.  Voyez  de  plus  le  chapitre  fui- 
vant  y  n.  2. 

n.  Nous  obferverons  ,  à  l'égard 
des  femmes  ,  que  quoique  les  maris 
n'aient  donné  aucune  autorisation  ,  & 
qu'ils  n'aient  été  nullement  Parties  en 
Tinftance ,  l'ufage  du  Châtelet  eft  néan- 
moins, entre  gens  du  peuple,  lorfqu'il 
intervient  quelque  condamnation  con- 
tre la  femme  ,  pour  injures ,  d'exécu- 
ter les  meubles  de  la  communauté  en 
paiement ,  fans  avoir  égard  à  l'oppo- 
fition  du  mari  ;  &  cet  ufage  a  été  con- 
firmé ,  dit-on  ,  par  Arrêt  du  1 1  mai 
1699.  Nous  ne  voyons  pas  fur  quoî 
peut  être  fondé  cet  ufage  ,  fi  ce  n'eft 
qu'entre  gens  du  peuple  le  mari  ayant 
affez  d'autorité  fur  fa  femme ,  eft  cou- 
pable de  ne  Favoir  pas  empêchée  d'agir, 
&  qu'il  eft  cenfé  l'avoir  portée  fecret- 
tement  à  Fa&ion ,  quoiqu'il  ne  paroiffe 
point  qu'il  y  ait  donné  fon  consente- 
ment. Voyez  la  note  fur  FArrêt  rendu 
contre  1»  Marquife  de  Trefncl  >  page 
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12.  A  l'égard  des  Religieux  &  des 
Efclaves ,  ils  ne  peuvent  foire  aucune 
pourfuite  en  juftice  contre  ceux  qui 
les  ont  offenfés ,  il  faut  que  le  Monaf- 
tère  agiffe  pour  le  Religieux ,  &  le 
Maître  pour  FEfclave.  Voyez  ci -après , 
n.  15. 

13..  Quant  à  ceux  que  te  crime  a 
jetté  dans  la  mort  civile ,  ils  n  ont  au- 
cune adion. 

14.  Au.fufpliiS',  une  maxime  géné- 
rale eft  qu'il  ny  a  que  ceux  qui  ont 
intérêt  dire&ement  ou  indirectement  à 
la  réparation  dune  injure,  qui  puiffent 
la  pourfuivre  ;  fans  qxïoi  l'àâion  doit 
être  rejettée  ,  comm«  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  9  janvier  1717 ,  rapporté  au 
Jour,  des  Audiences,  tome  7,  en  fa- 
veur d'un  Curé,  contre  deuxHabitans 
plaintifs ,  fous  prétexte  que  ce  Curé 
ne  s'acquittoit  pas  de  fon  fervice  &  de 
Tadminiflration  des  Sacremens.  De  mê- 
me auffi  a-t-il  été  fait  défenfes  aux  Offi- 


recevoir  des  plaintes  pour  faits  qui  n'iri- 
téreffent  point  les  plaintifs ,  fauf  à  les 
recevoir  en  pareil  cas  pour  dénoncia- 
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teurs.  En  effet ,  comme  l'intérêt  doit 
être  la  mefure  des  a&ions  ,  où  en  fe- 
roit-on  dans  la  fociété  s'il  étoit  libre 
à  chacun  de  vexer  qui  bon  lui  fem- 
bleroit ,  pour  faits  ou  pour  propos  qui 
ne  le  concernèrent  point  ?  Ceft  affea 
que  ceux  qui  font  ofFenfés  aient  droit 
de  fe  plaindre  ,  fans  ouvrir  aux  étran- 
gers une  voie  auffi  dangereufe  que  celle 
de  la  procédure  ,'pour  des  faits  qui 
doivent  leur  être  indifférens*  Voyez 
chap.  10,  nul, 

15.  Il  n'y  a  que  le  Miniftère  public 
qui  puifle  quelquefois  intenter  plainte 
pour  injures  faites  à  des  Particuliers  y 
&  c'eft  lorfqu  il  s'agit  de  venir  au  fe- 
cours  de  ceux  qui ,  étant  fous  la  dé- 
pendance d'autrui ,  en  efluient  des  ou- 
trages violens  ;  comme  une  femme , 
des  enfans ,  un  Religieux ,  un  Efclave  y 
comme  auffi  lorfqu  on  les  laiffe  maltrai- 
ter fans  prendre  leur  fait  &  caufe  ;  au- 
quel cas ,  ou  la  Juftice  peut  les  auto- 
rifer  à  agir ,  ou  recevoir  les  plaintes 
que  le  Miniftère  public  porte  pour  eux* 
Voyez  en  un  exemple  pour  Anne  le 
Leu ,  pag.  407. 
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16.  Une  queftion  eft  de  fa  voir  fi 
Fhéritier  de  Foffenfé  peut  pourfuivre 
l'injure  faite  au  défunt? 

Lorfque  l'injure  étoit  purement  per- 
fonnelle  au  défunt,  &  que  celui-ci  eft 
décédé  fans  fe  plaindre ,  après  avoir  eu 
le  tems  de  lé  faire ,  fon  filence  fait  pré- 
fumer la  remife  de  Toffenfe  &.  Fhéri- 
tier n'eft  point  recevable  à  agir  en' 
fon  lieu  &  place  ;  mais  fi  Fa&ion  avoit 
été  formée  ,  l'héritier  pourroit  la  pour- 
fuivre pour  les  dommages-intérêts ,  & 
même  pour  une  réparation  en  faveur 
de  la  mémoire  du  défunt ,  fi  on  lui  avoit 
fait  des  imputations  calomniéufes. 

Peut-on  poitrfiiivre  une  réparation 
contre  l'héritier  de  Taccufé  h  Voyez 
chap.  8,  n.  12. 

17.  L'a£Hon  en  fait  d'injures  peut— 
elle  fe  céder  ?  Il  faut  dire  que  non:' 
les  raifons  en  font  fénfiblës.  Cepen- 
dant après  Ta&ion  fonàée  ,  les  pour— 
fuites ,  pour  les  dommages-intérêts  feu- 
lement ,  peuvent  fe  céder,  parce  qu'en- 
fin c'eft  un^droit  ouvert  qu'il  n  eft  point 
contre  les  bonnes  mœurs  de  tranfpor- 
ter.  II  eft  même  quelquefois  intéreffant,, 
lûrfqu  oa  craint  d'eflhyer  toutes  fortes; 
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de  mauvaifes  chicannes  ,  de  pouvoir 
oppofer  au  coupable  quelqu'un  plus 
en  état  que  foi  de  le  pourfuivre. 

* 

"  ■  ■    ■    ■   '    1  '  «  ■    ■  ■  1  i     ■  '    » 

CHAPITRE  VIII. 

JDes  pcrfonnes  contre  le/quelles  on  peut  in- 

.  4  tenter  faction  en  injures* 

*  « 

L  On  peut  pourfuivre  une  injure  con- 
tre tous  ceux  qui  en  font  coupables  dir 
redementou  indiredçarent. 

2.  On  peut  la  pourfuivre  contre  un 
tnineuTpubère  ,  (*)  fans  qu  il  foit  né- 
ceilaire  d?affir  contre  fon  pere  4  fon 
tuteur  ou  curateur  ;  de  même  contre 
une  femme  fans  Tautorifation  de  fon 
mari ,  lorfqu  on,  prend  |  contre  eux  la 
voie  de  la  plaints  ;  mais  qwaaid]  affaire 
~eft  civilifee ,  il  faut  alors  qute  le  père, 
ou  le  tuteur  r  ou  le  mari  %  foient  mis 
en  caufe.  Voyez  Paponr  en  fes  Arn 
liv.  7,  ta.  t,  n.  il.  Ceci  nous  pa- 


(*)  On  lui  donne  ce  nom"quanc{rïl  *  khval- 
fnencé  iâ  pub^é..  Voye«ig;npte  dô  la  page-ji&S* 
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roît  fondé  en  raifon  :  fi  les  mineurs 
&  les  femmes  peuvent  être  recherchés 
personnellement ,  fans  raffiftance  & 
l'autorité  de  ceux  dont  ils  dépendent, 
ce  n'elt  que  lorfqu'on  prend  la  voie 
criminelle  contre  eux ,  parce  qu'alors 
il  faut  répondre  en  perfonne  ,  mais 
lorfque  l'affaire  eii  civiiifée ,  pour  pro- 
céder fuivant  les  règles  ,  il  faut  qu'ils 
Toient  affiités  de  ceux  qui  font  le_plu5 
Tméreffésavéiller  à  leur  caufey  de  forte 
que  dans  les.  cas  ou  1  on  doit  fe  borner 
à  la  voie  civile ,  il  paraît  fans  diffi- 
culté qu'on  doit  aiïigner  le  pere  He 
"tuteur  ou  le  mari ,  pour  aflifter  le  mi- 
neur ou  la  femme.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  fujet  au  chapitre  pré- 
cédent, n.  io,  page  4U. 

3~  A  l'égard  d'un  Religieux,  il  faut 
diâanguer  ,  comme  nous  Pavons  dit  * 
s'il  y  a  lieu  à  la  plainte  ou  Amplement 
à  Taflignation  ;  fi  Ton  eft  dans  le  cas 
de  prendre  la  voie  de  la  plainte  ,  on 
agit  dire&ement  contre  lui ,  &  lors  de 
la  condamnation  ,  on  peut  affigner  le 
Supérieur  du  Monaftère  pour  la  voir 
déclarer  commune  pour  les  domna^es- 
intérêts  feulement, fouf  les  réparations 
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perfonnelles  qui  peuvent  demeurer  fur 
le  compte  du  Religieux,  comme  les- 
excufes ,  &c.  Si  au  contraire  il  n'y  a 
ouverture  qu'à  la  voie  civile  5  on  laifle 
le  Religieux,  &  Fons'àdreffe  à  la  Com-^ 
munanté ,  qui  eft  civilement  refponfa* 
ble  de  fès  écarts. 

4.  Quoique  des  pères  ,  des  tuteurs  >. 
des  maris,  des  Maîtres  &  autres  ,  ne 
foient  pas  en  général' garans  des  fautes, 
de  ceux  qulfont  fous  leur  dépendance* 
ils  ne  làiflent  pas  cependant  d'en  de- 
meurer quelquefois  refponfables  lorf- 
qu'ils  y  ont  donné  leur  confentement  y 
&  qiyls  ne  les  ont  pas  empêchées  lors- 
qu'ils en  avoient  le  pouvoir ,  ou  que 
l'injure  part  d'un  vice  d'éducation  qu'on, 
pouvoit  réformer. 

,   Ainfi  ,  qu'un  fils  ailte  infulter  quel-* 
qu'un  en  puéfence  de  fon  pere,  fans, 
que  celui-ci  le  trouve  mauvais,  ou  qu'iV 
paroifle  qu'il  y  a  eu  en  particulier  or-, 
dre ,  oonfeil  ou  confentement  du  pere  ^ 
pour  injurier ,  il  eft  fans  contredit  qu'é- 
tant  a»  moins  aufli  coupable  que  le  fil%  - 
il  eft  tenu  tout  comme  lui  de  la  ré- 
paration* Qu'un  de  fes  enfans  aille  jetr 
t&  des  pierres  aux.  vitres  de  quelqu'un*. 
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ou  tire  le  couteau  contre  lui ,  il  eft  vi- 
lible  que  c'eft  la  faute  du  pere  de  ne 
Pavoir  pas  affez  corrigé ,  fur-tout  lors- 
qu'il approche  de  fa  puberté.  Auffi  par 
Arrêt  du  5  mai  1661 ,  rapp.  au  Journ. 
des  Audiences  ,  un  Éco  ierr  âgé  de 
feize  ans ,  en  ayant  tué  un  autre  de- 
treize,  dans  une  difpute,  le  coupable 
fut  condamné  avec  fon'pere  en  deux 
cent  livres  d'aumône  envers  les  Prison- 
niers ,  &  en  huit  cent  livres  parifis  de 
réparation  civile  &  aux  dépens,  quoi- 
que le  pere  n'eût  aucune  part  à  la  que- 
relle. Autre  Arrêt  du  19  août  161 J  > 
contre  un  pere  en  pareil  cas.  Voyez 
Barde t ,  (  tom.  1 ,  liv.  1 ,  chap.  10.  )  * 
,  y  Cependant  lorfque  le  fils  étant 
punère,  s'eft  rendu  coupable  fans  qu'if 
pdroiffe  que  le  pere  ait  participé  à  l'ou- 
trage ,  celui-ci  doit  demeurer  dès- lors 
à  l'abri  de  toute  recherche.  A  l'égard 
de  fes  enfans  impubères  ,  fi  l'un  d'eux 
a  donné  lieu  à  quelque  accident  qu'on 
ne  pouvoit  ni  prévenir  ni  empêcher, 
il  n'en  eft  point  refponfable.  Ainfi  par 
Arrêt  du  24  janvier  l6jlK,  rapp.  au 
Journ.  des  Audiences,  tome  I  ;  un  pere 
dont  le  fils ,  âgé  feulement  de  dix  ans  > 
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avoit  crevé  Fœil  à  un  autre  enfant ,  ert 
lui  jettant  par  derrière  de  la  chaux  au 
vifage  ,  a  été  renvoyé  de  la  demande 
contre  lui  formée  à  ce  fujet  pour  dom- 
mages-intérêts. Autres  Arrêts  des  9 
juin  1625  r  &  19  mars  1729  (  rapp. 
par  Bardet ,  tome  I ,  liv.  2  ,  çhap.  46  9  & 
liv.  3  ,  chapk  34  )  j  qui  ont  jugé  à  peu 
près  la  même  chofe.  Mais  s^il  paroif- 
îbit  qu'une  meilleure  éducation  eût  pu 
empêcher  quelques  violences  blâma- 
bles ,  il  pourroit  être  enjoint  au  pere 
de  corriger  fes  enfans ,  de  les  mieux 
tenir  que  par  le  paiTé ,  à  peine  de  ré- 
pondre de  leurs  fautes  en  fon  propre 
nom  ,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du 
17  décembre  1647,  ^ur  des  violences 
commifes  par  des  enfans  contre  un 
autre  enfant  du  même  âge. 

6.  Il  y  a  même  des  cas  où  un  tuteur 
efi  tenu  de  l'injure  &  des  délits  com- 
mis par  fon  pupile  r  lorfqiiii  paroit 
que  la  chofe  eft  arrivée  par  la  faute 
de  ce  tuteur. 

7.  Ceux  qui  font  nommés  pour  cura- 
teurs- à  des  furieux  &  à  des  mfenfés  , 
font  pareillement  tenus  de*  délits  corn- 
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des  curateurs  de  les  tenir  dans  la  gêne  ; 
c«  qui  stétend  auffi  aux  parens ,  fui  van  t 
la  difpofitioit  de  l'art.  150  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  r  qui:  porte  que 
»  les  parens  doivent  avoir  foin  de  tenir 
»*  en  fûre  garde -ceux  qui  font  troublés 
»  d'entendement,  pour  quilsne  faflent 
»  mal  à  d?airtres ,  fmonquils  feront  te- 
»  mis  civilement  des  dommages-inté- 
»  rets  qui  en  pourroient  arriver.  » 

.L'article  fuivant  ajoute  que»  s'il  n'y 
»  a  parens  les  voifins  feront  tenus  de 
»•  dénoncer  Tinfenfé  à  Juftiee,  &  ce- 
»  pendant  qu'ils  feront  tenus  de  legar- 
>*-der  5  fans  les  mêmes  peines.  »  Sur 
quoi  on  peut  voir  Dolive  (^rr.  159  , 
pan.  3.  )  Voyez  le  chapitre  fuivant, 
xi>  fci. 

En  effet,  nous  voyons  que  c'eft 
également  un  devoir  de  famille  &.  d'hu- 
manité de  prendre  foin  de  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  tomber  dans  une  alié-  ' 
natioird'efprit ,  &  que  les  plus  proches 
parens  habiles  à  leur  fuccéder  font  cou- 
pables vtant  envers  la  fociété.  qu'envers 
eux;,  lorfqu'ils'  les  abandonnent ,  & 
qu?il  en  rélkltedekaccidens.  Mouspen- 
fqns  auffi  que  les?  diipofitions  de  la 
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Coutume  de  Normandie  doivent  rece* 
voir  leur  application  dans  tous  les 
pays ,  parce  qu'elles  ne  portent  rien  à 
cet  égard  qui  ne  foit  jufte  &  raifon- 
nable. 

8.  Pour  ce  qui  efl  du  mari  au  fujet 
de  fa  femme,  il  n'ift  refponfable  de 
fes  délits  qu'autant  qu  il  paroît  l'avoir 
approuvée,  en  ne  fe  mettant  point  en 
devoir  de  les  empêcher  ,  le  pouvant 
faire  ^  de  forte  que  s'il  a  fait  tout  ce 
qu'un  mari  doit  faire  en  pareil  cas ,  il* 
n'eft  plus  garant  de  rien.  Voyez  ce- 
pendant la  note  de  la  page  325. 

9.  Un  Maître  elt  également  refpon- 
fable  du  fait  de  fes  Ouvriers,  A  ppren- 
tifs ,  Compagnons ,  Commis ,  Domes- 
tiques ,  dans  les  chofes  auxquelles  il 
les  a  prépofés.  Par  Arrêt  du  16  mars 
1726,  confirmatif  d'une  Sentence  de 
Police  du  Châteletde  Paris, un  Braf- 
feur  ,  nommé  Longchamp ,  fiit  con- 
damné à  faire  une  penfion  viagère  de 
cent  vingt  livres  à  un  jeune  homme 
qui  avoit  été  eftropié  par  un  garçon 
qui  conduifoit  la  voiture  de  ce  Braf- 
feur.  Sur  quoi  il  faut  obferver  qu'en  pa- 
reil cas  on  réferve  toujours  tacitement 
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ou  expreffément  le  recours  du  Maître 
contre  Ton  Prépofé. 

10.  Quant  aux  délits  commis  par  les 
Efclaves ,  il  y  a  des  Réglemens  fuivant 
lefquels  les  Maîtres  font  terni*  du  dom- 
mage ,  fi  mieux  ils  n'aiment  abandon- 
ner lEfclave;  ce  qu'ils  font  tenus  d'op- 
ter dans  trois  jours ,  linon  déchus  de 
l'option. 

11.  A  l'égard  des  délits  comnr  s  pir 
les  animaux,  on  ne  voit  pas  que  les 
Maîtres  en  foient  quit:  es  pour  les  aban- 
donner ;  ils  font  tenus  du  mal  qu'ils 
occafionnent  faute  de  ne  les  avoir  pas 
gardes  (*).  Cependant  ils  ne  feroient 
point  garans  des  accidens  arrivés  à  un 
Domeftique  à  la  garde  duquel  un  ani- 
mal auroitété  confié,  dès  qu'il auroit 
été  prévenu  du  danger,  à  moins  que 


(*)  M.  k  Beuf ,  de  I1  Académie  tes  Belles- 
Lettres  &  Infcriptions ,  au  fécond  vol»  do  fou 
Livre  intitulé,  Hijloire  du  Diçcèfe  de  Paris, 
fil.  ifi,  rapporte  un  Jugemeiv  bien  finguiier 
du  Juge  de  la  Juftice  de  Saint  Magloire,  Vil- 
lage de  Charoane  près  Paris  ,  au  fujet  d'une 
truie  qui  avoit  mangé  le  menton  d'un  enfant  , 
lequel  çn  étoit  mort.  Le  procès  fui  fait  à  la 
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le  Maître  n'eût  commis  ce  Domef- 
tique  dans  une  occafion  fi  périlleufe 
q.u  il  en  fût  mort,  ou  qu'il  eût  été  griè- 
vement bleffé ,  parce  qu'alors  Je  Maître 
feroit  dans  fon  tort  d'avoir  exigé  plus 
quil  n'auroit  dû  le  faire, 

il.  Uaûion  pour  réparation  d'inju- 
res n'a  pas  lieu  ordinairement  contre 
l'héritier  de  celui  qui  a  offenfé;  mais  il 
en  eft  autrement  quand  la  caufe  a  été 
conteflce  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  9  dé- 
cembre 1656  (rapporté  au  Journal  des 
Audiences  ,  tomel)  ,  par  lequel  les  hé- 
ritiers dun  aceufé,  décédé  pendant  le 
procès ,  ont  été  condamnés  à  donner 
aéte  au  demandeur  comme  quoi  ils  le 
reconnoifibient  pour  homme  d'hon- 
neur. Cependant  lorfque  l'injure  eft 
réelle ,  qu'il  y  a  un  délit  fubfiflant ,  les 
héritiers  de  Toffenfant  peuvent  être  re- 


truie &  à  ceux  à  qui  elle  appartenoit  :  par  Juge- 
ment il  fut  dit  que  la  truie  feroit  a£bmméey  & 
fes  chairs  difiribuées  aux  chiens.  A  l'égaïd  des 
Propriétaires  de  la  bête ,  il  fut  ordonné  que  le 
mari  6c  la  femme  iroient,  à  la  Pentecôte  ,  en 
pélérinage  à  Notre  Dame  de  Pontoife  ,  où  ils 
crieroUnt  merci ,  &>  dont  ils  rapporteroient  cer- 
tificat; 
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cherchés ,  qu'il  y  ait  eu  a&ion  inten- 
tée ou  non ,  pour  le  faire  réparer, 

13.  Nous  finirons  ce  chapitre  par 
obferver  que  fa&ion  en  injures  peut 
avoir  lieu ,  non-feulement  contre  le 
coupable  ,  mais  encore  contre  tous  fes 
fauteurs  &  fes  complices.  Cette  com- 
plicité peut  fe  rencontrer  dans  le  fait 
&  dans  l'omiffion  ;  dans  le  fait ,  en 
donnant  aide ,  confeil ,  &c.  &  dans 
l'omiffion ,  comme  nous  l'avons  vu  , 
en  gardant  l'indifférence  ,  lorfqu'il 
étoit  du  devoir  d'agir  &  d'empêcher. 

Sur  quoi  nous  croyons  à.propos  de 
remarquer  qu'il  y  a  différen  s  dégrés  de 
complicité  iuivant  lefquels  on  parti- 
cipe plus  ou  moins  à  un  délit.  Celui 
qui  donne  confeil  n'eft  pas  fi  coupable 
que  celui  qui  agit  immédiatement,  lorf- 
qu'il  paroît  que  ce  dernier  étoit  par  lui- 
même  déterminé.  Mais  il  l'eft  autant  » 
&  peut-être  davantage ,  lorfqu'il  eft  évi- 
dent que  fans  ce  confeil  le  délit  ne  s  en 
fut  point  fuivL  Tout  ceci  dépend  des 
circonftances  &  de  la  fogacké  des  Ju- 
ges ,  afin  de  n'infliger  de  peines  à  cha- 
cun quen  proportion  de  rinfluence  qui! 
a  eit  fur  le  fait  dont  il  eft  déclaré  com- 
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plice  ,  fans  néanmoins  préjudicier  à  la 
foliditè  en  faveur  du  plaintif,  lorfqu'il 
y  a  lieu  de  condamner  les  coupables 
lblidairement  envers  lui.  Voyez  chap. 
il ,  fe&.  2,  n.  il. 


CHAPITRE  IX. 

•  é 

Des  perfonnes  qui  ne  peuvent  y  &  de  celles 
contre  le/quelles  on  ne  peut  intenter 
C action  en  injures* 

I.  Parmi  les  incapacités  qui  peuvent 
fe  préfenter  en  fait  d'a&ion  pour  inju- 
res ,  les  unes  font  abfolues  &  les  autres 
ne  font  que  relatives. 

2.  Il  y  a  une  incapacité  abfolue ,  par 
exemple ,  pour  un  homme  condamné  à 
mort  civile  ,  c'eft-à-dire  >  condamné 
aux  galères  à  perpétuité ,  ou  au  bannif- 
fement  perpétuel  hors  du  Royaume  ; 
cependant  quelques  -  uns  prétendent 
qu'il  peut  agir  par  le  miniftèred'un  cu- 
rateur. Mais  a  quoi  pourroit  aboutir 
Taôion  d'un  miférable  Forçat  qui  de- 
jpanderoit  une  réparation  ?  Les  Juges 
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lui  feroient  -  ils  l'honneur  d'ordonner 
qu'on  feroit  tenu  de  lui  faire  des  foumif- 
fions  9  des  excufes  ?  S'il  y  a  voit  des  dom- 
mages-intérêts ,  feroit- il  Partie  capable 
de  les  recevoir  ?  Tout  ce  qui  lui  feroit 
permis ,  fi  Ton  exerçoit  des  outrages  & 
des  atrocités  fur  fa  perfonne ,  fe  bor- 
neroit  à  des  plaintes  auprès  de  fes  Maî- 
tres,qui  alors  pourroient  faire  punir 
les  coupables  fuivant  les  circonftances; 
mais  nulle  a&ion  au  nom  du  condamné. 
Il^en  eft  de  même  de  celui  qui  feroit 
banni  hors  du  Royaume  ;  il  n'y  jouit 
plus  de  la  prote&ion  des  Loix  ;  il  eft 
même  cenfé  n  y  recevoir  aucune  in- 
fulte ,  dès  qu'il  n'y  réfide  qu  n'y  doit 
plus  réfuter. 

3 .  Une  autre  incapacité  eft  celle  des 
enfans  impubères ,  des  furieux ,  des  im- 
béciles :  ces  perfonnes  font  cenfées  ne 
rien  fentir  &  n'avoir  aucune  volonté  ; 
au  moyen  de  quoi  ils  nç  peuvent  agir 
perfonnellement  ;  mais  leur  pere,  leur 
tuteur  ,  ou  curateur ,  comme  nous  l  a- 
vons dit ,  peut  agir  pour  eux. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  être  pourfui- 
vis  perfonnellement ,  on  peut  finale- 
ment ,  par  la  voie  çiyile ,  s'en  prendre 
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à  ceux  qui  les  ont  en  leur  puiffance.  Ce- 
pendant à  l'égard  des  enfans ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  tout-à-fait  atteint  l'âge  de 
puberté ,  fi  le  délit  eft  .de  nature  à  faire 
penfer  que  la  malice  a  fuppléé  à  1  âge , 
ils  peuvent  être  poursuivis  par  la  voie 
criminelle  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait 
grave.  Arrêt  du  24  mars  1676,  rapp. 
par  Boniface  (  tom.  5  ,  livre  3  ,  tit.  4 , 
chap.  1  )  »  qui  confirme  une  procédure 
criminelle  faite  contre  un  impubère , 
âgé  de  treize  ans  fept  mois  ,  pour  des 
coups  de  bâtons  par  lui  donnés.  Autre 
Arrêt  du  20  mars  1667,  rapporté  par  le 
même  Arrêtille,  chap.  2  )  ,  contre  un 
autre  impubère  d'onze  ans  fix  mois  , 
pour  excès  confidérable  par  lui  cotn- 

4.  La  même  incapacité  eft  pour  ceux 
qui  font  morts  au  monde  par  des  voeu* 
en  Religion  *  ils  n'ont  plus  d'autre  vo- 
lonté ni  d'autre  aâion  que  celle  de  leurs 
Supérieurs.  Voyez  le  chapitre  précé- 
dent, n.  3  ,  &  le  chap.  7,  n.  15. 

5.  L'incapacité  relative  eft  celle  qui 
n'a  lieu  que  relativementàcertainesiper- 
fonnes  qu'il  eft  défendu  de  traduire  en 
Juftice,  îoit  par' des  raifons  de  bien- 
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féance ,  {bit  par  rapport  au  refpeft 
quon  lui  doit.  Ainfi  une  femme ,  pour 
fimples  injures  de  la  part  de  fon  mari  , 
cfa  point  d'a&ion  ouverte  contre  lui, 
ni  celui-ci  contre  fa  femme.  Cependant 
ii  la  chofe  alloit  à  l'excès,  l'injure  pour- 
roit  être  pourfuivie  criminellement. 
Voyez  les  exemples  dont  nous  faifons 
mention ,  chap.  4 ,  feâ.  1 ,  n,  7  &  8  9 
^.3326335. 

6.  Par  la  môme  raifon  ,  un  fils  ne  fe- 
roit  point  recevable  à  agir  contre  fon 
pere  pour  mauvais  traitemens  reçus  de 
lui.  Reus  àfilio  pater fierinon  pouft.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  12  févr.  1639  (  rapp. 
par  Boniface ,  tom.  2 ,  paru  3  ,  liv.  1 , 
tit.  I,  chap.  22  ) ,  contre  des  enfans  qui 
accufoient  leur  pere  en  Juftice  de  pré- 
tendus excès ,  &  demandaient  d'être  fé- 
parés  de  lui.  Rien  de  plus  fage  que  cette 
maxime,que  des  enfans  ne  puiflent  ren- 
dre leur  pere ,  leur  mère ,  ou  autres  af- 
cendans ,  coupables  aux  yeux  du  pu- 
blic. Cependant  li  les  mauvais  traite- 
mens alloient  à  l'excès  ,  les  enfans  au- 
roient  la  voie  de  s'en  plaindre  :  ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  du  31  janvier  1675  (  raPP^  P«c 


Digitized  by  Google 


43  *     Traite  des  Injures. 

Graveroi ,  fur  la  Rocheflavin ,  au  mot 
Serviteur  ).  Par  cet  Arret ,  il  fut  permis 
en  pareil  cas  à  des  enfans  de  le  féparer 
de  leur  pere ,  avec  obligation  contre 
celui-ci  de  kur  fournir  annuellement  la 
fomme  de  cent  livres  pour  leur  nourri- 
ture. Voyez  ce  que  nous  avons  dit  des 
injures  entre  Le  pere  &  les  enfans  y  chap. 
4,  feû.  2,  pag.  351.  ^ 

7.  De  même  pour  injures  verbales  & 
légères,  un  gendre,  une  bru,  ne  peu- 
vent agir  contre  un  beau- pere  ni  une 
beile-mere ,  non  plus  qu'un  neveu  con- 
tre fon  oncle  ou  fa  tante.  Les  bonnes 
mœurs  veulent  qu  on  foit  relpe^ueux 
envers  ceux  qui  nous  font  fupérieurs 
par  les  liens  du  fang  ;  leurs  propos  ou 
leurs  procédés  font  quelquefois  plutôt 
des  corre&ions  que  des  infukes.  Il  eft 
vrai  qu'on  trouve  dans  Boniface  ,  tome 
I ,  part.  3  ,  liv.  I  ,  chap.  6 ,  un  Arrêt  du 
zyo&obre  1663  ,  par  lequel  un  neveu 
a  été  reçu  à  aceufer  fa  tante ,  dont  il 
avoit  reçu  une  injure  ;  mais  il  y  a  appa- 
rence que  Tinjure  étoit  grave,  fans  quoi 
le  préjugé  ne  feroit  point  à  propofer 
pour  exemple. 

3.  Quant  aux  injures  entre  frères  ou 

autres 


Digitized  by  Googl 


Chapitre  IX  43, 

autres  parens ,  la  chofe  n'eft  pas  la  mê- 
me ;  l'aâion  leur  eft ouverte  d'après  ce 
que  nous  avons  obfervé,  chap.  4,  feft. 

6  >  page  3S3. 

9.  A  l'égard  des  Serviteurs  vis-à-vis 
de  leurs  Maîtres ,  ils  ne  doivent  point 
non  plus  être  reçus  à  agir  lorfqne  l'in- 
jure eft  légère  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 

7  octobre  1719,  (rapp.  par  Bouvot  , 
tome  I  ,  au  mot  Serviteur ,  queft.  i  ) , 
par  lequel  ,  fur  une  plainte  tendant  à 
une  réparation  demandée  par  un  Do- 
meftique  contre  fon  Maître ,  qui  IV 
voit  traité  de  voleur  &  lui  avoit  donné 
un  coup  de  poing ,  les  Parties  furent 
miles  hors  de  Cour,  fur  ce  fondement 
qu'il  en:  quelquefois  permis  aux  Maî- 
tres de  corriger  leurs  Serviteurs  :  Le- 
vis  cafligatio  permittitur  dominis  in  ferVos 

Il  en  feroit  différemment  s'il  y  avoit 
des  outrages  exce/ïïfs ,  comme  cela  fut 
jugé  en  1614  ,  par  Arrêt  du  8  février 
rapp.  par  le  même  Auteur,  en  faveur 
d'un  Valet  qui  avoit  fait  informer  con- 
tre fon  Maître ,  pour  outrages  avec  ef- 
fufion  de  fang. 

10.  Ce  que  l'on  dit  des  Serviteurs 
peut  s'appliquer  aux  Vaflaux  vis-à-vis 
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de  leur  Seigneur  ;  car  il  feroit  égale- 
ment indécent  que ,  pour  des  propos 
légers ,  il  leur  fut  permis  de  le  traduire 
en  Juftïce  pour  une  réparation.  11  eû 
vrai  que  ceci  ne  doit  s'entendre  que 
pour  des  propos  légers ,  parce  que  fi 
d'un  côté  les  Valïaux  doivent  de  1  hon- 
neur &  de  la  retenue  à  leur  Seigneur, 
celui-ci  de  fon  côté  leur  doit  de  la 
douceur  &  de  la  modération  ;  de  forte 
qu'à  proprement  parler  ,  les  Vaflaux 
n'étant  pas  dans  la  même  dépendance 
que  les  Serviteurs  vis-à-vis  de  leurs 
Maîtres  ,  telle  aaion  qui  ne  fer  oit  pas 
recevable  contre  ceux-ci ,  peut  1  être 
contre  un  Seigneur.  .  fc 

n.  Pour  ce  qiu  eft  des  m  fentes  S 
des  furieux ,  quoiqu'on  ne  puiffe  point 
leur  demander  réparation  d'une  iniulre, 
par  la  raifon  que  ces  perfonnes-là  ne 
Savent  ni  ce  qu'elles  difent  ni  ce  qu'elles 
font,  néanmoins  pour  les  délits  qn  elles 
commettent ,  leurs  biens  répondent  des 
dommages-intérêts ,  &  I  on  peut  a  cet 
effet  agir  contre  leurs  curateurs.  Deiu- 
zart,  mmot  Infenft,  rapporte  à  ce  fcjet 
un  Arrêt  dont  voici  l'efpèce. 

Un  Marchand  de  Paris ,  convaincu 
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Savoir ,  de  deffein  prémédité  ,  coupé 
le  nez  à  une  femme  contre  laquelle  il 
avoit  eu  des  procès ,  fut  condamné  r 
par  Sentence  du  Châtelet ,  au  fouet  > 
a  un  banniffement  de  neuf  ans ,  en  une 
amende  de  deux  cent  livres  ,  &  en  fix 
mille  livres  de  dommages-intérêts.  Sur 
lappel ,  fa  famille  chercha  à  établir  Tim- 
bécilité  de  l'accufé  ;  premier  Arrêt  qui 
ordonna  une  vifite  par  Médecins  &  Chi- 
rurgiens ,  à  une  information  de  vie  & 
de  moeurs  :  fécond  Arrêt,  du  10  fept. 
1683 ,  par  lequel  il  fut  dit  que  Tin- 
fenfé  feroit  renfermé  à  Bicètre ,  à  la 
charge  de  payer  cent  cinquante  livres 
pour  fa  penfion  ;  la  Sentence  fut  dès- 
lors  infirmée  quant  au  fouçt  &  au  ban- 
niffement ;  mars  la  Cour  en  confirma 
les  autres  difpofitions  à  l'égard  des 
dommages-intérêts  :  fur  quoi  Denizart 
obferve  que  par  cette  condamnation 
pécuniaire  on  avoit  voulu  punir  la  fa- 
mille de  Ravoir  pas  fait  enfermer  Tin- 
fenfé  comme  elle  auroit  dû  le  faire  ; 
l'Arrêt  étoit  plein  de  fageffe  &  d'équité. 
(  Voyez  le  chapitre  précédent ,  n.7.  ) 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fourds 
&  des  muets ,  ils  fontjdans  le  cas  d'être 
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pourfuivis,  lorfqifils  paroiffent  avoir 
délinqué  avec  connoifïance  de  caufe. 
"  12.  Quant  aux'perfonnes  viles  &  in- 
fâmes ,  elles  n'ont  aucune  a&ion  pour  1 
fait  d'injures  verbales  :  car  enfin  leur 
âdion  ne  peut  tendre  qu1  à  une  répara- 
tion d  honneur  ;  &  de  quel  honneur 
font  fufceptibles  desperfonhes  de  cette 
efpèce  ?  Il  en  feroit  autrement  s'il  ttoit 
queftion  d'imputations  graves  ou  de 
voies  de  fait  ,  parce  qu'il  n'eft  point 
permis  d'en  venir  jufques- là  vis-à-vis 
de  qui  que  ce  foit. 

13.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur 
ce  chapitre  porte  à  diilinguer  entre 
limples  injures  verbales  qui  ne  laiffent 
rien  après  elles  vis-à-vis  de  certaines 
perfonnes  ,  &  entre  injures  réelles  qui 
laiffent  des  traces  fubfiftantes  :  les  voies 
de  fait ,  les  délits  ,  laiffent  de  la  douleur, 
du  dommage ,  &  il  eft  jufte  quen  géné- 
ral ceux  qui  en  font  les  auteurs  les  ré- 
parent ,  à  moins  que  lans  êtr«  e^ceffi- 
ves  elles  némanent  de  ceux  qui  ont 
droit  de  remontrer  &  de  corriger. 


Digitized  by  Google 


Chap.  X.  Sect.  I.  437 


:  '  C  H  À  P  I  T  R  E  X. 

Des  moyens  à  propofer  contre  £  action  en 

injures. 

Comme  il  ne  doit  pas  être  permis  â 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  pourfui- 
vre  une  injure,  ni  d'en  conferver éter- 
nellement le  fou  venir  ;  qu  il  peut  le  faire 
qu'elle  ait  été  injullement  provoquée  , 
ou  qu  on  n'ait  eu  aucun  mauvais  def- 
fein  dans  le  fait  que  Ton  prend  pour 
injure  ;  de-là  naiflbnt  trois  ferions  à 
traiter  ;  Tune ,  des  fins  de  non-recevoir  ; 
la  féconde ,  des  exceptions  ;  &  la  troi- 
lîème ,  des  exxufes  à  propofer  contre 
laûion  en  injures. 

« 

SECTION  PREMIERE. 

Des  fins  de  non-recevoir. 

I.  L'Avion  pour  injures  eft  fufeepti- 
ble  de  différentes  fins  de  non-recevoir. 

La  première ,  efl  le  défaut  d'intérêt 
ou  de  qualité  de  la  part  de  celui  qui  la 

T  uj 
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pourfuit.  Nous  avons  vu  au  chapitre 
7  ci-deflus ,  n.  14,  qu'il  ny  a  que  ceux 
qui  font  dire&ement  ou  indire&ement 
intéreffés  à  une  réparation,  qui  puiffent 
l'intenter.  La  tranquillité  de  Tordre  fo- 
cial  ne  permet  point  aux  Particuliers 
de  fe  rendre  les  vengeurs  des  torts  d  au- 
trui ,  fans  y  avoir  un  intérêt  réel.  S'il 
en  étoit  autrement,  on  feroit  tous  les 
jours  expofé  à  des  pourfuites  d  autant 
plus  .dangereufes  ,  quelles  auroient 
pour  principe  certain  la  haine  &  la 
vengeance.  Ainfi  la  première  chofe  à 
coniidérer  eft  donc  de  favoir  fi  le  de- 
mandeur a  intérêt  &  qualité  pour  agir. 
Nous  difons  qualité ,  &  ceci  relative- 
ment aux  pères ,  mères ,  tuteurs ,  cura- 
teurs ,  lupérieurs  ,  &c.  S'il  paroît  que 
l'un  ou  l'autre  lui  manquent,  il  y  a  fans 
contredit  fin  de  non-recevoir  contre 
lui. 

2.  La  féconde  fe  tire  du  rems  qui 
peut  s'être  écoulé  depuis  l'ofFenfe  juf- 
qù'à  l'adtion.  En  fait  d'injures  verbales , 
il  eft  certain  qu'elles  (è  prefcrivent  par 
le  laps  d'un  an  ;  ceci  eft  de  maxime 
générale  :  outre  nombre  de  Coutumes 
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qui  en  ont  des  difpofitions  précifes  , 
Papon  ,  liv.  8  ,  th.  3  ,  aux  additions  , 
n.  11,  nous  fait  voir  que  la  chofe.a  été 
ainii  jugée  par  plufieurs  Arrêts,  &  en- 
tr*autres  en  la  Tournelle  ,  le  19  juin 
1563. 

3.  Cette  prefcription  a  lieu  contre 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  &  même 
contre  les  mineurs ,  fans  efpérance  de 
reftitution ,  foit  que  l'aâion  fe  pour- 
suive par  la  voie  civile  ou  par  la  voie 
criminelle.  Voyez  la  loi  37  de  Minor. 
&  l'Arrêt  du  12  février  15  58  ^  rapp. 
par  Carondas ,  en  fes  Obfervations ,  au 
mot  Injures. 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  la 
prefcription  ne  commence  que  du  jour 
que  le  demandeur  a  eu  connoiflance  de 
Tinjure ,  &  qu'en  ce  cas  il  en  efl  cru 
à  fon  affirmation,  à  moins  quon  ne 
lui  prouve  le  contraire  ;  car  enfin ,  fî 
je  n'apprends  qu'aujourd'hui ,  que  dans 
tel  endroit ,  en  mon  abfence  ,  on  a 
tenu  des  propos  diffamans  contre  moi  t 
il  ne  feroit  pas  jufte  qu'on  m  oppofàt 
un  filence  qui  n'étoit  fondé  que  fur 
l'ignorance  où  j'étois  de  ces  mauvais 
propos* 

T  iv 
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4.  On  prétend  que  fi  l'injure ,  quoi- 
que fimplement  verbale ,  étoit  d'un 
genre  grave ,  comme  celle  qui  feroit 
faite  à  un  Magitlrat  dans  fes  fondions, 
elle  ne  fe  prefcriroit  point  par  le  laps 
d'un  an  ;  ceci  eft  vrai  dans  le  fens  que 
cette  injure  feroit  une  efpèee  de  crime 
public  ;  &  là-deffus  il  eft  bon  de  no- 
ter qu'en  fait  d'injures  qui  peuvent  être 
pourfuivies  par  le  Miniftère  public,  on 
ne  peut  oppofer  que  la  prescription  de 
vingt  ans,  comme  pour  les  autres  cri- 
mes ;  parce  que  le  Miniftère  public  eft 
cenfé  avoir  toujours  ignoré  le  fait  juf- 
qu'au  moment  où  il  le  pourfuit  ;  à  moins 
qu'on  n'en  foit  venu  à  ce  terme  de  vingt 
ans ,  après  lequel  la  fociété  paroît  n'a- 
voir plus  befoin  qu'on  la  venge  d'un 
délit  dont  elle  eft  préfumée  ne  plus 
foufFrir ,  &  dont  les  traces  font  comme 
effacées  du  fouvenir  des  citoyens. 

5,  Pour  ce  qui  eft  des  injures  réelles 
par  voies  de  fait,  l'intervalle  d'un  an  ne 
fuffit  point  pour  les  anéantir  ;  la&ion 
peut  fubfifter  jufqu'à  vingt  ans  :  ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  13  marsl666,  (rapp» 
par  Baffet ,  tome  2  ,  liv.  9  ,  tit.  6 ,  ckap. 
9  )  :  il  s'agiffoit  de  coups  de  pieds  & 


Digitized  by  Googl 


Chàp.  X.  Sect.  L  441 
de  bâton  donnés  par  l'accufé  au  plai- 
gnant. 

Il  en  eft  de  même  des  injures  par 
écrit  :  elles  produifent  une  ofFenfe  de 
plus  longue  durée  que  les  fimples  pro- 
pos ,  &  il  paroît  naturel  qu'on  puiffe 
s'en  plaindre  dans  te  tems  où  Ton  s'en 
.trouve le  plus  affe&é.  Voyez  Mathaeus, 

de  Crimiaibus ,  tit. de  injuris ,  n.  IJ. 

•  Cependant  fi  après  un  certain  tems , 
comme  de  cinq  à  iîx  ans,  ilparoiflbit 
que  le  plaintif  ne  fongeât  à  des  inju- 
res qu'il  auroit  d  abord  méprifées ,  que 
pour  exercer  une  humeur  fecrette,' 
dont  la  caufe  nouvellement  furvenue 
feroit  étrangère  à  ces  mêmes  injures,  if 
paroîtroit  affez  naturel  de  n'avoir  plus* 
d'égard  à  fa  plainte ,  &  de  mettre  les 
Parties  hors  de  Cour* 

6.  A  Tégard  de  l'adultère,  l'aâioiï 
fè  prefcrit  par  cinq  ans.  Voyez  page 
349.  Il  en  eft  de  même  de  la&ion 
que  peuvent  avoir  les  perfonnes  du 
fexe  pour  dommages-intérêts  réfultans 
d  une  fédu&ion.  Voyez  page  310  ,  n. 
20. 

*  7.  Nous  obfervérons  encore  au  fujet 
de  la  pxefcription  ,  que  dès  qu'elle  eft 
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une  fois  acquife  ,  on  peut  loppofer  en 
tout  état  de  caufe ,  même  après  con- 
testation, par  la  raifon  qu  autant  la  fin 
de  non-recevoir  eft  odieufe  en  toutes, 
autres  aôions  ordinaires^autant  elle  eft 
favorable  en  cette  matière^Si  les  injures 
doivent  déplaire  aux  Juges ,  ceux  aufli 
quiattendentfilong-tems  aies  pourfui- 
vre,  ne  méritent  pas  une  grande  faveur. 

8.  On  trouve  au  Code  Criminel  de 
M.  Serpilloti,  page  1495  ,  101  Règle- 
ment du  Parlement  de  Dijon ,  du  21 
février  ï68l  y  au  fujet  des  différends 
qui  peiivent  s'élever  entre  les  Officier* 
de  cette  Compagnie ,  pour  paroles  di- 
tes au  Palais*  Suivant  ce  Règlement, 
on  ri eû  plus  recevable  à  s'en  plaindre: 
après  trois  jours.  Rien  de  plus  fage 
qu'un  arrêté  pareU  ,  fur  lequel  de* 
vroient  fe  régler  tous  les  autres  Tri- 
bunaux ,  non-féulement  pour  les  Offi- 
ciers ,  mais  encore  pour  les  Avocats , 
les  Procureurs  &  tous  ceux  qui  ont  des 
fondions  au  Palais.  Car  enfin  entre 
gens  qui  par  état  font  néceffairement 
dans  le  cas  de  fe  voir  tous  les  jours , 
&  qui  tous  doivent  agir  de  concert  pour 

te  biea  de  la  Juûice  y  0»  ne  fauroit  ai> 
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xrêter  trop  tôt  les  fuites  de  la  rancune 
&  de  la  m?.uvaife  humeur.  D  ailleurs 
rien  n'eft  plus  contraire  à  la  décence  & 
au  bon  ordre  que  la  méfintelligence 
entre  gens  de  Robe,  pour  quelques 
propos  qui  font  fouvent  comme  inévi- 
tables. 

• 

9.  La  troifieme  fin  de  ncm-recevôir 
tire  des  tranfa&ions  9.  qui  quelques- 
fois  psuventavoir  lieu  fur  fait  d'injures. 
Il  feroit  contre  les  règles  ordinaires 
que  dès  qu'une  fois  on  a  traité ,  à  prix 
d  argent  ou  autrement ,  on  fût  encotë 
recevable  à  pourfuivre  une  ofFenfe  :  il 
eft  cependant  à  obferver  que  lorf- 
qu?elle  attaque  plulieurs  per fonnes  > 
chacun  des  ofFénfés  ne  peut  tranfiger 
que  pour  ce  qui  le  concerne. 

Sur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer 
encore  que  fi  un  mineur  s'étoit  reconnu 
mal- à-propos  coupable  par  une  tran- 
fa&ion,  ou  quon  lui  eût  fait  trop  chè- 
rement racheter  fa  faute,  il  pourroit 
fe  pourvoir  en  Lettres  de  refcifion  : 
ainii  jugé  par  Arrêt  du  3  fept*  1706* 
rapp.  au  Journ;  des  Audiences*  Voyes 
€i-après,  xuif  &18» 

TVJ: 
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A  l'égard  des  majeurs  ,  lorfque  les 
chofes  font  consommées,  il  ne  leur 
eft  plus  permis  en  cette  matière  de  re- 
venir contre  ce  qui  fe  trouve  terminé. 

10.  La  quatrième  fin  de  non-rece*» 
voir  eft  la  remife  de  Foffenfe  ;  cette  re- 
mife  peut  être  expreffe  ou  tacite  :  elle 
eft  expreffe,lorfque Tofïenfé  a  formelle- 
ment déclaré  verbalement  ou  par  écrit 
qu'il  remettoit  l'injure»  Mais  lorfque  la 
déclaration  n'eft  que  verbale ,  &  que 
Foffenfe  la  défavoue ,  le  défendeur  eft- 
il  recevable  à  la  prouver  par  témoin  ? 
Il  femble  d'abord  qu'il  y  auroit  diffi- 
culté ,  en  ce  qu'il  dépendoit  du  défen- 
deur d*en  demander  un  écrit ,  &  qu'il 
n'y  auroit  plus  là-deffus  que  le  ferment 
du  demandeur  à  exiger  ;  cependant  rl 
faut  convenir  que  la  preuve  du  fait  eft 
admiffible.  Tout  ce  qui  tend  à  faire  cef- 
fer  une  a&ion  en  cette  matière  ,  eft  fa- 
vorable ,  &  doit  être  accueilli. 

Une  remife  verbale  faite  en  mourant  '« 
ne  fuffit  pas  ;  elle  eft  préfumée  n'avoir 
alors  qu'un  motif  de  Religion. 

11.  La  remife  eft  tacite ,  lorfque  l'of- 
fenfé  s'eft  comporté  envers  le  coupable^. 
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depuis  Toffenfe  reçue ,  à  faire  penfer 
qu'il  la  lui  a  pardonnée ,  ou  qu'au  fond 
ce  qu'on  pouvoit  prendre  pour  injure 
n'en  étoitpas  une.  Cette  remife  fe  pré- 
fume lorfque  les  Parties  ont  joué  >  ba- 
diné ou  çonverfé  familièrement ,  quand 
elles  ont  bu  &  mangé  enfemble,  pour- 
vu néanmoins  que  ce  foit  de  leur  gré  & 
avec  connoiffance;  car  fi  elles  avoient 
été  invitées  chez  un  tiers ,  un  ami  com- 
mun ,  cette  rencontre  ne  feroit  pas  fuf- 
filante  ,  étariî  pour  lors  à  préfumer  que 
c'eft  par  bienféance  pour  l'ami ,  qua 
Tafpe&  l'une  de  l'autre ,  la  Partie  offen- 


n.  La  réconciliation  Ce  préfume  en- 
core lorfque  l'offenfé  ,  depuis  l'injure 
reçue, a  rendu  quelque  fervice  à  l'offen- 
fant ,  ou  qu'il  lui  a  écrit  obligeamment, 
ou  qu'il  a  accueilli  fa  fatisfa&ion.  Mais 
s'ils  avoient  contracté  enfemble  ,  com- 
me par  vente  ,  par  échange ,  &c.  le  con- 
trat feroit-il  préfumer  la  réconcilia- 
tion ?  Farinacius  penfe  que  non,  (quejl. 
105  ,  n.  3  J4) ,  à  moins  que  le  contrat 
ne  fût  gratuit ,  comme  dans  le  cas  d'une 
donation  ou  d'un  legs  ;  cependant  nous 
ofons  croire  le  contraire  pour  les  o£- 
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fenfes  purement  verbales  &  légères;  car 
il  n'eft  pas  poffible  que  deux  perfonnes 
qui  fe  veulent  du  mal  foient  affez»  tena- 
ces dans  leur  rancune  pour  en  venir  à 
des  contrats ,  qui  exigent  du  rapproche- 
ment dans  les  efprits ,.  fans  s'être  dépar- 
ties de  tout  reflentimenkAu  furplus  ceci 
dépend  beaucoup  des  circonuanoes  & 
de  la  nature  de  l'ofFenfe  ;  mais  dans  le 
doute  on  doit  préfumer  pour  la  remife. 

13.  En  fait  de  remife  tacite,  il  eft 
bon  d'obferver  que  fi  la«>caufe  qui  la 
fait  préfumer  n'eu  fusvenue  que  depuis 
l'a£Hon  formée  ,  la  préfomption  cefle , 
&  le  demandeur  refte  dans  tous  fes 
droirs  pour  pourfuivre  l'injure  dont  il 
fe  plaint.  Il  y  a  plus ,  lors  même  que  la 
caufe  eft  antérieure  à  l'aûion ,  la  re- 
mife ne  fe  préfume  point  pour  injures 
verbales  ,  lorfqu'elles  font  d'un  genre 
grave  &  atroce ,  ou  qu'il  s'agit  de  dé?- 
lits  &  de  voies  de  fait. 

On  prétend  encore  que  dans  les 
cas  ou  la  remife  fe  préfume  ,  cette  re- 
mife n'a  lieu  que  pour  l'injure  en  elle- 
même,  &  non  pour  les  dommages- 
intérêts;  mais  cette  diftindionne  nous 
g aroît  établie  fur  aucun 
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folîde  ;  aiitfi ,  que  l'a&ion  ait  lieu  par  1# 
plainte  ou  par  la  voie  civile ,.  dès  que  la 
remife  fe  préfume ,  elle  doit  fe  préfu* 
mer  pour  le  to«t ,  &  dans  Tufage  oru 
le  préfume  de  même.  . 

14.  Nous  remarquerons  enfin  que 
quoiqu'il  y  ait  remife ,  foit  expreffe  ou 
tacite  ,  cette  remife  ne  lie  point  les 
mains  au miniftère  public  ,  qui,  nonobs- 
tant toutes  tranfaôions  ,  peut  agir  dans 
les  cas  où  il  eflr  de  l'intérêt  de  la  fociété 
défaire  punir  l'injure  fur  laquelle  on 
peut  avoir  tranfigé.  Ceci  réfulte  de  l'art;. 
19,  du  tit.  25  de  TOrdonn.  de  1670. 

15.  Sur  cet  article  il  eû  encore  bon 
de  favoir  quels  font  ceux  à  qui  il  appar- 
tàént  de  remettre  une  injure.  D'abord 
pour  le  mineur,  s'il  eil  émancipé  & 
hors  de  la  puiflance  paternelle ,  il  peut 
remettre  l'offenfe  fans  le  confentement 
de  oerfonne ,  à  moins  que  le  pere  ne* 
fe  fut  joint  à  l'aftion ,  auquel  cas  le  ûls 
ne  peut  remettre  lui  feul  ;  &  dès  qu'une 
fois  ritijure  eft  remife  ,  il  ne  peut  re- 
venir fous  prétexte  de  léfion.  Farina- 
dûs ,  quefl.  14,  n.  29 ,  prétend  cepen^- 
dant  le  contraire  pour  les  dommages- 
intérêts  *  mais  ceci  ne  peut  s'entendre 
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que  des  délits  fubiiftans  qui  a  ont  point 
été  réparés  ;  comme ,  par  exemple  ,  fi 
le  fils  avoh  eu  un  œil  crevé,  &  que 
le  pere  eût  remis  ou  fait  remettre  l'inju- 
re gratuitement  ;  cette  remife  étant  pré- 
judiciable à  l'enfant ,  nous  penfbns  qu'il 
pourroit  reclamer ,  quoiqu'il  eût  tran- 
fîgé  fous  l'autorité  de  fon  pere  ou  de 
fon  curateur. 

Il  y  a  des  exemples  de  Lettres  de  ref* 
cifion  obtenues  &  entérinées.  Arrêt  dit 
28  feptembre  1668,  (  rapp.  par  Boni- 
face  ,  tome  2 ,  part  3  ,  liv;  1 ,  ■ tit.  67 
chap.  15  ),  en  faveur  d'une  Servante 
mineure  abufée  par  Je  fils  de  fon  Maî- 
tre ,  laquelle  avoit  donné'  un  délifte- 
ment.  Le  fils  fut  condamné  à  dotter 
la  fille  &  à  fe  charger  de  l'enfant.  Autre 
Arrêt  du  18  décembre  1648  ?  rapp.  par 
Soëfve,  qui  a  décidé ,  qu'une  tranfac- 
tion  faite  par  une  mere^pour  fon  fils^ 
n'empêchoit  pas  celui-ci  de  réclamer. 
Voyez  ci-après,  n.  18.        •  ,       *  ■ 

16.  A  l'égard  de  la  femme  ,  elle  ne 
peut  feule  remettre  l'injure  quand  elle 
reflue  fur  fon  mari  ;  mais  Jorfqu  elle  a 
agi  ou  pu  agir  feaile,  que  Toffenfe  eft 
légère     ne  touche  p<*s  m  mari ,  elle 
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peut  inconteftablement  la  remettre.  Ce 
qui  feroit  différent  fi  f  injure  étoir  grave, 
ou  qu'il  fût  queftion  d'un  outrage  fuivi 
d'accident ,  comme  d'une  difformité  ; 
il  faut  alors  l'agrément  du  mari. 

17.  Le  Religieux,  quoique  mort  ci- 
vilement, peuta'uffi,  fans  la  participa- 
tion du  Monaftère ,  remettre  une  in- 
jure légère  avant  aucune  a&ion  inten- 
tée ,  lorfque  cette  injure  n1  intéreffe  nul- 
lement la  Communauté  ;  car  quoiqu'on 
dife  qu'il  eft  mort  civilement ,  il  ne  faut 
pas  prendre  la  chofe  tellement  à  la 
lettre  ,  qu'il  ne  foit  plus  qu'un  fpec- 
tre  dans  le  monde  :  nous  difons  avant 
aucune  aiïion  intentée ,  car  fi  le  Monaf* 
tère  avoit  agi ,  il  ne  feroit  plus  le  maî- 
tre de  remettre. 

18.  A&tiellement  on  peut  demander 
fi  les  pères  &  mères  ,  tuteurs  «,  cura- 
teurs ,  maris  ou  autres  peuvent  remet- 
tre une  injure  fans  la  participation  de 
ceux  qui  font  les  Parties  fouffrantes  ? 

Quant  au  mineur,  qui  ne  dépend  que 
de  ion  pere  ou  de  fa  mere  >  il  eft  conf- 
iant que  ceux-ci ,  fans  fa  participation , 
peuvent  la  remettre ,  fi  elle  n'eft  que 
légère  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  un  mi- 
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neur  émancipé  qui  eût  agi  feul  ;  auquel  \ 
cas  le  père  ou  la  mere  ne  pourroient  \ 
rien  airrêter  fans  fa  participation.  Pour 
ce  qui  eft  du  mineur  mis  fous  l'auto- 
rité d'un  curateur ,  celui-ci  ne  peut  rien 
terminer  fans  fon  confentement ,  à  1 
moins  que  ce  mineur  ne  ftit  point  en*  1 
core  entré  dans  fa  puberté ,  auquel  cas  | 
le  tuteur  pourroit  remettre  feul. 

19.  Il  en  eft  de  même  du  mari ,  pour 
Tin  jure  faite  à  fa  femme ,  &  d'un  Mo- 
naftère ,  concernant  Fun  de  fes  fupôts  ; 
lorfque  Finjure  eft  légère ,  qu'il  y  ait 
a&ion  intentée  ou  non ,  le  mari  &  le 
Monaftère  peuvent  remettre.  Mais  pour 
ce  qui  eft  des  injures  graves ,  ils  ne  le 
peuvent  fans  la  participation  des  per- 
fonnes  ofFenfées  ;  car  enfin  le  Reli- 
gieux en  pareil  cas ,  tout  comme  la 
femme ,  a  droit ,  l'un  à  ce  que  le  Mo- 
naftère ,  &  la  femme  à  ce  que  le  mari 
avilie  ,  ou  permette  d'agir  jufqu'à  une 
réparation.  Ils  font  fous  la  protection 
des  loix ,  &  ils  ne  font  contraints  au 
filence  qu'autant  que  ceux  fous  la  dé* 
pendance  defquels  ils  vivent,  leur  pro- 
curent tout  le  foulagement  qu'ils  ont 
droit  d'attendre* 
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SECTION  DEUXIÈME. 


E  traveftiffement ,  par  exemple  > 
eft  line  exception  à  propofer  contre 
ceux  qui ,  étant  déguifés  ,  ont  reçu 
quelque  infulte.  Qu'un  Eccléfiaftique , 
un  Magiftrat,  une  femme,  aient  été 
trouvés  en  mafque,  &  qu'ils  aient  reçu 
,  quelque  affront ,  ne  feroit-il  pas  fin- 
gulier  qu'à  ce  fujet  ils  voulurent  fe 
plaindre  ?  Ils  font  les  premiers  coupa- 
bles de  s'être  ainfi  oubiiés;  &  dès-lors 
il  fuffiroit  de  leur  obje&er  fétat  où  ils 
fe  font  trouvés ,  pour  que  tout  fût  dit  ; 
à  moins  cependant  qu  on  n'eût  exercé 
fur  eux  de  ces  excès  prohibés ,  tant  fur 
des  perfonnes  travefties  que  fur  toutes  • 
autres  perfonnes  connues  :  car. enfin,, 
parce  qu'on  ne  fait  point  qu  elle  eft  la 
perfonne  qu'on  outrage ,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu'on  foit  autorifé  à  l'excéder.  Mais 
pour  ce  qui  s'appelle  injure  verbale ,  la 
perfonne  traveftiene  peut  plus  faire  va- 
^air  fa  qualité  pour  obtenir  la  répara- 
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tion  à  laquelle  elle  feroit  peut-être  par-  | 
venue  dans  toute  autre  occaiion.  I 
2.  C'eft  une  autre  exception  à  pn>  | 
pofer  que  celle  qui  peut  réfulter  d'un  1 
confentement  donné  au  fait  que  Ton  | 
prétend  être  une  injure  ,  fuivant  cette  l 
maxime  :  V olenti  &  confentienti  non  fit  \ 
injuria.  Une  perfonne,  par  exemple,  1 
m'a  prié  de  lui  faire  une  opération  de 
laquelle  il  eft  réfulté  des  incon  véniens  ; 
je  n  en  fuis  point  refponfable  fi  elle  fa- 
voit  que  cette  opération  n'étoit  point  ] 
de  mon  état.  Ce  feroit  autre  chofe  fi 
je  me  mêlois  publiquement  de  ces  fortes 
d'opérations  ;  parce  qu'alors  étant  à 
préfumer  que  je  n'eufle  point  été  char- 
gé de  la  faire  fi  elle  n  eût  été  de  ma 
profefîïon  ,  je  fuis  dans  mon  tort  de 
nyavoir  point  prévenu  la  perfonne  des 
dangers  auxquels  elle  s'expofoit ,  &  ref- 
ponfable de  mes  fautes  d'ignorance  ou 
de  témérité  ;  il  eft  de  l'intérêt  de  la 
fociété  que  perfonne  ne  fe  mêle  de  ce 
qui  eft  au-deffus  de  fa  capacité. 

3.  Il  y  a  des  cas  où  le  confentement 
donné ,  même  de  la  manière  la  plus 
marquée  7  ne  fauroit  excufer  %  foit  vis* 
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à- vis  du  Miniftère  public,  foit  des  per- 
fonnes  fous  la  dépendance  desquelles 
font  ceux  qui  ont  donné  le  confente- 
ment.  11  n'excufe  point ,  par  exemple, 
dans  les  cas  qui  bkflent  les  bonnes 
mœurs  ou  les  loix  de  l'Etat.  Ainfi ,  un 
Chirurgien  qui  feroit  à  un  Particulier 
cette  opération  qui  détruit  dans  l'hom- 
me la  virilité,  même  de  fon  confente- 
ment  le  plus  formel  ,  blefleroit  les 
mœurs  &  ne  feroit  point  excufable.  Un 
jeune  homme  qui  enléveroit  une  fille 
de  concert  avec  elle ,  ne  feroit  point 
lion  plus  pour  cela  à  l'abri  des  rigueurs 
de  la  loi.  Un  fils  de  famille ,  une  fem- 
me ,  qui  confentiroient  à  des  turpitu- 
des ,  n  empêcheroient  point  que  le  pere 
ou  le  mari  ne  puflent  s'en  plaindre. 
.  4,  Comme  ce  n'eft  point  une  injure 
de  faire  ce  qu'on  peut  faire  légitime- 
ment ,  on  peut  encore  faire  valoir  ce 
moyen  contre  ceux  qui  fe  prétendent 
offenfés.  Ainfi,  qu'une  Partie ,  un  Pro- 
cureur,  un  Huïfïier,  reçoivent  une  mer- 
curiale du  Juge  en  pleine  Audience; 
s^ils  étoient  affez  peuréfléçhis  pour  s'en 
plaindre  ,  il  fuffiroit  qu'il  parût  que  le 
Juge  ne  les  a  femoncés,  (  avec  une  fage 
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%  difcrétion  toutefois)  que  pour  Vexent 
pie  &  le  bien  de  la  Juftice ,  fans  inten- 
tion d'exercer  aucune  humeur  fecrette, 
pour  que  ce  Juge  fut  à  l'abri  de  tout 
reproche. 

Il  en  eft  de  même  d'un  pere ,  d'un 
mari ,  d'un  fupérieur  ;  il  leur  fuffirok 
de  faire  voir  qu'ils  n'ont  point  pafîé 
les  bornes  d'une  légitime  corre&ion , 
pour  faire  ceffer  tout  fujet  de  plainte  à 
leur  égard. 

) .  On  peut  appliquer  la  même  excep- 
tion à  ceux  qui ,  ayant  été  attaqués  par 
voies  de  fait ,  ont  repouffé  fur  le  champ 
l'outrage ,  quand  même ,  en  fe  défen- 
dant ,  ils  auroient  fait  plus  de  mal  qu'ils 
n'en  ont  reçu.  Qu'un  homme  ,  par 
exemple ,  me  prenant  au  collet ,  cher- 
che à  me  terraffer ,  &  que  dans  l'aftion, 
en  le  renverfant  moi-même,  je  lui  fàffe 
prendre  une  chute  dangereufe ,  je  ne 
ferai  point  refponfable  d'un  accident 
qui  ne  fera  que  la  fuite  d'une  défenfe 
naturelle  ;  car  enfin,  il  ne  doit  imputer 
qu'à  lui  feul  de  tn  avoir  attaqué.  Il  n'en 
feroit  pas  de  même  fi,  ayant fuccombé 
à  fes  efforts ,  j'allois  enfuite ,  après  un 
certain  intervalle,  l'attaquer  de  fens- 
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froid  à  mon  tour  ;  ceci  feroit  une  ven- 
geance d'autorité  privée  tout- à- fait  ré- 
préhenfible  ;  la  Juftice  approuve  la  dé* 
fenfe  ,  mais  elle  réferve  à  elle  feule  le 
droit  de  punir  &  de  venger. 

6.  Il  eft  encore  bon  de  faire  à  ce  fu- 
jet  certaines  diftin&ions  :  fi  l'injure  , 
par  exemple  ,  n  étoit  que  verbale ,  & 
que  l'offenfé  la  repouflat  par  des  voies 
de  fait  marquées ,  ces  voies  de  fait  ne 
laifleroient  pas  d'être  blâmables ,  quoi- 
qu'elles ne  méritaflent  pas  la  même  puni- 
tion ,  à  moins  qu'elles  ne  panifient  d  un 
homme  de  diftin&ion  vis-à-vis  d'un 
homme  de  néant.  Qu'un  manant  donne 
un  démenti  à  un  honnête  homme ,  ou 
qu'il  lui  fafie  quelque  reproche  auda- 
cieux ,  il  aura  mauvaife  grâce  d'aller 
fe  plaindre  des  coups  de  pieds  ou  de 
canne  qu'il  aura  reçus. 

7.  Si,  entre  gens  de  qualité,  la  voie 
de  fait  n'étoit  pas  plus  grave  que  Fof- 
fenfe  verbale  ,  comme  fi  9  fur  un  dé- 
menti ,  il  n'étoit  furvenu  qu'un  foufilet , 
il  n'y  auroit  nullement  lieu  à  une  répa- 
ration. 

8.  Il  y  a  pourtant  des  perfonnes  vis- 
à-vis  defquelles  il  n'eft  point  permis  de 
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repoufler  une  injure  ni  une  voie  de  fait, 
par  une  autre  injure  ni  une  autre  voie 
de  Tait ,  quand  même  1  injure  ou  la  voie 
de  fait  ne  feroient  à  peu-près  que  les 
mêmes  que  celles  que  l'on  repoufle. 
Tels  font  un  pere,  un  mari,  un  maî- 
tre ,  un  précepteur,  un  fupérieur,  &  en 
général  tous  ceux  à  qui  Ton  eft  fubor- 
donné  ,  &  des  injures  defquels  il  n'eft 
point  permis  de  fe  défendre  par  d'autres 
injures. 

9.  A  part  ces  exceptions ,  &  d'autres 
à  peu-près  femblables ,  la  règle  générale 
eft  que  l'injure  ne  fe  punit  point  dans 
celui  qui  la  repoufle  fur  le  champ  par 
une  autre  injure  ;  &  que ,  quand  l'une 
n  eft  pas  plus  grave  que  l'autre  entre 
perfonnes  d'égale  condition  ,  elles  fe 
compenfent  mutuellement.  Injuria  mu- 
tua  penfatione  toLluntur. 

10.  Cette  égalité  peut  cefler  à  bien 
des  égards  :  qu'on  reproche ,  par  exem- 
ple ,  a  quelqu'un  d'être  borgne ,  boiteux  , 
contrefait  ;  &  que  celui-ci  taxe  fon  ad- 
verfaire  de  fripon ,  d'ufurier ,  &c.  cette 
imputation  furpafle  la  première  injure, 
&  mérite  dès- lors  une  repréhenfion. 
Par  la  même  raifon ,  qu'on  objedte  à 

quelqu'un 
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quelqu'un  une  injure  Vrâie ,  &  que  ce 
dërriier!y  répendë  pap  «rie  ibjufe  fauffe, 
la  compenfation  n'aura  pas  lieu. 
'  il.  Mais  en  fait  d'injures  ,  comment 
la  Vérité  de  l'imputation  peut-elle  ex- 
eufer?  cette  quéftioft  eft  délicate  &  mé- 
rite ici  quelques  obfervations  :  d'abord 
il  faut  diftirigrter  entre  imputations  fai- 
tes par  forme  d'accufation  devant  des 
Supérieurs  *  coiïimé  celles  qui  font  con- 
fignées  dans  des  requêtes  &  desmémoi* 
tes  envoyés  aux  Miniftres ,  aux  Pro- 
cûteurs-Généraux^  pour  faire  ceffer  des 
défordres  ou  punir  des  délits  ;  &  œlles 
qùi  font  faites dïreâdmènt  à  la  pèrlonne 
bflTenféé» }  Pouf  ce  qui  eft  des  imputa- 
tions de  la 'ptetnière  efpèce  >  il  eft  conf- 
tant  que  fi  ëîfês  font  vraies^elles  excu- 
feîit»  celui  qui  lies  propofe.  Ainfi  par 
Àfrjêt  da  gtàrtd!  Cçnfeil  v  du  y  ;  août 
l^ty:for  uhe ^réparation  demandée 
par  un  Religieux  ,  contre  uri  Gentil- 
hommeqtti  J*  feanrdaiHfé  du  divorce  qu  il 
tmitoït  dans      famille ,  a\c5it  donné 
des  mémoires  à  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ,  les  Parties  ont  été  mifes  hors  de 
Cour ,  '  <&  lie  .Religieux  condamné  aux 

;<îépen$.-ttfuffit  même  qu'il  y  ait  en 
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ce  cas  foupçon  de  vérité ,  quoiqu'il  ri  y 
ait  pas  eu  affez  de  preuve  contre  Tac- 

cufé.  .  ; 

12.  Si  les  imputations  n  ont 
trait  à  une  accufatiôn  judiciaire,  11  »aui 
encore  diftinguer  entre  les  imputations 
par  écrit  &  les  imputations  verbales  ; 
celles  qui  font  consignées  dans  des  li- 
belles ne  reçoivent  point  d'exquies  oe 
la  vérité  du  fait  ,  la;  chofe  feroit  de 
trop  grande  conféquence  ,  a  moins 
quelles  n'aient  été  provoquées  par 
d'autres  imputations  de  la  même  na- 
ture. ■  "  ,      '■  ' 

13.  A  l'égard  des  imputations  ver- 
bales ,  il  faut  encore  diftinguer  û  elles 
n'ont  été  proférées  que  pour  repoiuTer 
une  injure.,  ou  fi  elles  ont  eu  lieu  fans 
qu'on  fût  attaqué.  Au  premier  cas ,  on 
ne  fauroit  douter  que  l'injuçe  ainfi  pro- 
férée en  défendant ,  .ne  fut  excufable 


fi  elle  étoit  vraie,  en  obfefYant  que 
cette  vérité  doit  être  de  notoriété  ou 
prouvée  par  écrit ,  fans  en  venir  a  des 
preuves  par  témoins ,  qui  ne  donne- 
roient  lieu  qu'à  de  longues  contefta- 
tions  :  mais  aufecond  Cas:,  lorfque  1  in- 
jure a  lieu;  Ut,  gaîti  de.  cœur ,  comme  on 
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iîit,  &  fans  avoir  été  provoquée,  la 
vérité  n'y  fait  rien  ,  quand  même  Yita% 
putation  tcndroit  à  faire  punir  un  crime 
public  ,  &  qu'on  offriroit  d'en  faire  la 
preuve.  C'eft  ïa  remarque  de  Dargen-i 
tré ,  fur  Part  627  de  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Bretagne ,  où  cet  Auteur  ob- 
ferve  qu  il  a  vu  plufieurs  exemples  de 
punition  pour  injures  en  pareil  cas  $ 
quoique  le  fait  pût  être  vrai  en  lui* 
même. 

Ceft  fur  ces  principes  qu  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  19  avril  1670  (  rapp.  par 
Bonîface,  tom  5,/iv.  3  ,  tit.  2 ,  chap. 
%  ) ,  que  l'imputation  de  fauffaire  faite 
a  un  Greffier,  étoit  puniffable  quoi*- 
que  vraie  ;  car  malgré  que  ce  Greffier 
eût  fubi  des  amendes  pour  avoir  pré- 
variqué  ,  l'injuriant  n'en  fut  pas  moins 
condamné  aux  dépens,  &  à  une  amende 
de  vingt  fols.  -  * 

Par,  autre  Arrêt  du  if  décembre 
1679  (  rapp.  au  Recueil  des  Arrêts 
de  la  Rocheflavin  ,  ILv.  1,  Ut  1. 1 ,  fit.  yy 
art.  I .) ,  un  Particulier  qui  en  avoit  ap-, 
pellé  un  autre  banqueroutier ,  fut  con- 
damné (  quoique  l'injure  fût  vraie  )  à 
demander  pardon  à  l'offenfé  en  fa  tnai^ 
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fon ,  &  à  déclarer  en  préfence  de  fix 
Marchands &du  Juge,  que  mal- à-pro- 
pos ,&c.  Voyez  auffi  le  Dictionn.  des 
Arrêts ,  au  mot  Injures  ,  n.  4  ,  édit.  de 

*727* 

14.  Il  en  feroit  différemment  fi  ce- 
lui à  qui  Ton  feroit  un  reproche  avoit 
fubi  en  Juftice  une  condamnation  in- 
famante ;  comme  il  feroit  au  rang  des 
perlbnnes  viles  &  fans  honneur,  il  n'au- 
roit  point  de  réparation  à  demander. 

D'après  ces  maximes,  on  trouve  fin- 
gulier  un  Arrêt  du  8  octobre  1610, 
(  rapp.  par  Bouvot ,  tome  2 ,  au  mot 
Injures'),  fuivant  lequel  un  Particulier, 
qui  reprochoit  à  un  fils  que  fon  pere 
avoit  été  pendu  ,  fut  renvoyé  hors  de 
Cour  &  de  procès ,  parce  que  la  chofe 
étoit  véritable.  Le  reproche  n'étoit 
point  fait  à  celui  qui  ,1e  méritoit ,  mais 
à  un  de  fes  enfans.  Il  y.  a  apparence 
que  ce  fils  avoit  "provoqué  Finjure  >  ou 
que  par  un  refte  de  préjugé  on  croyoit 
encore  que  les,  enfans  pbuvoient  être 
punis  des  fautes  de  leurs  parens. 

Voyez  ce  que  bous  avons  dit  fur  la 
vérité  de  l'injure  ,  chap.  1,  feû.l,n. 
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Des  exeufes  en  fait  d'injures. 

1.  I  Left  de  première  maxime  en  ce 
genre  qu'il  n'y  a  point  d'injure  où  il 
n'y  a  point  d'intention  d'injurier.  Amfi 
qu'en  jouant  ou  badinant  je  frappe 
quelqu'un  fans  le  vouloir,  je  pourrai 
bien  être  tenu  du  dommage  que  je  lui 
aurai  caufé  par  une  étourderie  grof- 
iière  ;  mais  pour'ce  qui  eft  des  autres 
réparations  ,  comme  de  demander  par- 
don, &c.  je  n'y  ferai  point  condamné. 

2.  Si  au  contraire  je  m'attache  à 
tourner  quelqu'un  en  ridicule,  quoique 
pour  rire,  &  que  devant  fentir  que 
la  perfonne  en  eft  offenfée  ,  je  conti- 
nue la  dérifion ,  je  deviens  coupable. 

3.  Je  ne  le  fuis  pas  fi,  dans  ce  que 
je  dis ,  ou  ce  que  je  fais ,  il  n'y  a  que 
de  la  bonne-foi;  comme  fr,  après  avoir 
voulu  favoir  comment  fe  nommoit  telle 
perfonne ,  &  avoir  appris  fauflement 
que  tel  étoit  fon  nom  ,  je  le  lui  ai  ap- 
pliqué en  l'abordant ,  f&ns  favoir  qu'il 
fut  ainfi  nommé  par  dérifion  ;  mais  il 
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faut  que  cette  bonne  foi  fe  préfume 
d'elle-même  par  les  circonftances ,  au- 
trement je  dois  la  prouver. 

4.  Si  fur  un  propos  équivoque ,  on 
fe  prétend  offenfé ,  &  que  fur  le  champ 
j'en  donne  une  explication  honnête , 
on  ne  doit  plus  le  prendre  pour  une 
ofTenfe  :  mais  fi  ^offeuiè  ayant  étéoiu 
verte,  j'en  ai  témoigné  du  repentir  fui 
ie  champ  par  des  exeufes  en  préfence 
des  témoins  mêmes  de  Foffenfe,  il  y  au- 
roitdela  vexation  à  me  pourfnivre  pour 
une  plus  grande  réparation.  Il  en  feroitt 
différemment  fi  je  m'étois  livré  à  quel- 
ques voies  de  fait ,  les  paroles  ne  fufïi- 
fent  pas  toujours  pour  les  réparer. 

5.  Les  propos  dans  la  colère  font 
plus  excufables  que  de  fens-froid ,  ce- 
pendant  ils  ne  laiffent  pas  d'exiger  quel- 
quefois une  réparation.  Il  en  eft  de  mê^ 
me  de  ceux  que  le  vin  peut  occafion- 
per  :  on  dit  à  ce  fujet ,  nen  culpa  vini 
fe<i  oulpa  bibtntis.  Cependant  ils  fe  trai- 
tent toujours  avec  moins  de  rigueur  , 
excepté  lorfqu-ils  font  fuivis  de  voies 
de  fait ,  lesquelles  doivent  toujours  être 
entièrement  réparées. 

6.  Comme  l'amour  a  fes  ivreffes  ainfi 
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que  le  vin,  les  tranfpcrts  méritent  quel- 
quefois de  Tindulgçnee ,  lorfque  celui 
qui  a  le  malheur  de  s'y  livrer  ne  laifle 
point  entrevoir  iuni  cœurAflétH  par  le 
vice  &  la  corruption  (  *  ). 

7.  Une  méprife  telle  que  celle  qui 
pourroit  arriver  à  l'homme  le  plus 
prudênt  ,  eft  encore  très- pardonnable  : 
que  fitt  un  finalement  donné  on  ar- 
rête, par  exemple ,  une  perfonne  pour 
une  autre,  fi  la  Conformité  des  traits 
eft  frappante  ,  tout  ce  qu'on  peut  dire 
en  pareil  cas  ,  ceft  qiiïl  eft  fâcheux 
pour  la  perfonne  arfêtée  d'avoir  trop 
refferhblé  à  la  perfonne  qu'on  vouloit 
arrêter*  •  L  « 


(*)  Un  jeune  Grec  ,  vivement  épris  des 
charmes  d'une  fille  du  Pififtrate,  la  rencontre  un 
jour  dans  la  rue ,  &  lui  ravit  un  baifer.  La  mère, 
en  courroux  ,  va  fur  le  champ  demander  à  Pifif- 
trate  le  fupplice  du  jeune  témérairç  :  Hélas  ! 
dit-il  >  s'il  faut  faire  monrir  ceux  qui  nous 
aiment  ,  que  faire  à  ceux  qui  nous  haïffhnt  t 
(  Valère,  Maxime  ,  liv.  $ ,  chap.  1.  ) 

■ 
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C  H  A  PITRE  XI. 


JLi  o  rs  qu'un  Particulier  hqhs  doit  f 
&  qu'il  veut  paye*  ,  nous  recevons, 
nous  fommes  même  obligés .  d^  rece- 
voir. Si  au  contraire  il  ne  veut  point 
s'acquitter,  now  prenons  contre  lui 
les  voies  de  droit  pour  ly  contrai  a- 
dre  ;  &  voila  à  peu  près  la  marche  qui 
fe  présente  en  fait  d'injures  pour  ceux 
qui  font  coupables  ,  &  pour  ceux„  qui 
demandent  une  réparation. 
"  "  En  général  toute  performe  qui  com- 
met une  injure  ,  contra&e  l'obligation 
de  la  réparer  :  fi  elle  s  y  porte  volon- 
tairement ,  pourquoi  ne  pas  la  recevoir 
àfatisfa&ioo  ?  Si  elle  s'y  refuie*  pour- 
quoi ninvoqueroit  -  on  pas  1  autorité 
de  la  Juftice  pour  l'y  foumettre}  Delà 
naiffent  deux  ferions  à  traiter;  l'une, 
des  réparations  volontaires  ;  &  l'autre , 
des  réparations  forcées,  qu'on  peut  ap* 


De  la  réparation  des  Injures. 
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SECTION  PREMIÈRE* 


I .  o'il  eft  grand  de  pardonner,  il  eft: 
beau  aufli  de  voir  ceux  qui  ont  eu  le 
malheur  de  s  oublier  r  faire  d'eux-mê- 
mes ce  qui  convient  pour  donner  à  la 
perfonne  offenfée  toute  la  fatisfa&ioa 
qu'elle  peut  mériter.  Qu  il  foit  doulou- 
reux pour  un  galant-homme  de  fe  voir 
inlulté  mal  -  à-propos ,  tout  le  monde 
le  fent;  mais  auffi  eft-il  fort  humiliant  r 
fur- tout  pour  un  caraâère  orgueilleux^, 
de  fe  déterminer  à  des  excufes ,  à  des 
foumiffions.  Quand  il  prend  néanmoins 
ce  généreux  parti ,  nous  devons  le  re- 
garder comme  un  homme  plein  de  fa- 
gefle  &  nous  intéreffer  à  fa  fituation. 

Loin  d'ici  ces  plaintifs  trop  irrités  , 
que  rien  ne  peut  appaifer,  &  qui ,  pour 
une  injure,  vondroient  pouvoir  réunir 
contre  leur  adverfaire  toute  la  févérité 
des  loix  civiles  &  criminelles.  Ils  s  ima- 
ginent que  parce  quelàJuftice  ne  leur 
a  point  remis  fon  glaive ,  elle  doit  lés 
iceoger  même  au-delà  de  leurs  ddirs  ;; 


Dts  réparations  volontaires. 
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mais  ils  l'outragent  les  premiers  dans 
Tidée  qu'ils  s'en  forment  ;  elle  prend  > 
à  la  vérité  >  les  foibies  fous  fa  protec- 
tion contre  l'audace  &  la  fureur  des 
puiffans ,  mais,  elle  ne  devient  jamais 
complice  de  la  haine  &  du  reffenti- 
ment.  Elle  ne  prête  fon  miniftère  que 
pour  contraindre  les  rébèles  ;  &  lors- 
qu'ils fe  rendent  d'eux-mêmes  à  leur 
devoir  r  elle  les  applaudit,  &  ne  per- 
met pas  de  paflér  à  leur  égard  les  boi> 
nés  d'une  fage  difcrétion. 

2.  Les  différens  Auteurs  qui  ont  parlé 
de  réparations  volontaires,  s'en  font  ex- 
pliqués de  façon  à  laiffer  dans  le  doute 
fi  l'on  peut  parvenir  à  une  jufte  fatis- 
faâion  envers Toflênfé  ,  fans  que  la  Juf- 
tice  foit  obligée  d'y  fuppléer.  Il  faut 
être  bien  peu  pénétré  de  la  matière  % 
pouf  laiffer  le  moindre  foupçon  à  ce 
lujet.  Il  y  a  apparence  qu'ils  n'ont  pas 
affez  diuingué  entre  les  injures  qui  peu- 
vent intéreffer  la  fociété  &  qui  appro- 
chent du  crime,  &  ces  injures  qui  ne  re-^ 
gardent  que  les  perfonnes  privées. 

3.  A  l'égard  des  injures  qui  inté- 
reflent  l'ordre  public  ,  nous  convien-  j 
«Irons  qu'il  ne  fuffit  pas  d  avoir  donné  I 
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aux Particuliers  la  fàtisfa&ion  qui  pou- 
voit  les  concerner  ;  il  eft  dû  encore  à 
la  fociété  une  réparation  &  un  exemple 
que ,  malgré  toutes  les  démarche?  de 
l'accufé ,  le  Miniftère  public  peut  pour- 
suivre par  des  châtimens. 
/  J  4-  Mais  pour  ce  qui  eft  des  injures 
entre  perforines  privées ,  quil  y  ait  des 
voies  de  fait  ou  non,  l'accufé,  en  ac- 
cordant au  plaintif  toute  la  fatisfa&ioir: 
que  celui-ci  pouvoit  obtenir  de  la  Jus- 
tice ,  a  rempli  fori  devoir. 
^  5.  Suppofons,  par  exemple  ,  qu'un 
Particulier  fe  foit  échappé  en  public  , 
Tis-à-vis  d'un  Notaire ,  en  imputations 
graves  concernant  fon  miniftère ,  fi  fur 
le  champ  ce  Particulier ,  reconnoiffant 
fon  tort, lui  en  fait  un  aveu  public  de- 
vant les  ttiêmes  perfonnes  que  celles  en. 
jfréfencé'  dèfqueUes^  U  Ta  offenfé,  qu'il, 
rétra&e  ces  imputations  en  le  reçoit- 
îioiffant  pour  un  homme  de  probité,  in- 
capable de  trahir  fon  état ,  qu  il  dé- 
clare s'en  repentir,  lui  en  demander 
pardon  r  le  priant  d'oublier  TofFenfe  ^ 
avec  promeffe  de  ny  plus  retomber  ;, 
tious  demandons  fi ,  après  une  répara- 
tion pareille  >  c«  Notaire  auroit  bonnar 
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grâce  de  la  traduire  ,  en  Juftice  ?  On 
•pourroît  d|re  que  c'eft  une  vepgeance 
qu'il  foljieiteroit ,  &  non  Une  répara- 
tion.^ puifque  dans  les  régtes  la  Juf- 
.tiçe  n  auroit  pu  ordonner  que  ce  que 
l'accufé  aurait  d$  lui-même  exécuté* 
. $eroit-ee:  pourfdes  dpmmages-intérêts 
qui)  pourrait,  erçccyre  fe  pourvoit  h 
Mais  \\n  auront  pas  eu  le  tems  de  fen- 
tir  le  mal  r  dès  que  le  remède  auroijt 
été  appliqué  fur  le  champ-  Ainfi,  poinjt 
d'indemnité  r  puifque  ce  ne  feroit  que 
pour  réviser  quvofvaur:oit  &it  volontai-  . 
renient  JU.  réparation^        •  - 

6.  Si  l'injurie,  n'a  voit  pn  être  rétrac^ 
tée  fur  le;  champ  ,  on  n'en  feroit  pas 
moins  reçevableà  p  réparer  en  tout 
tems,  &  voiçi  comment    en  fe  tranf* 
portant  y  avec  un  Notaire chez  lo£ 
ffenfé  pour  av;o|r  a&e<  de  la  réparation  j 
quorç  lui  feroit  en  perionne  dans  la  for- 
me çi-deflu*  %  en  lui  r  offrant  de  plus 

une  certaine  fomme  pour  dommages^ 
intérêts  y  &  une  autre  pour,  les  dépens  ] 
s'il  y  en  avoit,  fauf  à» parfaire  ou  reti- 
rer fur  fa ,  déclaration, ,  &  le  priant  de 
lut  indiquer  1$  jour  &  le  lieu, où  il  lai 

|>Jairpu  de  f^^ttvejct^l  nombre  dq 
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perfonnes  qu'il  jugeroit  à  propos  pour 
recevoir  de  rechef  en  leur  préfence  la 
même  réparation  ^  prendre  la  réponse 
de Toffenfé  ;  fiir  foa  refus|;  de  recevoir 
l'argent  ,  lui  déclarer  qu'il  demeureroit 
configné  entre  les  mains  du  Notaire, 
avec  faculté  à  lui  de  le  retirer  quand  il 
jugeroit  à  propos,  &  lui  laifler  copie  ou 
expédition,  de  l'acte  pour  qu'il  lé  rendit 
notoire  ainfi  que  bon  lui  fembleroit.  , 
.  7.  11  eft  certain  qu'après  une  démar- 
che pareille  la  Juftice  ne  pourroit  qu  e- 
.tre  indignée  despourfuites  du  plaintif 
pour  une  fatisfa&ion  ultérieure  ,&  que 
tous  les  dépens  qu  il  feroit  enfiiite  de- 
meurer-oient.à  fa  charge ,  étant  à  obfer- 
ver.  qu'on  ne  doit  point  tolérer  lufage 
abufif,  entretenu  dans  quelques  Siégesf 
par  des  Praticiens  avides  qui ,  ne  trouT 
yant  phis  i  procéder ,  s'imagine;nt  que 
la  Partie  offenfée  eft  encore  en  droit  de 
faire  rendre  une  Sentence  qui  homolo- 
gue la  rétra&ation ,  comme  fi  cette  Sen- 
tence pou  voit  avoir  plus  defor ce  qu'une 
déclaration  volontaire.  Tout  c&qu'elfe 
pourroit  encore ,  feroit  de  faire  figniT 

tetfoaétat  de  frai*  afin,  que  l'accufé 
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payât  le  fupplément,  $11  y  avoit  lieu  ;  &  j 
en  cas  de  conte  ftation ,  il  refteroit  Am- 
plement d*en  venir  à  une  taxe  judiciaire- 

8.  Au  lieu  d'un  injure  verbale ,  fup- 
pofons  une  voie  de  fait,  mêlée  r  fi  Fou 
veut,  de  mauvais  propos  ;  la  réparation 
peut  s'en  faire  de  même  volontairement 
en  s'y  prenant  de  façon  à  défintérefier 
le  plaintif  par  une  rétra&ation ,  par  des 
excufes ,  &  des  dommages- intérêts. 

Denizart,  au  mot  Injures  >  nous  rap- 
porte un  exemple  bien  précis  d'une 
réparation  de  la  part  de  Faccufé  y  la- 
quelle fut  jugée  fuffifante  ^&  cet  exem* 
plè  eft  trop  remarquable  pour  n'être 
point  rapporté  ici  tout  au  long.  »  Les 
»  fieurs  Conftantin  &  Chazel  avoient  eu 
»  du  bruit  dans  un  Gaffé  y  Conftantin 
h  avoit  excédé  Chazel  de  coups  de 
»  canne  ;  ils  afvbient  rendu  plainte  ref- 
»  peéHvemefrt,  &  Chazel  devoit  demeu- 
»  rer  accufateur.  Conftantin  fe  voyant 
»  jugé  accnie  y  fit  fammer  Chazel  de  fé 
»  trouver  dans  le  Caffé  où  il  avoit  été 
»  maltraité pour  s'y  voir  faire  excufe 
»:  en  préfence  de  fix  perfonnes  r  dont 
m  il  feroit  dreffé  àâte  devant  Notairc.fi 
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»  cîéclara  qu'il  confentoit  que  la  provi- 
»  fion  qui  avoit  été  décernée  pendant 
»  le  cours  de  Finftance  demeurât  fcdéfir 
» nitive  :  il  ajouta  quil  avoit.  remis 
*  deux  louis  à  des  Religieufes  par  forme 
»  d'aumône.. 

»  Chazel  ne  comparut  pas  il  fut 
»  dreffé  a&e  de  la  comparution  de  Tac- 
»  cufé  &  de  Fexcufe  :  la  procédure  cri- 
»minelle  ayant  continué  fur  la  pour- 
»  fuite  de  Chazel,  il  intervint  Sentence 
»  en  là  Sénéchauffée  de  Lyon ,  qui  fît 
»  défenfes  à  Conftantin  de  récidiver  & 
»  le  condamna  à  une  réparation  y  &c 

»  Conftantin  ayant  appellé  de  cette 
»  Sentence  y  par  Arrêt  du  4  feptembre 
»I737,  en  la  Tournelle  Criminelle  „ 
»  elle  fut  infirmée,  &  Chazel  condamné 
»  aux  dépens  du  jour  cte  la  fomniatioit 
»  &  de  latte.  » 

9.  Rien  de  plus  précis  &  en  même 
tems  rien  de  plus  fage  que  cet  Arrêta 
En  effet ,  pourquoi  ne  feroit-il  pas  per- 
mis à  un  acculé  de  réparer  volontai- 
rement les  fuites  d'une  imprudence  8c 
d'une  vivacité?  Pourvu  que  le  plaintifT 
{bit  défintéreffé,  qu  a-t-il  dé  plus  à  pré* 

tendre  2  Nous  ne  fautions  donc  trpj* 
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infifter  à  faire  voir  que  rien  ne  doit  être 
mieux  accueilli  qu'une  réparation  vo- 
lontaire y.  il  ne  s'agit  que  de  la  propor- 
tionner àFoffenfe;  &  mêHieparoîtroit=- 
il  qu'elle  ne  fut  pas  tout- a-fait  aufîi 
complette  qu'on  pourroit  le  défirer^ 
elle  n'en  devroit  pas  moins  produire 
tout  le  meilleur  effet  aux  yeux  de  la 
Jtiftice;  NoitS  dirions  même  qu'on  doit 
fe  relâcher  vis-à-vis  d'un  homme  qui 
de  lui-même  reconnoît  fa  fau  te  &  cher- 
che à  la  réparer ,  &  qu'il  feroit  injufle 
de  continuer  à  le  pourfuivre  parce  qu'il 
auroit  manqué  en  quelques  circonftan- 
ces  légères  ;  autrement  on  pourroit  dire 
à  fon  égard  qu'une  grande  rigueur  fe- 
roit une  grande  injure  :  Jus  jummum  y 
injuria  Jumma.. 

IO.  Dans  l'exemple  cité ,  il  paroît 
que  Taccufé  remit  deux  louis  par  for- 
me d'aumône  y  mais  nous  penfonsque 
quand  cet  article  eût  été  omis ,  la  fa* 
tisfa&ion  n'en  eût  pas  été  trouvée  moins 
fatisfaifante,  étant  à  oblerver  que  Fau* 
mônen'a  lieu  ordinairement  que  lors- 
qu'on a  bleffé  la  pureté  des  mœurs  ,  & 
«on  quand  l'oftenfe  fe  borne  aux  Par- 
ticuliers* Ait  furplus dès  qu'une  fois* 
• 
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Toffenfé  a  reçu  tout  ce  qu'il  pouvoit 
raifonnablement  efpérer,  ou  qu'il  na 
dépendu  que  de  lui  de  le  recevoir,  il 
doit  demeurer  fâtisfait. 

SECTION  DEUXIÈME. 

.  Des  réparations  judiciaires. 

\J  uand  un  débiteur  ne  fe  vçni  pas 
de  lui-même  à  l'on  devoir,  il  eft  dans 
Tordre  que  la  Juftice  l'y  contraigne. 
De  même  auffi  lorfqu  un  homme  a  com- 
mis une  ofFenfe ,  &  qu  il  élude  de  la 
réparer,  il  eft  tout  naturel  qu  on  puifle 
Vy  forcer  par  les  voies  judiciaires. 

%.  Rien  de  plus  arbitraire  que  les 
différens  genres  de  réparation  qui  peu- 
vent s'ordonner  :  ceci  dépend  beaucoup 
dè  t'efpèce  de  l'injure  ,  du  tems ,  du 
lieu  ,  de  l'âge  &  de  la  qualité  des  Par- 
xtiesfc  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  an 
chapitre  5. 

3.  Cependant  voici  la  gradation  qui 
fé  préfente,  fuivanr  que  Tin  jure  eft  plus 
ou  moins  grave  ou  légère. 


4.  D  abord ,  en  fait  d'iftjore  légère 
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une  retra&ation  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure avec  les  dépens  peut  fuffire. 

Si  elle  annonce  delà  malignité  de  ca- 
ra&ère  dans  le  coupable ,  on  peut  or- 
donner une  rétraâation  plus  authenti- 
que par  un  a&e  mis  au  Greffe  r  avec  dé- 
fenfes  de  récidiver. 

Lorfqu  elle  eft  préfumée  avoir  nui 
à  la  réputation  de  Toffenfé  ,  il  peut  y 
avoir  de  plus  des  dommages  intérêts. 
On  peut  encore  y  ajourer  Timpreffion , 
la  publication  &  Taffithe  du  Jugement , 
<piand  l'offenfe  a  eu  trop  de  publicité  , 
ou  que  loffenfé  eft  beaucoup  au-deffus 
du  coupable  par  fon  état. 

5.  A  Tégard  des  injures  graves,  on 
peut  ajouter  aux  peines  ci-deffus  l'admo- 
nition ,  la  réparation  eii  perfonne  (*)  y 
l'aumône ,  Tinterdidion  à  tems  ?  1  abf- 


(  *  )  Cette  réparation  en  perfonne  eft  plus  ou 
moins  humiliante,  fuivant  les  cas  &  les  rirconf- 
tances.  Toyex-en  des  exemples,  pages  4J  Stfuiv. 
*99>  3*4  &  37J.  Obfervez  qu'elle  ne  s'or- 
donne pas  contre  un  fuçérieur  ou  un  homme  dif- 
tingué  ,  vis-à-vis  d'un  inférieur,  ou  d'une  per- 
fonne de  baffe  condition*  . 
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tention  des  lieux  où  Toffenfé  fait  fa  de- 
meure ,  &c.  Ces  peines  n'emportent  au- 
cune infamie. 

6.  Nota.  Il  y  a  des  cas  où ,  pour  in- 
jures proférées  avec  fcandale  par  des 
Officiers  de  Juftice  ,  on  les  oblige  à 
fe  défaire  de  leurs  Charges.  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  10  feptembre 
1619  y  par  lequel  deux  Juges  de  la  ville 
de  Lyon  ,  pour  s'être  calomniés  l'un  & 
l'autre  furent  condamnés  à  fe  démet- 
tre de  leurs  Offices ,  avec  défenfes  d'en 
exercer  d  autres  dans  le  même  endroit. 

7.  Quant  aux  injures  qui  dégénèrent 
en  crime  public ,  les  peines  dont  nous 
venons  de  parler  peuvent  être  fuivies 
de  l'amende  pécuniaire  envers  le  Roi 
ou  envers  le  Fifc  (*)>  de  l'amende- 
honorable  formelle ,  ou  de  l'amende- 
honorable  féche  ,  du  blâme ,  de  Tinter- 
diction  à  perpétuité ,  du  banniflement , 
des  galères ,  ou  de  lamortmjme  ,  fans 


(*)  L'amende  qui  n*eft  jamais  infamante  et* 
matière  civile  ,  le  devient  en  matière  crimi- 
nelle ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  prononcée  avec 
cçtte  refiriûion  :  fans  note  d' infamie 
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parler  de  nombre  de  particularités  qui 
dépendent  du  délit ,  comme  la  lacéra- 
tion des  libelles  par  l'Exécuteur  de  la 
Haute- Juftice,  &c.  Voyez  des  exem- 
ples de  ces  différens  genres  de  peines  , 
pages  12,  43,  44,  45  ,  90,  132, 

242  y  &C» 

Obfervations* 

m 

8.  Les  dommages-intérêts  doivent 
fe  déterminer  fuivant  ce  que  la  per* 
fonne  offenfée  paroît  fouffrir  dans  fon 
honneur ,  dans  fa  perfonne  ou  dans  Tes 
biens.  Un  Officier  public,  dont Tétat 
fait  toutes  les  reflburces ,  foufFre  plus 
d'une  mauvaife  imputation  qu'un  fim- 
pie  Bourgeois.  Un  Artifte  eftropié  fe- 
roit  plus  à  plaindre  qu'un  homme  qiii 
auroit  de  quoi  vivre.  Une  belle  femme 
défigurée  intérefTe  plus  que  ne  le  feroit 
une  autre  femme  qui  n'avoit  rien  à  per- 
dre du  côté  des  charmes  :  tout  exige 
de  juftes  confidérations.  N'importe 
quelle  foit  la  fortune  du  coupable  (*  )  : 

1  1  1 

(*)  Ceci  feinble  contrarier  ceque  nous  avons 
dit,  page  J04,  n.  11,  où  nous  déterminons  les 
dommage  s -intérêts  envers  une  fille  abufee  ,  lur 
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s'il  neft  pas  bien  dans  un  tems,  il  fera 
peut-être  mieux  dans  l'autre  ;  au  refte 
tous  fes  efforts  doivent  tendre  à  répa- 
rer le  mal  qu'il  a  fait. 

9.  Les  dommages  -  intérêts  empor-^ 
tent-ils  de  plein  droit  la  contrainte  par 
corps  vis-à-vis  de  ceux  contre  lefquels 
ils  font  adjugés  ?  La  Jurifprudence  a 
confacré  l'affirmative ,  d'après  l'art.  29 
dutit.  13  de  TOrdonn.  de  1670.  Cet 
article  veut  que  les  Prifonniers  ne  puif- 
fent  être  élargis  qu'en  conjîgfiant  entre 
-  les  mains  du  Greffier  les  fommes  adjugées 
pour  amendes  ,  aumônes  &  intérêts  ci" 
vils  (*).  Auffi  les  Cours  qui  fuppo- 


la  fertune  du  fubornateur  ;  mais  il  y  a  une  grande 
différence  :  la  fille  pouvoit  prévoir  qu'il  y  avoit 
moins  d'efpérance  auprès  d'un  malheureux  que 
d'un  homme  riche  ;  elle  pouvoit  calculer  g*  ne 
pas  confentir,  au  lieu  qu'on  n'eft  pas  toujours 
maître  d'empêcher  une ,  infulte ,  une  voie  de 
fait  ,  &c.  '  \ 

(  *  )  Intérêts  civils ,  réparations  civiles ,  dom- 
mages-intérêts y  toutes  ces  expreffions  5  fur  lef- 
quelles  les  Auteurs  ont  cherché  à  trouver  une 
différence ,  ne  préfentent  au  fond  que  la  même 
ihofe. 
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&nt  cette  contrainte  de  plein  droit  rte 
la  prononcent-elles  pas* 

Cette  contrainte  n'a  pas  lieu  de  mê- 
me de  plein  droit ,  lorfqu'on  s'eft  pour- 
vu par  la  voie  de  l'aflignation  ,  ou  que 
l'affaire  a  été civilifée. Cependant  lors- 
qu'on y  a  conclu ,  le  Juge  peut  la  pro- 
noncer ,  fur- tout  vis-à-vis  des  gens  du 
peuple  &  de  ceux  dont  la  fortune  eftfut 
pe&e  &  facile  à  éclipfer. 

io.  Lorfque  les  dépens  feuls  font  ad-* 
jugés  pour  cous  dommages-intérêts ,  ils 
en  prennent  la  nature  &  la  faveur.  A 
ce  fujet  nous  obferverons  qu'on  peut; 
alors  faire  entrer  en  taxe  tout  ce  qu'il  eu 
a  coûté  directement  ou  indire&emen^ 
à  cehii  qui  les  a  obtenus ,  c'eft- à-dire , 

frais  &  faux  frais.  Cet  ufage ,  qui  fe 

pratique  au  Parlement  de  Dijon  ,  ne 
devroit  fouffrir  de  difficulté  nulle  part; 
l'intention  des  Juges  étant  bien  qu'un 
malheureux ,  à  qui  l'on  a  fait  tort ,  foit 
pleinement  indemnifé  de  ce  qu'il  lui  en 
a  nécessairement  coûté  pour  parvenir  à 
une  réparation. 

iî.  Les  dommages-intérêts  empor- 
tent ils  de  même  la  folidité  de  plein 
droit ,  comme  ils  emportent  la  con- 
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trainte  par  corps  ?  Quelques  Critni- 
naliftes  fembleroient  le  penfer  ainfi; 
mais  par  tous  les  préjugés  qui  nous 
ont  paffé  fous  les  yeux ,  nous  avons  vu 
que  les  Cours  prononcent  cette  folidité 
quand  elle  doit  avoir  lieu ,  ce  qu'elles 
ne  feroientpas  ,fans  doute,,  fi  elle  étoit 
de  plein  droit.  Elles  déterminent  auffi 
quelquefois  la  portion  que  chacun  des 
acculés  fupportera  delà  condamnation. 
(Voyez-en  un  exemple,  page  221  )• 
Et  cela  paroît  jufte ,  parce  qu  il  y  en  a 
qui  font  plus  ou  moins  coupables  que 
d'autres.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
de  la  complicité ,  page  427 ,  n.  13. 

Quoiaue  les  dépens  ne  foient  pas  fo- 
lidaires  de  plein  droit ,  ils  peuvent  ce- 
pendant le  devenir  lorfque  cette  foli- 
dité eft  prononcée.  (  Même  exemple  * 
page  221.  Autres  exemples ,  pages  5 1 , 
57,287,  &c.  ) 

,  ,  12*  Nous  venons  de  parler  iïabjlan» 
tïon  (  n.  *  \  Cette  peine,  qui  eft  pour 
le  coupable  une  obligation  de  fe  reti- 
rer à  telle  pu  telle  dirtance ,  ou  fim- 
plement  de  fe  retirer  des  lieux  où  lof- 
jfçnfé  fait, fa  demeure,  ou  des  défenfes 
de  refter  aux  endroits  oijl  celui-ci  pç^t 
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fe  trouver  ,  eft,  félon  nous  ,  un  grand 
remède  pour  prévenir  les  fuites  du  refc 
fentiment.  Ce  genre  de  peine,  qui  n'efti- 
porte  aucune  note  ienominieufe,  peut 
s'ordonner  fans  conlequence  pour  un 
tems  plus  ou  moins  confidérable  quand 
il  y  a  fujet  de  craindre  une  vengeance , 
fur-tout  entre  Officiers  &  gens  de  Robe; 
comme  aufli  quand,  on  a  lieu  de  penfer 
que  la  préfence  du  coupable  doit  être 
naturellement infupportable à  l'offenfé. 
Voyez-en  des  exemples,  pages  fr  , 

2?9  \  373  •  Voyez  auffi  l'art.  6  de 
TÉdit  de  ,1704,  page  190.  Voyez  pa- 
reillement ce  qu'en  dit  M.  de  Vou- 
glans  ,  en  fes  Injlitutts,  au  Droit  Crimi- 
nel (  part.  7 ,  tit.  2 ,  chap.  2 ,  page 
300)  ;  ce  qu'en  dit  encore  l'Auteur  des 
Caujès  célèbres ,  publiées  en  1773  (  ^# 
desEffarts),  page  ft*     ;  '{ 

IX.  k  l'égard  de  l'impreffioji \  pu- 
blication &  affiches  d'un  Jtjgément  de 
condamnation ,  il  eft  bon  de  remarquer 
d'abord  que,  par  un  Arrêt  de  règlement 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  30  Juin 
1729 ,  il  eft  défendu  à  toutes  pçrfonnes 
d-'eh  faire  imprimer ,  à  moins  que  le 
3  ugement  lùi^ntè'me  ne  le  permette , 


> 


Digitized  by  Google 


Chap*  XL  Sect.  IL  4$i 

/bus  peine  de  deux  cent  liv.  d  amende 

dinrerdi&ion  pour  trois  ans  contre 
l'Imprimeur  :  fi  le  Jugement  ne  le  por- 
tent pas  ,  &  que  ce  ne  fût  que  par  inad- 
vertance ou  par  oubli,  on  pourroit de- 
mander cette  permiflïorï  par  une  requête 
féparée.  Exemple: 

Me.  Jean  le  Sure,  Avocat  en  la  Cour, 
avoit  été  molefté  par  un  Arrêt  du  3 
août  1730;  il  fè  pourvut  par  requête  ci- 
vile ,  &  par  Arrêt  du  25  mai.  1735  ,  il 
4kit  remis  au  même  état  qu'il  étoit  avant 
celui  de  1730;  mais  comme  la  permif- 
fion  de  le  faire  imprimer  ne  s'y  trouvoit 
pas ,  il  la  demanda  par  une  requête  par- 
ticulière, fur  laquelle  intervint  nouvel 
Arrêt  du  5  juillet  1735  >  ^  l'accorda. 

Le  même  cfcs  s'eft  préfenté  au  Châte- 
let  de  Paris, le  23  juin  1752,  en  fa- 
veur d'Antoine-Nicolas  Hériffet ,  pour 
Fimpreflion  ,  publication  &  affiches 
d'une  Sentence. 

Quand  il  eft  dit  fimplement  que  le  Ju- 
gement ou  l'Arrêt  fera  imprimé,  la  pu- 
blication ni  l'affiche  ne  s'enfuivent  pas  ; 
autre  chofe  eft  d'imprimer  feulement  un 
Arrêt,  autre  chofe  de  le  crier  dans  les 
rues  &  de  l'afficher.  On  peut  dire  en- 
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core  qu'il  fera  affiché ,  fans  qu'il  s'en- 
fuive  qu'il  fera  publié. 

CHAPITRE  XII. 

De  texècution  des  Jugemens  en  fait 

d'Injures* 

D  ANS  les  cas  où  les  Jugemens  font  à 
la  charge  de  Fappel ,  ce  qui  eft  l'ordi- 
naire  en  fait  d'injures  (*),H  faut  dis- 
tinguer entre  les  différens  genres  de 
condamnations  prononcées  :  s'il  y  en  a 
quelqu'une  qui  porte  peine  affii&ive , 
que  le  condamné  en  interjette  appel  ou 
non ,  il  faut  que  la  Sentence  foit 
confirmée  par  Arrêt  avant  de  la  faire 
mettre  à  exécution.  C'efl:  ce  qui  réfulte 
de  l'art.  6  du  tit.  26  de  l'Ordonnance 
de  1 670  ,  dont  voici  les  difpofitions. 

»  Si  la  Sentence  rendue  par  le  Juge 
»  des  lieux  porte  condamnation  de  peine 
»  corporelle ,  de  galères ,  de  bannifle- 

r— 1  ■■■   .i  ■  ■ 

(  *  )  Voyez  cependant  chapitre  6 ,  n.  1 1 , 
page  40  x. 
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h  ment  à  perpétuité  on  d'amende-hono- 
»  rable ,  Toit  qu'il  y  ait  appel  ou  non  , 
»  l'acculé  &  fon  procès  feront  envoyés 
»  enfemble  &  (virement  en  nos  Cours.  », 

Ceci  eft  une  fage  prévoyance  des 
Réda&eurs  de  la  Loi ,  autrement  il  ar- 
riveroit  quelquefois  qu'un  malheureux 
aimeroit  autant  fubir  la  peine  portée, 
que  d'efluyer  les  craintes  d'une  peine 
plus  févère ,  ou  les  inconvéniens  dix 
tranfport  de  fa  perfonne  de  prifons  en 
prifons  ,  quand  même  il  fentiroit  ne 
point  mériter  la  peine  à  lui  infligée,  Aufli 
les  Récla&çurs  ,  amis  de  l'humanité', 
n'ont-ils  pas  voulu  qu'il  fût  libre  au 
condamné  de  foufcrire  ainfi  à  fon  Ju- 
gement ;  ils  ont  exigé  que  la  peine  ne 
s'exécutât  qu'autant  qu  elle  feroit  con- 
firmée avec  connoiffance  de  caufe  par 
les  Juges  fupérieurs. 

2.  Sur  les  autres  peines  moindres  qui, 
fans  affliger  le  corps ,  ne  fiétriffent  que 
l'ame  ,  comme  le  banniïfement  à  tems , 
le  blâme*  l'amende  pécuniaire,  on  a 
laiffé  les  condamnés  libres  d'y  foufcrire, 
ainfi  qu'à  toutes  les  autres  réparations 
"  perfonnelles  non  infamantes  ;  &  en  ce 
cas  on  voit  fi  l'accufé  en  interjette  appel 
ou  non,  Xij 
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S'il  n'en  interjette  point  appel ,  le 
tout  s'exécute  en  verru  de  la  Sentence  : 
fi  au  contraire  il  y  a  appel,  cet  appel  eft 
fufpenfif  de  plein  droit ,  à  moins  que  la 
Sentence  ne  prononce  que  des  condam- 
nations pécuniaires  ,  fuivant  qu  il  re- 
faite de  lart.  6  du  tit.  25  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  dont  voici  les  termes. 

»  Les  Sentences  des  premiers  Juges 
m  qui  ne  contiendront  que  des  peines  pé- 
»  cuniaires  ,  feront  exécutées  par  ma- 
»  nière  de  provifion ,  &  nonobftant 
»  Tappel ,  en  donnant  caution  :  fi  outre 
»  les  dépens ,  dans  les  Juftices  des  Sei- 
»  gneurs ,  elles  n'excèdent  la  fomme  de 
*>  quarante  livres  envers  la  Partie ,  &  de 
»  vingt  livres  envers  le  Seigneur.  Dans 
»  les  Jurifdi&ions  Royales  qui  ne  reffor- 
»  tiflent  nuement  au  Parlement,  fi  elles 
»  n excèdent  cinquante  livies  envers 
»  la  Partie  ,  &  vingt- cinq  livres  envers 
»  nous  :  &  dans  les  Bailliages  &  Séné- 
»  chauffées  ou  il  y  a  Préfidial,  Sièges 
»  des  Duchés  &  Pairies ,  &  autres  ref- 
»  fortiflans  nuement  en  nos  Cours  de 
»  Parlement,  cent  livres  envers  la  Par- 
»  tie ,  (k  cinquante  livres  envers  nous.  » 

.3.  Quand  même  la  Sentence  nepor- 
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teroit  point  cette  exécution  provifoire, 
ilparoit  par  cet  article  qu  elle  efl  deplein 
droit  en  donnant  caution.  Cependant 
M.  de  Varicourt ,  fur  Denizart,  article 
Execution  provifoire ,  prétend  que  quel- 
que précifes  que  foienî  les  difpcfuions 
de  l'Ordonnance  à  cet  égard,  elles  ne 
s'observent  gueres  dans  Fufage,& qu'on 
s'en  tient  à  la  règle  générale  que  ,  dans 
les  affaires  criminelles  ,  le  fimple  appel 
met  au  néant  la  chofe  j^gée,  in  ctimi- 
nalihus  apptllatio  exiinguit  judicatnm% 
Nous  ofons  pourtant  prendre  la  liberté 
de  lui  obferver  que  l'Ordonnance  pa- 
roiffant  s'être  expliquée  avec  connoif- 
fance  de  caule ,  &  d'après  des  Rédac- 
teurs qui  fa  voient  parfaitement  la  maxi- 
me in  criminalihuSy  &c.  on  ne  pourroit  y 
»  fans  contrevenir  à  la  loi ,  blâmer  les  dé- 
marches d'une  Partie  qui  s'y  feroit  con- 
formée :  tout  ce  qui  peut  fe  préparer  en 
définitive  fur  l'appel,  peut  recevoir  une 
exécution  provifoire  ;  &  l'Ordonnance 
l'ayant  autorifé  en  pareil  cas  ,  nous 
croyons,  d'après  les  Commentateurs  de 
la  loi, -qu'on  peut  fans  fcrupule  s'en 
tenir  à  fes  difpofitions. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dépens  : 
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le  fimple  appel  en  fufpend  le  paiement, 
à  moins  qu'ils  ne  foient  adjugés  pour 
dommages-intérêts ,  auquel  cas  ils  tom- 
bent dans  les  difpofitions  de  l'Ordon- 
nance. Voyez  chap.  il ,  fe&.  i9  n.  10, 
page  478. 

4.  Pour  ce  qui  eft  des  Sentences  de 
provifion  pour  alimens  ,  médicamens , 
qui  s'adjugent  dans  le  cours  de  Finftruc- 
tion,  Fart.  6  du  tit.  12  de  FOrdonn. 
de  1670 ,  porte  quelles  feront  exécutéts 
par  faifie  des  biens  &  emprifonnement  de  la 
perfonne  du  condamne ,  fans  donner  cau- 
tion. Et  il  eft  dit  par  Farticle  fubféquent, 
que  lorfqu  elles  n  excéderont  deux  cent 
kv.  dans  les  Bailliages  &Sénéchauffées  y 

•  &  autres  Juftices  qui  relèvent  nuement 
aux  Cours ,  iix-vingt  livres  dans  les  Jus- 
tices Royales,  &  cent  livres  dans  celles 
des  Seigneurs  ,  elles  feront  exécutées 
nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 

5.  Ce  qui  prouve  que  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  n.  3  ,  que  les  condam- 
nations définitives  qui  ne  font  que  pé- 
cuniaires ,  peuvent  recevoir  de  plein 
droit  une  exécution  provifoire ,  eft  ab- 
solument plus  en  ufage  que  ne  le  penle 
}A.  de  Vancourt ,  ce  font  les  Arrêts  de 
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défenfes  que  ne  manquent  jamais  de  de- 
*-nander  fur  l'appel  les  Parties  condam- 
nées. Mais  ces  défenfes  peuvent-elles 
x-égulièrement  s'obtenir  ?  Si  nous  con- 
sultons les  difpofitions  de  l'Ordonn. 
"voici  ce  que  porte  l'art.  7  du  tit.  25. 

»  Défendons  à  nos  Cours  de  donner 
»  aucunes  défenfes  ou  furféances  d'exé- 
»  cuter  les  Sentences  qui  n'excéderont 
»  les  fommes  ci-deffus.Déclarons  nulles 
»  celles  qui  pouroient  être  données  ; 

»  voulons  ,  fans  quil  foit  bcfoin  cCcn  dt~ 

»  mander  main-kvee ,  que  les  Sentences 
»  foient  exécutées  par  provifion,  &  que 
»les  Parties  qui  auront  demandé  des 
»  défenfesou  furféances,  &  les  Procu- 
»  reurs  qui  auront  figné  les  requêtes  ou 
»  fait  quelques  autres  pourfuites,  foient 
»  condamnés  chacun  en  cent  liv.  d'a- 

»  mende ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni 

1  *  t 

Rien  de  plus  précis  que  cet  article , 
cependant  il  faut  convenir  que,  par  un 
ufage  abufif,  ces  défenfes  fe  demandent 
&  s  accordent  facilement ,  &  que  la  Par- 
tie contre  laquelle  on  les  obtient  fe  croit 
obligée  d'en  demeurer  là  jufqu'à  un  Ar- 
rêt définitif,  malgré  quil  foit  vifibîe 
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qu'elle  pût  pafler  outre.  Il  feroit  à  défî- 
rer  que  les  Cours  fuffent  les  premières 
a  maintenir  l'exécution  d'un  article  fi 
lage ,  fur-tout  lorfque  les  Jugemens  au- 
vent ete  contradictoires. 

6.  A  l'égard  des  Sentences  de  provi- 
sion pour  alimens  &  médicamens,  l'Or- 
donnance n'eîï  pas  fi  rigoureufe  que 
pour  les  Sentences  définitives.  Suivant 

yS*  r  Ût' 1 2  '  on  Peut  accorder  des 
defenfes ,  mais  fur  le  vû  des  charges  in- 
formations, &  du  rapport  des  Médecins 
&  Chirurgiens  ;  encore  faut-il  que  ces 
détendes  portent  exprefiement  fur  la 

quoi  on  pourroit  n'v 
avoir  aucun  égard.  ■  7 

7-  Quant  aux  Décrets  ,  aux  Ordon- 
nances &  Jugemens  d'inftruftion  ,  au- 

TLW!!aÛOn  ' fuivant  Fart-  3  du  tit. 
20  de  1  Ordonnance ,  ne  peut  en  empê- 

iner  ni  rétâraêf  fcéCïîiCiL  L'sppelh* 
tion  fut-elle  même  de  Juge  incompétent, 
fuivant  qu'il  réfulte  de  l'art.  1 2  du  tit. 
io ,  à  l'égard  de  quoi  les  Juges  fupé- 
rieurs  ne  peuvent  accorder  aucunes  dé- 
renies  ,  fuivant  l'art.  4  du  tit.  26. 

Dans  les  Cours  &  les  Bail  liages  on  eft 
allez,  exact  à  fe  conformer  aux  difpoû- 
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tions  de  cet  article  ;  on  ri  y  obtient  des 
défenfes  à  cet  égard  que  fur  le  vu  de  la 
procédure ,  à  moins  qu'il  ne  s  agifle  que 
d'un  décret  d'ajournement  perfonnel  ou 
de  fou  ouï;  auquel[cas,  fur  le  rapport  de 
la  lignification  de  ces  décrets,  les  défen- 
fes s'accordent  facilement. 

8.  Pour  ce  qui  eft  des  Jugemens  ren- 
dus fur  la  voie  civile  pour  fait  d'injures, 
comme  des  matières  de  cette  efpèce 
doivent  fe  traiter  fommairement ,  lorf- 
qu'il  eft  intervenu  quelque  condamna- 
tion particulière,  comme  de  faire  des 
excufes,  &c.  le  iimple  appel  doit  en  fut 
pendre  l'exécution;  mais  quand  il. ne 
s'agit  que  d'une  condamnation  pécu- 
niaire ,  fi  elle  n'excède  pas  cent  livres 
dans  les  Bailliages ,  foixante  livres  dans 
les  Châtellenies  Royales ,  quarante  liv. 
dans  les  Juftices  des  Duchés  &  Pairies  , 
&  autres  qui  reffortiflent  immédiate- 
ment aux  Cours  fouveraines  ,  &  vingt- 
cinq  livres  dans  les  Juftices  fubalterne  s, 
ces  condamnations  peuvent  s'exécuter 
par  provifïon  en  donnant  caution  ,  fui- 
vant  qu'il  réfulte  de  l'art.  13  dutit.  17 
des  matières  fommaires  de  l'Ord.  de  1667. 

U  faut  néanmoins  que  cette  exécution 
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provifoire  foit  prononcée  par  le  Juge- 
ment ,  &  qu'on  y  ait  conclu,  autrement 
le  fimple  appel  fufpendroit  la  condam- 
nation. Les  dépens  n  entrent  jamais  dans 
une  exécution  provifoire ,  excepté  pour 
les  Jugemens  Préfidiaux  au  fécond  chef. 

9-  Lorfque  la  Partie  aceufée  ou  con- 
damnée  vient  à  mourir  ,  que  peur- on 
contre  fes  héritiers  ?  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit ,  page  426 ,  n.  12 ,  &  ajoutez 
que  pour  ce  qui  eft  des  condamnations 
personnelles  qui  pouvoient  être  à  la 
charge  du  défunt ,  comme  de  faire 
amende-honorable ,  de  demander  par- 
don en  perfonne,  &c.  la  mort ,  qui  ac- 
quitte les  fautes  des  vivans  ,  el  cenfée 
avoir  acquitté  toutes  celles  qui  ne  pou- 
voient l'être  que  par  lui-même  perfon- 
nellement. 

FIN. 

ERRATA. 

f*g*  4  >  Mgne  7  >  fes  feQions,  lifej  les  fettioas. 
Page  64  ,  ligne  1  ,  de  même  ,  à  effacer. 
Page  96  ,  ligne  10  ,  chap.  7  ,  lifeç  chap.  6. 
Page  326,  lignes  1  &  j,  par  rapport  aux  per- 
.  fouies,  Ufei  par  le  rapport  des  perfonaes, 
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APPROBATION. 


'ai  lu,  par  ordre  de  Monfeigneur le  Carde  des 
Sceaux  ,  un  Manufcrit  qui  a  pour  titre  des  Injures 


1775  • 

COQUELEY  DE  CHAUSSEP  JERRE, 


PRIVILÈGE  DU  ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &c  de  Navarre  :  A  nos  amés  6c 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlement  ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
de  notre  Hôtel ,  Grand  Confeil  ,  Prévôt  de 
Paris,  Bailli fs  ,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans 
Civils  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartien- 
dra \  Salut.  Notre  amé  le  fieur  Dareau, 
Nous  a  fait  expofer  qu'il  défireroit  faire  im- 
primer 6c  donner  au  Public  un  Livre  intitulé , 
Traité  des  Injures  dans  V ordre  Judiciaire  9 
s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Privilège  pour  ce  néceflaires.  A  CES  causes  , 
voulant  favorablement    traiter    TExpofant  , 
Nous  lui  avons  permis  8c  permettons  par  ces 
Préfentes  .  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage 
autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  &  de  le 
vendre,  faire  vendre  Se  débiter  par  tout  notre 
Royaume  pendant  le  temps  de  jïx  années  con- 
fécutives,  à  compter  du  jour  de  la  date  défi  Pré- 
fentes :  Faîfons  défenies  à  tous  Imprimeurs , 
Libraires  ,  &C  autres  perfonnes  f  de  quelque 
qualité  Se  condition  qu'elles  foient,  d'en  in- 
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Produire  d'impreflîor^  étrangère   dans  aucim 
lieu  de  notre  obéiflance  ;  comme  auffi  d'im- 
primer ,  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire  ven- 
dre f  débiter  ,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni 
d'en  faire  aucuns  Extraits  ,  fous  quelque  pré* 
texte  que  ce  puilfe  être ,  fans  la  permiflion 
expreffe  &  par  écrit  dudit  Expofant  ,  ou 
de   ceux  qui  auront  droit  de  lui  ;  à  peine  de 
confifeation  des  exemplaires   contrefaits ,  de 
trois   mille  livres    d'amende  contre  chacun 
des    contrevenans  ,  dont  un  tiers  à  Nous  f 
un  tiers  à  l'Hotel-Dieu  de  Paris  ,  &  l'autre 
tiers  audit  Expofant  -,  ou  à  celui  qui  aura 
droit  de  lui ,  &c  de  tous  dépens ,  dommages 
8c  intérêts  ;  à  la  charge  que  ces  Préfentes 
feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  les  Re- 
giftres  de   la  Communauté  des  Imprimeurs 
ë>t  Libraires  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  la 
date  d'icelles  ;  que  l'impreffion  dudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs  9 
en  bon  papier  Se  beaux  cara&eres  ;  confor- 
mément aux  Réglemens  de  la  Librairie ,  8c  no- 
tamment à  celui  du  io  Avril  1725  ,  à  peine  de 
déchéance  du  préfent  Privilège  :  qu'avant  de 
l'expofer  en  vente  ,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi 
de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ouvrage,  fera 
remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y 
aura  éré  donnée ,  ès  maîns  de  notre  très-cher 
&  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France , 
le  fieur  Hue  de  Miromesnil  ,  qu'il  en  fera 
enfuite   remis  trois  Exemplaires   dans  notre 
Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de  notre 
Château  du  Louvre  ,  un  dans  celle  de  notre 
très-cher   &.  féal  Chevalier  ,  Chancelier  de 
France  le  fieur  de  Maupeou  ,  &  un  dans  celle 
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dudit  lîeiir  HUE  DE  MlKOMESMlL  ;  le  tout 
à  peine   de  nullité  des  Préfentes  :  Du  con-  - 
tenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons 
de  faire  jouir  ledit,  Expofant   ou  fes  ayaus  * 
caufe  ,  pleinement    &c   paifiblement  ,  Sant 
fouffrir   qu'il  leur  foit  fait  aucuns  troubles 
ou  empêchemens  :  Voulons  que  la  co- 
pie des  Préfentes  ,   qui  fera  imprimée  tout 
au  long  au  commencement  ou  à  1a  fin  dudit 
Ouvrage,  foit  tenue  pour  dûement  fignifiée,  &c 
qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés 
Jk  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  foi  foit  ajou- 
tée comme  à  l'Original  :  Commandons  au  pre- 
mier notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
de  faire  pour  l'exécution  d.icelles  tous  aûes 
requis  &c  nécefiaires,  fans  demander  autre  per- 
miflioiv,  &  noriobflant  Clameur  de  Haro,  Char- 
•tre-hformanrie  &  lettres  à  ce  contraires  :  Car 
-tel  çjt   notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le 
vingt  deuxième  jour  du  mois  de  Mars  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  foixante-quinze ,  Jk  de  notre 
Règne  le  premier.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil. 
Signé ,  le  Bègue. 

Regiftré  fur  le  Regiftré  XIX  de  la  Chambre  Royale 
&   Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  , 
117.  fol.  408.  conformément  au  Règlement  de  1723  » 
qui  fait  défenfes  ,  article  IV.  à  toutes  perfonnes ,  de 
quelques  qualités  &  conditions  quelles  juicrit  ,  autres 
que  les  Libraires  &  Imprimeurs  ,  de  rendre ,  'débiter  t 
faire  afficher  aucuns  Livres  pour  les  vendre  en  leurs 
noms  ,  foit  quils  s'en  difent  les  Auteurs  ou  autrement  j 
a  la  charge  de  fournir  à  la  fufdite  Chambre  huit  exem- 
plaires preferits  par  V article  i©8.  du  même  Règlement. 
A  Paris  ce  XZ  Avril  1775. 

SAILLANT,  Syndic. 

J'ai  cédé  le  préfent  Privilège  à  M.  Prault.  Pare  au- 
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